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RAINB.
Fait à Paris, le 25 avril igo8.
Signé : B. de Lagobibe.
Certifié :
Le êeerétatre de la Société d'histoire contemporaine, B. DB Lagoiibb.
I. Meurthe-et-Moselle, arr. et cant. de Nancy
a. Dans une lettre à un de ses anciens camarades, qui n^était autre que Bonaparte, de qui il réclamait la protection, et qui fût transmise à Fouché, ministre de la police, en prairial an IX, Jean de Circourt racontait le roman de son émigration de la façon suivante : c Général,
c Pais-je espérer trouver dans le cœur de mon ancien camarade de l^École militaire de Paris la protection que deux années passées ensemble doivent me promettre ? Puis-je me flatter que ce souvenir ne sera point effacé et qu'il m'accordera Tintérét qui m^est devenu si nécessaire dans mes malheurs? Porté sur la liste des èmigrrés par un département que je nliabitais point, la loi de fructidor m'éioigna de celle qui maintenant est ma femme. Sans parents et sans fortune, je n'ai retrouvé en rentrant en France pour unique ressource que son attachement ; et depuis six mois, me croyant autorisé par une surveillance, je lui ai donné mon nom et Passurance d^étre mère. Elle a eu Thonneur de vous parler en floréal dernier de son firère, qui vous a suivi en Egypte, et de moi : vous eûtes la bonté de lui demander mes noms et prénoms pour les faire passer à la police, et cette preuve de souvenir, jointe aux titres que j^ai présentés pour ma radiation, me donnèrent une sécurité qui peut rendr^ ma
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de Sauvagney, avant même d'avoir obtenu son certificat d'amnistie d'émigration. Il ne fut rien sous TEmpire. Les ressources de la famille, diminuées par l'éducation de cinq fils, Tobligèrent à quitter la gentilhommière de Bouxières, et, à partir de 1810, à vivre à Besançon, où moururent bientôt les parents d'Adolphe de Circourt, le comte, le 3o mars i8ia, la comtesse, le 3o août i8i3. Les orphelins eurent pour tuteur leur oncle, M. Mareschal de Sauvagney, ancien conseiller au Parlement, qui put s'inspirer des belles instructions écrites par le père en 1808, et où il leur était recommandé, en un noble langage, de servir leur religion, leur prince, leur patrie, et de s'entr'aider fraternellement >. Adolphe devait s'en souvenir toute sa
pofliUon plus afflrense. Jignore quel rapport les Commissions ont fait de mes papiers. Ma confiance ne peut détruire la crainte d'abandooBer peutêtre une femme à qui je dois tant, sans lui laisser un état reconnu, et à mon enfant par la même raison une naissance légitime, puisque mon mariage serait déclaré nul par ma confirmation sur la liste des émigrés. Veuillez, général, me laisser compter sur votre intérêt dans la circonstance la plus décisiye de ma vie, et me permettre de vous assurer de la reconnaissance que Je vous devrai.
c J^ai rhonneur, etc. Circourt. »
(Arch. nat., F? 5334.) '— A. noter que ce dossier n*a pas été utilisé par A. -Ghuquet pour sa notice sur Circourt, dans la Jeunesse de Napoléorit t. I, Paris, 1897, in^, p. 43o.
•Circourt reçut bientôt, et malgré les embarras d'un dossier mal constitué (F7 5334), son cerUficat d'amnistié, daté dn 4 thermidor an X (Areh. nat., F' 5871).
I. Huber-Saladin, Le comte de Circouriy son temps, ses êertts. Madame de Circourt, son saUm, ses correspondants, Paris, 16B1, in-8, p. lo-ii.
Ces instructions portaient entre autres : c ....Restez fidèles à la religion et à votre prince, et croyez que, quel que soit l^vénement, vous aurez servi vos véritables intérêts. Dans les positions où U plaoe quelquefois les hommes, il ne défend pas la prudence. Il l'ordonne même ; mais elle ne doit s'exercer par aucun acte bas ou criminel, tel que serait une profession de foi erronée à laquelle on souscrirait.... Entre vous, mes chers enfants, aimez-vous, soutenez-vous.... Aimez et servez toujours cette patrie, quel que soit le sort qui vous 7 attende. H n'existe vis-à-vis d'elle qu'un titre vraiment désirable, c'est celui d'un bon citoyen.... Je n'ai rien à vous prescrire sur l'état que vous devez prendre. Vous suivrez peut-être la loi des dreonstanoes. Sondez bien vos cœurs et voyez vos inclinations. Quel que soit oehii qve vous recevfez ou ^renéres, fWBpliflMi^a 'bien
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vie. AprèB la mort de deux de ses jeunes Arères, de complexion délieate, et le départ de son puîné, Arthor, pour Saini^Gjr, Adolphe fat recueilli par la 8<»ur de sa grandemère, Ml"^de Perrinot, et soumis à la direction du général Durand, un autre de ses oncles, qui commandait à Besançon. Il «QLtra ainsi très tdt en contact avec la société légîtnniste, mais libérale, de la Franche-Comté, et put continuer au lycée une éducation commencée très sérieusement à Souxières : c*est à Bouxières qu*il ayart appris à lk«, à Tâge de quatre ans, qu'il avait même gagné, à force délire, une ophtalmie, cft qu^il s'était mis à traduire en iatin une grammaire aliemande. Au lycée de Besançon, il augmenta largem^ot son bagage inteUectuel, comme «n fait Un le œrtifioat qm lui fut délivré au moment de son départ pour Paris >.
Tandis que ses frères avaient opté, Arthur pour Tarmée, Albert pour la marine, Adolphe se destinait à la carrière
tous les devoirs. » ~ Le colonel Huber-Saladln, de nationalité suisse, a été fort lié avec Gircoort, et a employé pour la biographie quHl a écrite de son ami les documents à lui communiqués par Arthur et Albert de Circourt. M*« de Lapommeraye, nièce de Circourt, m^a assuré ne posséder sur son ovide aucun autre renseignement. J'ai toutefois utilisé pour eette Jntrodaeiion des textes que le colonel Huber-Saladin n'a pas employés et qui sont inédits.
c Besançon, le vj août
c Je soussigné, docteur-professeur de la Faculté des lettres dans TAcadémie de Besançon, certifie que M. Adolphe de Circourt, né à Besançon, a fréquenté le cours de i^hétorique au collège royal, pendant les deux années scolaires 1814 à i8i5 et i8fS à, 1816 ; que par la sagesse de sa conduite, par son ardeur pour l'étude et son exactitude dans tous ses dc- Toirs, il a été constamment le modèle de ses condisciples ; qu'il n'a pas cessé de tenir parmi eux le premier rang ; et que ses travaux, soutenus sans aucune interruption, ont été couronnés des plus brillants succès, soit dans les eoneours publics, soit dans la distribution solennelle des prix qui a terminé chaque année.
c En foi de quoi Je lui ai délivré la présente attestation, à Besançon, les an, moisetjoar susdits.
c F.-J. 'Gbnissbt, prof, de rhét.
■€ Voipâr ie Tteteur de l'Académie :
c Ordin AlU. »
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administrative ; il prit en conséquence ses inscriptions à rÉcole de droit. Bien accueilli par le maréchal de Yioménil, sous qui son père avait servi, et à qui il avait déjà recommandé son frère Arthur ^ bien accueilli également par la fille du maréchal, la marquise de la Tour-du-Pin- Montauban, qui tenait alors un des salons les plus suivis de Paris, Adolphe de Gircourt compléta son éducation mondaine, et il lui fut facile d*entrer, en i8aa, au minis» tère de Tintérieur, avec le titre d'expéditionnaire au secrétariat et un traitement de i,5oo fr. s; le i^ juillet i8a3, il devenait, avec a,ooo fr., rédacteur au service de la police et de la librairie, le i«' septembre i8a5, avec 3,000 fr., sous-chef au même service ; il montait à 4»ooofr., puis à 4)Soû en 18127, et, le i^ septembre 18129, était nommé chef de bureau de la police, avec 6,000 fr., pour passer, quelques jours après, chef du cabinet de M. de La Bourdonnaye. Il écrivait, en effet, à son frère Arthur, le 9 septembre 18129 ^ :
Je t'écris à la hâte, cher Arthur, et je n'ai guère de loisir que pour t'aimer, bien peu pour te le dire. Le ministre de Tintérieur m'a pris pour chef de son cabinet particulier.... Cette place me donne un travail excessif et ne me laisse presque aucun instant de tranquillité d'esprit. Les bontés personnelles
I. Une lettre du maréchal de Vioménil à Adolphe de Gircourt, du 3o décembre 1816, en fait foi. On trouve également, dans les papiers de Gircourt, des lettres du maréchal à Arthur, des 9 septembre 1894. 7 janvier iâa5 et f a janvier i8a5, qui ont peu d*intérêt, mais qui soulignent les relations des deux fkmilles.
a. Les renseignements administratifs qui suivent sont empruntés à une note communiquée le 5 janvier 1879 par V. Margaine, député de la Marne, d'après des renseignements que lui fournit le ministère de l'intérieur et des cultes, à Arthur de Gircourt.
3. Arthur de Gircourt était alors officier au 0* régiment de dragons, en garnison à Pontivy ; la lettre de son frère concerne surtout sa carrière et celle d'Albert, alors embarqué pour une) croisière dans la Méditerranée, et des affaires de famiUe.
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du ministre ne peuvent m'empêcher de sentir la pesanteur d*un tel esclavage, et surtout de craindre infiniment pour mes amis après la retraite de M. de La Bourdonnaye....
Les bontés du ministre se manifestaient de fait de toute façon, comme en fait foi le message reçu par Adolphe de Circourt au début du mois d'octobre iStig ^ Mais la démission prévue de La Bourdonnaye allait bouleverser la carrière du jeune chef de bureau, qui démissionna luimême aussitôt.
Dear Arthur, écrivait-il à son frère le i6 novembre 1829, M. de La Bourdonnaye a donné sa démission. Je quitte ma place. Écris-moi rue de Bourgogne, hôtel du Nord.... Je suis accablé d'affaires ; j'ignore encore quel sera mon avenir. Adieu Si je retourne à Besançon, je t'aurai écrit auparavant. Mille et n^e tendresses.
Le successeur de La Bourdonnaye, M. de Montbel, jugeait bien de la dignité loyale de Circourt, quand il lui en adressait, le 19 novembre 1829, le témoignage suivant :
Monsieur, L'estime et l'affection dont vous honore M. le comte
I. Lettre autogpi^phe
c Paris, le 11 octobre 1899.
c Monsieur, les appointements de yotre prédécesseur s'élevaient à huit mille francs et je ne veux pas que vous soyez moins bien traité que lui.
c Si des motifs que vous apprécierez m'ont forcé à réduire le traitement que vous recevrez sur les fonds du Trésor, des motifs de justice et surtout rintérét qu'inspire le bon usage que vous faites de votre aisance veulent que vous retrouviez sur mes ressources du budget secret la juste compensation de la réduction que vous avez éprouvée.
c Je viens en conséquence de vous faire inscrire à partir du i" janvier prochain pour un suplément (sic) de traitement de deux mille francs que vous toucherez par douzième comme vos appointements. Et pour vous en tenir lieu pendant les trois mois qui expireront à cette époque, je joins ici un billet de banque de cinq cent (sic) francs pris sur les mêmes fonds.
c Vous voudrez bien m'en donner un reçu pour ma comptabilité et croire au plaisir que j'éprouve à vous donner cette légère preuve de ma satisfaction et de mon vif intérêt. La Bourdonnaye. »
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de La Bourdonnaye, me font regiretter et m'expliquent à la fois le parti que vous prenez de vous retirer. J'aurais été heu* reox de trouver dans votre coopération et dans vos talents des ressources qui m'auraient été précieuses. Recevez l'assurance de mes sentiments distingués.
MONTBBL.
Le même sentiment lui avait fait refuser une pension du ministère de Fintérieur, ce qui lui valut la lettre suivante :
Paris, le 4 mai i83o.
J'ai reçu, Monsieur, la lettre que vous m'avez adressée pour me faire connaître l'intention de ne plus recevoir la pension que, sur la proposition de M. le comte de La Bourdonnaye, le Roi avait daigné vous assigner sur les fonds du ministère de l'Intérieur. Cette détermination fait honneur à la loyauté de votre caractère et à la noblesse de vos sentiments.
Je regrette que le parti que vous avez pris me prive du plaisir de vous prouver tout l'intérêt que vous m'aviez inspiré, et fasse perdre à l'administration tous les avantages qu'elle aurait retiré [sic] de vos talents et de votre instruction.
Agréez, Monsieur, l'assurance de ma considération distinguée. Le ministre de Viniérieur,
MoNTBBL.
A cette date, il est vrai, il semblait être sûr de l'avenir. Il était en effet entré, à la fin du mois de mars i83o, au ministère des affaires étrangères, où sa connaissance des langues étrangères et des précédents diplomatiques devait être singulièrement apprécié >. Quatre mois plus
I. c Paris, 3o mars i8So
c Monsieur, la bonne conduite que vous ares tenue et les talents distingués que vous avez montrés pendant que vous étiez employé au ministère de rintérieur m'ont engagé à vous admettre à travailler dans le département des affaires étrangères; et j'ai l'honneur de vous annoncer que vous êtes inscrit sur les registres de la sous-direction politique de la première direction avec les appointements de 4i00o fr. J'aurais désiré, Monsieur, que l'état des fonds disponibles m'eût permis de vous assurer,
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tard éclatait la révolution de juillet r Adolphe de Gircourt, fils obéissant et légitimiste convaincu, rentra aussitôt, et pour dix-buit années, dans la vie privée >.
AlcNTs s*ouvre pour Adolphe de Circourt une nouvelle existence. Marié au mois de septembre i83o à une jeune Russe du meilleur monde et fort intellectuelle, M"« Anas^ tasie de Klustine ^, qu'il avait connue dans le salon de M°« de la Tour-du-Pin-Montauban, il prit d'elle le goût des voyages et des réceptions éclectiques. M"<^ de Klustine était particulièrement liée avec Bonstetten et Sismondi ^ : ce fut le point de départ de relations cosmopolites qui se multiplièrent et s'afiermirent dans des séjours en Suisse, en Italie, en Allemagne, en Russie, de i83i à i837« puis, à partir de 1837, dans le salon hospitalier du II de la rue des Saussaies. Ce qu a été la société des salons parisiens sous la Mcmarchie de juillet, Beaumont-Vassy Ta montré 4; ce que fut, parmi ces salons, celui de M.^ de Circourt, le colonel Huber-Saladin Ta indiqué ^ : salon politique, où le légitimisme se teinta, à partir de 1840, de
dès cet instant, un traitem«nt plus élevé, mais je compte assez sur les témoignages qne M. de Boislecomte, sous qui vous serez placé, me rendra de vous, pour vous assurer dès aujourd'hui que je saisirai la première occasion de vous assurer une position et un sort plus avantageux.
c Recevez, Monsieur, les assurances de ma parfaite considération. Le prince de Polignac » (autofrraphe).
M. de Sirecourt
I. Son llrère Albert quitta aussi immédiatement la marine. Ce n'est qu'en 18^ qn^Arthur quitta Tarmée. L'un et l'autre s'occupèrent dès lors d'histoire et de littérature.
a. Le mariage catholique eut lieu à Genève (Circourt avait obtenu une dispense de Tofflcialité de Besançon, à la suite d'une note très énergique qu'il avait adressée à ce tribunal le 9 septembre i83o), le mariage orthodoxe à l'ambassade russe de Berne. Sur M*»* de Circourt, voy. Prosper Mérimée, Lettres aux Lagrenéy Paris, 1904, in-i6, p. xvn, en note.
3. Une partie de la correspondance de Sismondi avec M"« de Klustine puis M*« de Circourt a été publiée par Uubcr-Saladin, op. cit., p. 41 -6a.
4. Salons de Paris et société parisienne sous Louis-Philippe /•', Paris, 1866, in-16.
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libéralisme prévoyant ^ où le catholicisme du maître de maison évolua peu à peu vers une certaine indifférence, et même une certaine hostilité contre le clergé ^, tandis que la maîtresse de maison abandonnait la religion orthodoxe pour entrer dans l'Église, à Texemple de M"' Swetchine '; — salon littéraire, où se fortifièrent, entre autres, des relations entre Adolphe de Gircourt et Alphonse de Lamartine.
Par les Lamartine, Adolphe de Gircourt vit et connut Montalembert, les Girardin, E. Deschamps, J. Janin, Vigny, Soumet, Féletz, Brifaut, Ponsard, Henri de Lacretelle, le comte de Ghampeaux, chefs de la nombreuse cohorte qui fréquenta le 82 de la rue de l'Université, qui s'élargit ensuite à l'Hôtel des affaires étrangères, boulevard des Gapucines, pour se resserrer et disparaître presque à la maison de Madrid et rue de la VillerÉvêque, quand survinrent les disgrâces de l'âge, de la fortune et de la popularité 4. Mais il eut aussi des relations avec les critiques de Lamartine, comme Sainte- Beuve 5. De môme, il fréquenta des légitimistes et des membres d'autres partis : le marquis Edouard de La-
I. Od peut rinférer dhin passage dMne lettre de Sismondi à M*^ de Gircourt, du 6 février 1843, où il est dit : c... Je suis charmé de voir que vous vous rapprochez d'un gouvernement d'honnêtes gens auquel vos amis ont montré une bien fâcheuse hostilité » (Uuber-Saladin, op, ciï., p. 5:).
Q. On peut rinférer de divers passages des 5ouptfnirs. A noter également dans ce sens la collaboration aux périodiques suisses. C'est par l'intermédiaire d'Auguste de la Rive qu'il collabora à la Bibliothèque universelle.
3. Huber-Saladin, op. cit., p. 62. La conversion de M"« de Gircourt eut lieu en i843.
4. H. de Lacrelelle, Lamartine et ses amis, Paris, s. d , in-i8, p. 38 et seq. Voy. M" E. Ollivier, Valentine de Lamartine^ Paris, 1908, in-i8.
5. Sur ces relations, voy. L. Séché, Sainte-Beuve, t. 1, Paris, 1904, in-i8, p. 043, n. I. Sur les sentiments de Sainte-Beuve à l'égard de Lamartine, poète, voy. le même ouvrage, p. 3oo-3oi, et les Causeries du lundi, t. I et IV; à l'égard de Lamartine, homme politique, voy. p. lxxxvi et n. a.
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grange, le comte de Saint-Aignan, Alexis de Tocqueville, M. de Lacour, M"»» d'Ag^esseaa, M. d'Aragon, le comte de Camé-Marcein, le banquier Eynard, la comtesse de Goyon, M. de Salvandy, le chancelier Pasquier, le général d'Arbouville, M. Pavée de Vandœuvre, qu'il nomme dans le prologue de ses Souçenirs ^ les historiens Augustin Thierry et Mignet, plus tard encore le bonapartiste Prosper Mérimée ^.
Mais le cercle des relations d* Adolphe de Gircourt s'étendait bien loin hors Paris. Par sa femme, on a vu qu'il s'était lié ' avec des Genevois marquants, MM. de CandoUe et de Châteauvieux et le colonel Huber-Saladin, avec Bonstetten et Sismondi, et les survivants du cercle fameux de Coppet, avec des Russes des hautes classes, comme MM. de Medem, de MeyendorfT, d'Amim-Heinrichsdorf, diplomates accrédités près les grandes cours d'Europe, plus tard avec le prince Gortschakofif, et il ne faudra pas oublier ce dernier point pour apprécier la façon dont il juge les affaires polonaises. Mais des Polonais même, il en a connu dans ses voyages et à Paris, où une société de i< blancs » se groupait, à l'hôtel Lambert, autour du prince Gzartoryski 4. Dans ses séjours en Italie, il s'est lié avec Cicognara, le général Filangieri, Blanco, Gino Capponi, Manzoni, Rosini, le frère de Cavour s ; en Allemagne, avec l'amie de Goethe, Bettina d'Amim, dont une fille séjournera un moment chez lui ^, et une pléiade d*hommcs illustres, A. de Humboldt, Schelling, Cornélius,
a. Voy. les lettres de Mérimée à la famille Childe, dans la Reçue de Paris, i5 mars 1906, n** vu, xi et xiv, p. a33-a34, 335 et a44*
3. Voy. plus haut, p. xiii. Cf. Huber-Saladin, op. cit., p. a^. 3o, iSa.
4. L. Mickiewicz, Préface à A. Mickiewiez, La politique de VEurope au XI X- siècle, Paris, 1870, in-i8, p. xxii. Cf. les Souvenirs, t. I, p. 295 et seq.
fluber-Saladin, op. cit., p. aS
6. Voy. p. XXVII, n. 3, lettre III de Lamartine à M** de Circourt.
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Neander, Savigny, Ranke, Grimm, Raumer, Rûckert, Rauch, les comtes de Ponrtalès, le général de Radowitz, le baron d*Arniin ^ et tant d'autres personnages qui devaient jouer un rôle dans les événements du xix* siècle. Au contact de quelques Anglais, comme lord Normanby, M. Reeve ^, sir Stratford Ganning, A. Stanley, doyen de Westminster, Senior ', il afiermit ses principes de tory français, tout en se préparant, par des relations avec M«~ Childe et sa famille 4, avec M. Robert Winthrop et rhistorien Bancroft, des amitiés avec les républicains du Nouveau Monde.
Tant de relations auraient pu faire d'Adolphe de Circourt im causeur brillant, mais vain. Sa vie toutefois n'avait que l'apparence de l'agitation mondaine. De fait, pour parler avec tant et de si grands personnages, il avait dû étendre sa connaissance des langues étrangères et fréquenter, à l'égal des salons, les musées et les bibliothèques. Et ainsi sa science des hommes dut se doubler d'une érudition, sans doute plus étendue que profonde, qui, selon Henri de Lacretelle, lui permettait de répondre « avec profusion à n'importe quelle question » 5, et en n'importe quelle langue romane ou germanique : tant de citations dont il émaille ses Souçenirs montrent un des côtés de la manie livresque de ce liseur incomparable. Mais livres et hommes ont cependant été choisis par lui dans une sphère relativement étroite; il a surtout tré-
1. Souvenirs, t. I, p. lîi-iSj. Sur la société berlinoise d'avant i848, voy. les Souvenirs de la duchesse de Dino, publiés par la comtesse J. de Castellane, Paris, 1908, in-8.
a. Ami de Guizot, comme Arthur Stanley (voy. une lettre de Guizot a Léonce de Lavergnc, dans la Rev. des Deux Mondes, i" juillet 1908, p. 71).
3. Voy. les portions du journal de Senior publiées dans la Fortnightly Review de janvier 1880.
Op. eU., p
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queuté la caste des diplomates et la catégorie des conser- Tateors; ses goûts d*aristocrate lont^porté à des sévérités préconçues envers le peuple et les formes nouvelles de vie sociale; démissionnaire très jeune, avant d'avoir manié lui-même la réalité, il n'avait pas d'expérience, sinon celle des hommes, et de certains hommes, ignorait Faction, qu'il réduisait à des précédents ou à des raisonnements aprioriques, ne pouvait se décider que lentement, avec des hésitations et des contradictions. C'est là ce qui causa son échec, quand la logique des amitiés et le hasard des révolutions firent de lui, légitimiste oscillant, un chargé d'aflaires de la République française à Berlin, en 1848, et ouvrirent une troisième période de sa vie, encore plus courte que la première.
On verra tout à l'heure en détail ce que fut la mission d'Adolphe de Ciroourt à Berlin. Il crut y mériter le titre de plénipotentiaire définitif de la France, et ses amis le crurent aussi ' : son remplacement en mai par Emmanuel Arago l'ulcéra profondément, et s'il n'en garda pas longtemps rancune à Lamartine, il en retira de nouvelles défiances pour le régime nouveau. Ces défiances allèrent jusqu*au dégoût, après que le poste diplomatique de Washington, sur lequel il comptait 3, eut été donné par le ministre J. Bastide à M. Guillaume Tell Poussin ^. La ^dsion des journées de juin, dont il a écrit un récit qui figurera au tome second des Souvenirs, marqua la rupture définitive de Circourt avec les idées républicaines, plus ou moins
1. Lettre de M. de Lacour à Circourt, 3 mai 1848 (Pièces justificatives des Souvenirs, 0* liasse, pièce 3).
2. Une lettre de Lamartine à Circourt, du 19 juin 1848 (a* liasse, pièce âa), montre qu'il était déjà nommé. C^est à ce titre que M. Georges Sumner lai demanda une interçiew qui figure dans The ProQidence Journal. Tout ce qui concerne ces faits figurera au tome 11 des Souvenirs.
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acceptées par lui >, et le poussa vers un légitimisme plus actif et plus cohérent, à partir de la fin de 1849, où il se réinstalla rue des Saussaies ^.
Au cours de Tannée i85a, il accompagna en effet un de ses amis auprès du comte de Ghambord, à Frohsdorf, fut frappé par la « séduction...., la cordialité engageante » du prince, en qui il ne voyait a aucune superstition, aucune servitude envers les hommes d'église ^ », et conclut que la restauration était possible.
Les chances du prince, écrivait-il à son ami Huber^aladin, n'ont en réalité subi aucune diminution sérieuse ; je ne vois pas qu'une autre politique eût fait mieux. II est dans l'essence de pareils principes de grandir presque sans limites, si la nécessité ramène un jour la combinaison légitime pour rendre le calme à la France et pacifier l'Europe; et nulle autre chose que la nécessité ne peut ouvrir à Henri V les barrières d'un pays où son nom, son caractère et ses antécédents l'obligent à ne reparaître que comme le Roi 4.
Gircourt devint dès lors un des informateurs du prétendant, pour qui il rédigea des notes sur la situation politique de l'Europe 5.
M. et M"«de Gircourt continuaient cependant à voir un monde où les événements politiques avaient mis des divisions et des rancunes; ils venaient moins que jadis à Paris et commençaient à préférer aux voyages d'été les calmes villégiatures. G'est la double raison qui leur fit acheter, à J. Sandeau, en i853, la maison des Bruyères, à la Celle-Saint-Gloud, sur la lisière des bois de la Malmaison : Gircourt devait y rédiger ses notes pour le préten-
INTRODUCTION. XIX
dant et des travanx de longae haleine, dont la plupart n'ont pas vu le jour. Au reste, cette demi-retraite comme les tendances nouvelles de son esprit ne faisaient pas de Gireourt un contempteur aveugle de son temps : en i8S6, il reçut, rue des Saussaies, le ministre du roi Victor-Emmanuel, Gavour, qui édifiait Funité italienne sur la ruine de tant de légitimités < ; en 1867, il se liait avec son voisin de campagne de la Jonchère, Torléaniste Thiers, qui jugeait de façon impertinente d^ailleurs, le salon de ses hôtes, « salon d'acclimatation qui donne un bon exemple ^. »
Le salon de la rue des Saussaies allait bientôt se fermer. Dans l'été de i855, M">« de Gireourt avait été brûlée accidentellement à Tépaule. Ge fîit la cause de longues souffrances qui lui imposèrent d'abord la chaise longue permanente, puis amenèrent sa mort, au début de i863. Sainte-Beuve, dans le Constitutionnel, montra ce qu'avait été le salon de M"* de Gireourt.
De quelque bord politique que Ton vint, de quelque dogme philosophique qu'on relevât, on se rencontrait avec amitié et sympathie autour de ce fauteuil, où l'enchaînaient depuis des années de cruelles douleurs dissimulées dans une bonne grâce charmante et avec un art de sociabilité inaltérable ^.
Des témoignages de sympathie vinrent à Gireourt en grande quantité : nuls sans doute ne lui furent plus doux que ceux de Lamartine 4 et de Ghampeaux ^.
I. M** de Gireourt a entretenu arec Gavour une correspondance qui n^a pat été retrouTée.
%. Mot rapporté par Huber-Saladin, op, cit., p. ia4.
S. Reproduit par Huber-Saladin, op. cit., p. la^-iaS.
Mon cher Gireourt
c Je suis atterré du coup imprévu qui vous frappe. Je Ta! appris tiier matin seulement Dites-vous bien qu^aucun cœur ne sent plus profondément ce qui vide à jamais le vôtre I
c Quand pourra-t^on vous voir? A. db Lamirtinb. »
(Papiers de Gireourt.) 11 mars i863.
5w c Monsieur, Je n« pnia tous dire combien je suis touehé du précieux
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Après la mort de sa femme, Adolphe de Gircourt cessa d'habiter Paris. Il partagea sa vie entre des voyages et des séjom*s à la Gelle-Saint-GIoud, travaillant partout avec une ardeur infatigable, promouvant la publication du Codex diplomaticus Caçensis ', écrivant pour la Reçue britannique des articles remarqués. Vers 1870, il se lia, à Fribourg, avec la duchesse de Gastiglione-Goloima, jeune veuve de grand talent qui signait des œuvres d'art sous le nom de Marcello, qu'il accompagna dès lors dans ses séjours en Italie et en Suisse, et qull devait voir mourir à Gastellamare. La un chrétienne de son amie le tourna de plus en plus vers les idées religieuses, auxquelles le ramenait depuis plusieurs années sa correspondance avec un de ses compagnons du jeune &ge, devenu le cardinal de Bonnechose : il se préparait à mourir, et la mort vint brusque, trois mois après son retour d'Italie, le foudroyant d'une congestion cérébrale, le i5 novembre 1879, sur la route des Bruyères. La mère de la duchesse, la comtesse d'Afifry, lui ferma les yeux. Le 18 novembre, il était enterré dans le cimetière de la Gelle- Saint-Gloud, quelques jours avant sa belle-mère, M"»* de
souyenir qae vous m^nroyez et des sentiments de bienTeiUante amitié dont il est pour moi la preuve. Je suis profondément touché en pensant qu'au milieu de tant d'amitiés et de tant de souffirances, cette ftme si compatissante et si élevée a pensé à moi que la douleur retenait dans la solitude. Ce livre, auquel sont joints tant de témoignages d'amitié venus de cdtés divers, dont les paf^s sont soulignées et annotées par la main de celle que nous pleurons, aura pour moi un prix inestimable. Que ue puis-je me rencontrer souvent dans la pensée du ciel avec celle pour qui elle était si familière et si douce! Permettez-moi, Monsieur, de vous remercier encore d'avoir été Hnlermédiaire de cette amitié d'au delà du tombeau. Que n'a-t-elle pas été pour nous, celle qui a su témoigner une bonté si délicate à chacun de ses amis, et quelle ne doit pas être votre douleur, puisque la nôtre est si grande ? Croyez à un bien fidèle, amical et reconnaissant souvenir. Comte db Champbauz. »
Le 19 avril i869. (Papiers de Circourt.)
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Klostine, au grand âge de qui on avait épai^né la non- Telle de sa mort ^
Adolphe de Qreonrt avait toujours été un isolé et un inquiet ^ : ses goûts seuls l'avaient conduit à concentrer ses relations dans la société conservatrice; pendant ses dernières aimées, il avait même volontairement délaissé cette société. D'autre part, il ne faisait partie d'aucun corps influent ^, d'aucune coterie remuante; il n'avait pas laissé de travaux importants dans les lettres, où il avait toujours été au second plan. C'est ce qui fait que sa mort passa inaperçue pour la presse parisienne, à l'exception du Temps ^ où, dans un éloge sérieusement composé, Scherer lui reprocha de n'avoir pas eu « d'esprit de parti », et se demanda s'il fallait y voir « une supériorité de nature ou une infériorité de patriotisme 4 x>. C'est ce qui fait aussi que peu de biographes s'attachèrent à retracer sa vie : en dehors de la diffuse biographie d'Huber-Saladin, on ne peut guère citer que des éloges prononcés à la Société historique de Massachussets par son ami Robert Winthrop *, à la Société de Poligny par le marquis de Terrier-Loray ®, et un article anonyme de la Reçue suisse de Lausanne o.
u HobeivSaltdin, op. cU,^ p. 140-144.
a. Mot de P. Mérimée, dans une lettre à M. Childe, da a4 novembre 18B7 (dans la Reçue de Paris, i5 mars 1908, p. 946).
S. Il était membre de la Société d^agriculture, sciences et arts de Polign^J» de la Société de l'histoire de France, membre étranger'honoraire de TArebsological Institut of Great Britain and Ireland, et de la Société historique du Massachussets.
4. Numéro du 11 novembre 1879, reproduit, en partie, dans Huber- Saladln, op. cit., p. 14S.
& Cf. Huber-Saladin, op. eU., p. 144.
'flw D'après Huber-Saladin, op. cU.y p. 144, car on ne trouve rien à ce sujet dans le Bail, de la Sœ. éPagrienU. de Poligny, répertorié par R. de Lasteyrie, BWliogr. gin. des traçanx hist. et archéoL, t. II (Paris, 189S, in-4).
j. xIAb, > pér., t. V, p. 36i-^ G^t l'ancieime BibiMhèque uniçgrselle de
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ŒUVRBS d'ADOLPHB DE GIRGOURT
On vient de caractériser d*un mot les travaux d'Adolphe de Gircourt : ils sont sans importance, avant tout parce que la curiosité discursive de ce grand liseur, et sa façon à la fois mondaine et errante de vivre le condamnaient à ne jamais s'atteler à une œuvre durable ou définitive. Avec tant de moyens de connaître, — la philologie, rhistoire, les relations, — Gircourt est peut-être parvenu à connaître, il ne Test point à faire connaître.
De ses travaux, les uns sont encore inédits : donnés par sa nièce. M"*" de Lapommeraye, à la Bibliothèque nationale, ils y figurent sous les cotes des NouQelles acquisitions françaises ao49i-ao5o3 " : ce sont de vastes généralités ou généralisations historiques (Gharlemagne ; les églises d'Orient; les nations slaves ; Dante et son temps; Guicciardini et son temps ; l'Église gallicane ; le pouvoir temporel des papes dans ses rapports avec la monarchie française; l'Angleterre; la Prusse; Genève, de i8i5 à 1840; la chute du second empire), des portraits historiques (Lamartine; Montalembert; Guizot; Napoléon III; Thiers); des récits légendaires, des études littéraires (Gamoëns, Dante ; les poésies primitives de l'Italie ; Robert Bums ; Pouschkine) et juridiques (sur les régences; sur la propriété littéraire; sur la traite des noirs).
Ges œuvres inédites sont relativement des œuvres de longue haleine. Pour les œuvres imprimées, dont Huber-
Genève, où Gircourt avait inséré plusieurs articles. Cf. Huber-Saladin, op. cU,, p. 148/ I. Voy. la Bibliothèque de V École de* charte», i9Q5,lt. LXVI, p. f^jSè.
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Saladin a essayé de dresser le catalogue ^ à rexeeption d*an Essai sur F histoire de V ancienne Egypte ^ et de la traduction commentée du livre de rAméricain Bancroft sur les rapports de la France et des États-Unis ^, ce sont au contraire de courts essais et des notices bibliographiques insérés dans des recueils périodiques, comme la Reçue uniçerselie, la Reçue des Deux-Bourgognes, la Reçue contemporaine, la Reçue moderne, la Reçue française et étrangère, la Reçue britannique, la Reçue germanique, la Reçue de Paris, les Annales des çoj-ages, les Annales franc-comtoises, la Reçue des questions historiques, le Correspondant, le Polybiblion, la Reçue chrétienne, le Semeur, VAthenœum, la Correspondance littéraire. Mais cette production incessante de quarante-sept années, — il commença à écrire en i83ii, — assura à Adolphe de Gircourt, autant que les réceptions de sa femme, des relations innombrables dans le monde intellectuel et politique du milieu du xix« siècle : avec un style facilement diffus, mais soutenu par de grandes lectures et une mémoire prodigieuse 4, il savait être sincère et courtois, et mériter Testime par ses critiques ^. Ce qu'il a écrit, les comptes rendus mis à part, pourrait se grouper sous les diverses rubriques suivantes : des impressions de voyage
Paris, 1864, in-i8 (tiré à i5 exemplaires
S. Histoire de CacOon commune de la France et de V Amérique pour Cindépendanee des États-Unis, Paris, i8;6, 3 vol. Le tome III contient les Conelasions historiques de Tanteur, qui ont été traduites et publiées par Ja Société historique de Massachussets sous le titre de France and the UniUd States. Historical Heview, Boston, iBjj, in-8 (Bibl. nat., Lbx» iiaoS).
4* On rapporte quHl savait par cœur la Divine Comédie (Huber-Saladin, op. dt., p. i34). Henri de Lacreteile voyait en lui f le fonctionnement merveilleux de la mémoire poussé à IHmpossibJe • (Lamartine et ses amis, p. ^ :€lM. date du fait, la forme du discours, l'ordre tjrpographique de la page se gravent dans la cire inépuisable de son cerveau. »
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sur ritalie, l'Autriche, T Allemagne, la Russie, TAngleteri'e, des notes d*art ou de littérature sur l'Italie, TEspagne, des études plus fouillées sur quelques écrivaios ou historiens, comme PrescoU, Manzoni, Ticknor et Mérimée, enfin quelques travaux plus fouillés et plus réfléchis de diplomatie et de politique contemporaine sur la Prusse, la Russie et la Suisse avant la révolution de 1848 ^ Ce sont ces derniers travaux qui forcèrent, en quelque sorte, Tattention de Lamartine de son côté, quand, s*étant débarrassé du personnel diplomatique de la Monarchie de juillet, la République de 1848 essaya d'en recruter un nouveau qui fût, moralement et intellectuellement, à la hauteur de la tâche offerte.
A la part qu'il y prit, Adolphe de Circourt avait consacré tout un travail, jusqu'alors inédit ^, et que M°*^ de Lapommerayc avait excepté de son don à la Bibliothèque nationale. C'est ce travail dont la Société d'histoire contemporaine a assumé la publication, et dont il convient d'exposer maintenant le caractère et la nature.
CIRCOURT ET LAMARTINE
En 1848, Adolphe de Circourt fut choisi par Lamartine couime chargé d'affaires de la France à Berlin. Sa con-
I. Lettres iur un ooyage en Prusse et en Russie^ dans la Bibliothèque uniçerselle de Genève, i844 ; ^ monarchie prussienne au moment de la conçoeation des États généraux, même recueil, 1847 '^ ^ Suisse en i84y, dans la Reçue d^ Deux Mondes^ 1S47. — En 1861, Adolphe de Circourt dcTait donner à la Bibliothèque uniœrseUe de Genève une étude sur Frédéric- Guillaume IV de Prusse. Voy. p. lxxxviii.
3. Quatre courts fragments ont été publiés dans la Reoue de Paris des i5 octobre 1896 (Af(«aioi» d Berlin^ mars 1848), i5 novembre i8^ {Berlin avant les barricades, mars 1848), i5 juin 1897 {Berlin pendant les barricades), !•' mai 1906 {Souçenirs du Parleinent de Francforty,
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naissance du personnel et des précédents diplomatiques, sa culture historique et philologique, ses récentes publications sur r Allemagne, mais surtout son intimité avec le ministre des affaires étrangères de la République expliquent ce choix, que les antécédents politiques de Circourt semblaient cependant devoir faire exclure.
Hnber-Saladin a bien vu dans quelles conditions se lièrent les deux hommes. Ils s'étaient connus au ministère des affaires étrangères < ; on parla même un moment de Lamartine comme ministre à Athènes avec Circourt comme secrétaire. M"* de Circourt et M"»* de Lamartine étaient toutes deux des étrangères, voyaient le même monde, et leurs maris « étaient de pareille race militaire, fils de deux soldats qui épousèrent, dans la même époque troublée, deux femmes supérieures de même noblesse parlementaire ^ », M"« des Roys pouvait rappeler M"« de Sauvagney, Milly évoquer Bouxières. Avec cela, le poète devenu homme politique avait besoin, pour préparer ses discours, même les plus olympiens, de documents terrestres : c'est à l'érudition obligeante de Circourt qu'il avait recours pour nourrir de faits et de textes ses éloquents impromptus, a Circourt, disait-il, est une bibliothèque d'Alexandrie. Je passe ma vie à consulter ses rayons et à deviner ses papyrus ' y>. Il l'appelait aussi une « urne pleine 4 ». Et de fait, on trouve dans les papiers de Circourt des billets de Lamartine demandant
I. Sur la carrière diplomatique de Lamartine, voy. le comte E. Prémy, Lamartine diplomate, Paris, 1893, in-iS, et Ooumic, Lamartine intime, dans la Revue dee Deux Mondée, i5 septembre 1907.
3. Huber-Saladin, op. cit., p. 6S. Dernière ressemblance, elles moururent toutes deux au début de i863. Sur M^ de Lamartine, voy. le livre d'Alexandre (Paris, 1881, in-8).
5. H. de LacreteUe, op. eU., p. i4*4S> Il est fait dans ce mot allusion à récriture très difficile à déchiffrer de Circourt.
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à la volée des renseignements de toute espèce « pour raflaire grecque ^ », sur « le droit des neutres...., les règles du blocus réel », en ce qui touche les rapports de la France et de l'Angleterre ^, sur les raisons de Fabolition de Timpôt sur le sel en Angleterre ', « sur Tinintelligible Germanie », au moment où il a craint la guerre pour l'Europe 4 » ; et, après la chute du pouvoir de Lamartine, ce sont encore d'autres consultations <k sur tous les mouvements révolutionnaires notables qui ont eu lieu en Europe après le manifeste pacifique ^ », sur les lieux de déportation ®, plus tard encore sur Michel-Ange 7.
Mais ces courts billets, où Circourt apparaît comme un secrétaire bénévole, ne rendent pas compte de Tintimité des liens qui Tunirent à Lamartine. Il faut pour cela lire les lettres écrites par celui-ci à Circourt. Ces lettres ont un autre intérêt : elles sont peut-être plus utiles pour comprendre révolution politique du poète homme d'état que les proclamations et les grandes harangues ^. Elles rentrent
Daté du a5 avril. Sans doute de
6. Cette note suggestive, du 16 février i85o, d'après une note au crayon
de Circourt, porte :
c Exportation.
f I* Les déportations anglaises. Sidney.
f 3" La distance des îles Marquises au continent français.
f 3* Aperçu sur Cayenne, la Guyane, Barbé-Marbois, Sannamarie. Statistique de nos déportés alors. Distance de Cayenne.
f 4* Diverses déportations révolutionnaires.
€ 5» Observations diverses. Algérie. »
Après 1860, nous ne trouvons plus rien, qu'une demande de prêt de la correspondance échangée entre Bettina d'Amim et Goethe, du a4 mars 1869. — Dans les papiers de Circourt, figurent également des billets d'invitation à dîner chez les Lamartine, demeurant alors au 3i puis au 43 de la rue de la Ville-rÉvèque.
7. Lettre du secrétaire de Lamartine, Corette, la décembre 1868, au sujet dHine citation à mettre dans le Coars familier de Uttératare.
8. Ces lettres sont empruntées aux papiers de Circourt, qui m'ont été
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en tous cas, au premier chef, dans le cadre de cette Introduction S où nous croyons bon de les mettre au jour.
remis par M*« de Lapommeraye, toutes en original. Elles avaient été toutes communiquées à M"* Valentine de Lamartine, au moment où celle-ci préparait Tédition de la Correspondance de son oncle, comme il ressort d'une lettre d^elle à Adolphe de Circourt, du a6 mai 1874, où elle disait : c U me semblerait que mon recueil ne serait pas complet, s'il ne contenait pas avec rotre nom une marque de Tamitié si particulière que mon oncle avait pour vous •. Et cependant le recueil n'est pas complet; plusieurs des lettres à Circourt n'ont pas été imprimées dans la Correspondance, dont six volumes in-8 ont paru de 187S à 1875, le dernier atteignant seulement Tannée 188a. L'épistolier de Lamartine est d'ailleurs loin d'être constitué : on a publié dans le Journal des Débats une lettre intéressante de Lamartine à M. Charles Nodier, du !iS octobre 1861 ; on trouve des lettres curieuses dans le livre de M. de Chamborant de Périssat, Lamar' tine ifurofino, Paris, 1891, in-8. Ce dernier personnage a été en i-elation avec Adolphe de Circourt. Sur Valentine de Lamartine, voy., sous ce titre, le livre de M^ É. Ollivier, Paris, igo8, in-i8. — Les lettres de Lamartine sont écrites en général de Saint-Point : combien de conversations non enregistrées ont dû avoir lieu entre ces deux hommes à Paris et hors Paris I
I. Moins directement intéressantes sont les lettres de Lamartine à M** de Circourt, dont une seule, du ag octobre i845, avait été publiée dans la Correspondance^ t. VI, p. 177-178, mais qui cependant méritent d'accompagner à cette place les lettres au mari. Les voici donc dans leur ordre chronologique :
I. [1846 «]. — f Madame la Comtesse
f Vous avez accoutumé les habitants de Saint-Point à tant de reconnaissance qu'ils veulent vous en devoir une de plus et qu'ils me prient à l'unanimité de la solliciter de vous. C'est un congé le plus long possible qu'il nous faut pour M. de Circourt.
« Il menace de nous quitter à peine arrivé. Nous avons besoin de lui pour penser, pour écrire, pour parler, pour charmer les longues heures des soirées qui s'allongent, pour retrouver sa conversation, la verve et le feu qui se pensent ou qui s'éteignent dans la solitude de Tesprit. Voyons, dites oui. et puisque vous nous privez cette année de cette société si facile, si vivante, si cordiale qui nous ravissait l'année dernière, donneznous deux fois celui qui est chargé de vous suppléer cette année. Mais rien ne vous supplée ici, si ce n'est votre souvenir toujours soutenu et ravivé par les regrets de toute la maison.
c Nous menons la vie sauvage que vous savez. Des bols, des chevaux, des chiens, des sabots, des soirées de lecture finissant par le sommeil de dix heures, la vie de paysan avec des pensées de salon. Vous avez bien voulu vous plier l'année dernière à cette rusticité avec une grâce qui excluait le sentiment de l'efTort. Voilà pourquoi on vous aime tant ici et on espère tant vous y revoir.
c Circourt vous aura envoyé nos articles. Les a-t-on lus à Paris ? Et que
a. U ett question dans cette lettre des mariages espagnols.
II. [1857 «1. — c Madame
f Après avoir bien réfléchi au sentiment que mMnspire M. de Gircourt, je n^en trouve quhin, et il est exprimé par ce seul mot que je vous demande d'inscrire sous mon nom sur le buste : c Altitudo I
c Ce mot veut dire hauteur ou profondeur au gré de celui qui lit Les deux sens s'appliquent également à cette prodigieuse TêtCt ou plutôt à ce Cosmos que Dieu a placé sur les épaules de cet Atlas de la science.
c J'aurais voulu aller l'inscrire de mes propres mains sous vos yeux, mais vous refusez les pèlerinages. Vous n'en êtes pas moins une des saintes que j'admire et que je vénère le plus parmi les profanes.
c Mes respects et à Tinstant [?] nous partons. »
III. ai août 1859. — < Madame la Comtesse
c Le mot arrive trop tard, nous sommes tristement à Saint-Point, occupés comme Jephté à pleurer sur les collines ; je regrette doublement les Bruyères pour vous et pour la charmante hôtesse que Berlin vous prête et que nous avons assez entrevue pour ne jamais l'oublier.
c Dites-le-lui, et renouvelez-lui l'expression de mon admiration accrue à chaque nouvelle lettre pour une famille dont sont sorties les dernières lettres de Bettina d'Amim. Je sais que la fille est encore le chef-d'œuvre de la mère.
f On dit que le temps nous guérit pendant qu'il nous tue ; nous sommes moins tristes si nous vous savons plus heureuse.
c Mille vœux pour votre complète restauration, mille amitiés à M. de Circourt, mille respectueux souvenirs d celle qui a vécu avec la rose^ comme dit Hafiz, et qui en conserve et augmente le parfum en Allemagne, bien qu'il n'y ait plus de Gœthc pour le respirer. »
Le poète dédia à la comtesse de Circourt les vers suivants, datés du 16 octobre 1S46, et qui ont une valeur politique évidente :
Ainsi quand le navire aux épaisses murailles. Qui porte un peuple entier bercé dans ses entrailles, Sillonne au point du jour l'océan sans chemin. L'astronome chargé d'orienter la voile Monte au sommet des mâts où palpite la toile. Et promenant ses yeux de la vague à Té toi le. Se dit : c Nous serons là demain ! 9
Puis quand il a tracé sa route sur la hune. Et de ses compagnons présagé la fortune, Voyant dans sa pensée un rivage surgir,
a. Timbre de l'enveloppe.
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tine, retiré dans ses terres à la suite de sa démis-
^on
Vous m'aurez cru négligent, Monsieur, je n'ét€ds que malade. Depuis trois semaines, je suis dans mon lit, retenu par une forte indisposition et ne pouvant jusqu'à ce moment tenir une plume.
Je savais votre bonheur et j'y prenais part, je suis plus heureux encore de l'apprendre par vous. M. de Tourguenief ne m'avait rien laissé ignorer des admirables qualités de la personne dont vous n'osez [?] faire l'éloge. Le peu de moments que j'ai passés près de vous a suffi pour me rendre vraisemblables toutes les prévisions de l'amitié et toutes les vôtres.
Nous sonmaes à la campagne pour toujours, si nous avons un toujours. Nous y sonmies tranquilles et heureux, si la guerre ne vient tout compromettre. Nous sommes décidés à la repousser énergiquement, car nous pensons bien que l'Europe ne viendra pas de si loin pour nous faire une visite de politesse avec une restauration nouvelle dans la main. L'intérieur va mieux qu'on ne le pense dehors. Les peuples ont réellement fait un pas depuis quarante ans.
Je vous remercie de vos offres obligeantes. J'aurai peutêtre à en profiter dans quelque temps. Je vous en demanderai la permission quelques jours d'avance.
Souvenez-vous de moi et parlez- en à M™« de Circourt. Je sais la faveur qu'elle accorde aux ouvrages, et j'espère un jour lui demander un peu d'amitié pour l'auteur.
Lamartine. Au château de Saint-Point, par Màcon, lo décembre.
J'ai donné ma démission.
Mais les relations entre les deux hommes ne se préci-
Il descend sur le pont où Téquipage roule, Met la main au cordage et lutte avec la houle. Il faut se séparer pour penser de la foule, Et s^y confondre pour agir !
I. Sur cette démission, voy. P. Quentin-Bauchart, Lamartine homme polUiqae, Paris, 190S, in-8, p. iS. La lettre de démission est dans la Correspond., t. IV, p. 43g.
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sèrent que lorsque Lamartiae fut entré à la Chambre >, et qu'Adolphe de Gircourt, fixé davantage à Paris, fut devenu un de ses conseillers, surtout à partir de i84o. Aussi les lettres de cette époque ont-elles une grande valeur politique et psychologique.
Saint-Point, 3 septembre 1840.
Monsieur et cher ami,
Je ne veux pas qu'une si belle a lettre reste sans réponse, et cependant après l'avoir lue et relue déjà trois fois, je ne puis vous dire que merci et admiration. Il est impossible selon moi qu'un homme pensant si haut et écrivant si fort reste en dehors des affaires de son pays, c'est-à-dire du monde. Que n'y êtes-vous bientôt ? Mais il faut y venir. Nous serons deux.
J'ai perdu mon père il y a six jours. Je l'aimais comme un père et comme mon enfant. Il en avait le charme et le respect à la fois. Je me sens plus seul que jamais ici-bas. Qu'y faire? Jouer sa tête contre une idée. Une tête n'est bonne qu'à cela. Je vous écris encore en larmes que chaque circonstance renouvellent [sic\.
Je me sens tout à coup comme guéri ou du moins très soulagé de cette horrible névralgie d'un an, et cela sans eaux ni remèdes. Si cela continue si bien, je redeviendrai capable d'action. Hélas ! elle ne manque pas. Je vous enverrai dans quelques jours un deuxième article plus vulgaire contre le ministère sur l'Orient.
Mille respectueux honuuages à M"*' de Gircourt et tout à vous.
Lamartine.
Le 6 septembre 184a, il remerciait Gircourt d'avoir collaboré à la préparation du discours sur la loi de ré-
I. Il fut élu député du Nord le ^ janvier i833. La meilleure étude d'ensemble sur la politique de Lamartine est celle de [Ronchaud], comme Introduction au Choix de discours et écrits politiques de Lamartine, publiés en 1878 par la Société propriétaire des œuvres (Paris, 1878, 2 in- 18). Y joindre É. Deschanel, Lamartine, Paris, 1893, a in-i8, particulièrement le t. U.
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gence >, qui, pour lui, marquait le début de sa « vraie carrière politique », le commencement d'une « opposition.... affirmative et gouvernementale », et il demandait à son ami d*entrer à ses côtés à la Chambre ^. Le i8 décembre de la môme année, il sollicitait « vingt ou trente pages nourries de citations et de preuves » sur la traite, de façon à parler sérieusement du droit de visite ' ; il devait utiliser sans profit le travail préparé par Circourt, puisque, au début de Tannée i843, il écrivait :
Monsieur,
J'avais la même pensée que vous, lorsqu'on m'annonce une occasion bien plus naturelle. C'est la loi sur rémancipation des noirs qu'on va nous apporter 4. Cela est moins cherché et meilleur.
J'ai été heureux et malheureux. Malheureux de n'avoir pu confesser ma foi et faire honte à mon pays de sa turpitude, heureux de cette impossibilité physique et de force majeure qui m'a chassé de la tribune sans pouvoir être entendu, parce que l'opinion publique me reste attachée quelques jours de plus. Mais en conscience, mon sacrifice était fait, et je n'estimais cette puérile popularité que pour la sacrifier tout de suite. J'étais allé à la Chambre fermement résolu à faire mon discours. Voilà trois fois que la Providence me prend à la gorge et m'empêche de m'immoler sur cette affaire.
Je vous renvoie avec un million de remerciements l'admirable travail que vous m'avez prêté. Voilà vos armes ! ne les brisez pas. Écrivez quelque chose. Dans peu de jours, je les
I. Sur cette affaire, voy. les Souvenirs de Circourt, t. I, p. 58, n. a. Le discours de Lamartine est du i8 août 184a (Choix de discours, t. II, p. 3o et seq.)-
a. Correspondance^ t. VI, p. ao-21.
Ibid,, p
4. Cest la seconde République seulement qui abolit resclavage. Mais Taclion de I^Amartine dans ce sens est à noter, non seulement dans la Chambre censitaire, mais en dehors, car il prononça, les 10 février 1840 et 10 mars 184a. ^es discours importants sur la question dans des réunions philanthropiques (Choix de discours, t. h p. '^ et seq. ; t. II, p. ao et seq.).
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reprendrai moi-même pour une cause supérieure à notre vile politique.
Mille amitiés. Lamartinb.
3 février 1843.
Mais les soucis de la vie privée ramenaient trop souvent sur terre l'adversaire olympien du ministère Ghiizot S le créateur du parti social, et il l'avouait tristement, avec une pointe d'espérance cependant, à la fin de la même année :
Monsieur,
Votre lettre est admirable de sens et d'amitié. J'approuve Tun et je sens vivement Tautre. Oui, je devrais être à mon poste les premières semaines, mais il n'y a pas de raisonnement contre Timpossible. Je ne puis pas. Des charges de famille énormes anciennement et légèrement encourues, des faillites successives et des remboursements inattendus et pressants exigent présence, travail et sollicitude sur les lieux. Je ne peux partir en laissant des affaires menaçantes. J'attends d'avoir trouvé quelques sommes à la recherche desquelles je suis depuis deux mois. J'approche du but, mais je ne le touche pas encore tout à fait. Je vends Saint-Point et d'autres terres. Je fais les efforts extrêmes pour tenir bon à la Chambre. Auriez-vous par hasard, parmi vos connaissances russes à Paris, quelqu'un qui voulût prendre mon logement ? Je cherche un petit logement de 2,000 fr. au plus à la place de mon hôtel. Si vous savez un amateur, indiquez-le-moi. Je ne m'occupe plus de polémique et peu d'histoire. Tout mon temps est aux nécessités de situation.
Je vois exactement comme vous où nous allons. Je mettrais volontiers ma tête sous la roue, mais personne ne m'aide. Le pays légal est usé, l'autre est perverti. Les idées sont seules. Mais je me trompe ; Dieu est avec elles, et c'est encore avec elles que les hommes de cœur doivent rester. Je suis heu-
I. Sur les finances de Lamartine, voy. en particulier Je livre cité d*H. de Lacretelle, Lamartine et ses amis, passim. Voy. plus loin, p. xLvni, n. 3, Lxxvii, n. 3.
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renx de vous sentir là. Nous sommes frères d'esprit comme d*&me.
Adieu et attachement. Lamartinb.
a5 décembre 1843.
G*est sans doute de la même période qa*est la lettre soiyante, non datée, et qui marque éloquemment la communauté de vues des deux hommes.
Monsieur et ami, dans les pas difficiles vous me tendez toujours la main ! je la serre et je la bénis.
Celui-ci est un des plus pénibles. Mais je le voyais de loin et j'y étais complètement préparé ! Hélas ! cela n'empêche pas de trébucher et d'accuser les sévérités d'une destinée que le devoir et la raison commandent de louer et d'accepter toujours. Votre voix néanmoins est une consolation qu'elle me ménageait, et je l'en remercie. J'étais allé en Suisse pour affaires nécessaires et pour quelques jours. Je croyais le jour suprême plus éloigné. Il était sur nous.
Ma santé, à laquelle vous vous intéressez si cordialement, ne se ressent pas pour le moment de cette nouvelle atteinte au cœur. Dieu mesure Tinsensibilité aux angoisses qu'il multiplie. Je ne me sens de malade que les nerfs. L'esprit et le cœur sont trop jeunes peut-être. Ils auraient la puissance de vivre plusieurs vies pareilles. Je ne songe à me retirer de la Chambre que dans le cas où ma fortune débordée par les charges au-dessus de mes forces m'en ferait non pas un conseil, mais une loi absolue. Le possible est le signe du devoir. Au delà commence la résignation. J'y suis fait de bonne heure.
Je n'ai pas d^école ? Vous dites cela et vous vivez I ! Nous sommes, vous et moi, et bon nombre d'hommes dévoués aux idées, instruments de Dieu, de l'école impérissable du mieux moral et social. Que Dieu nous retire de la scène et du monde, son flambeau n'en brillera pas moins en d'autres mains ! Remercions-le seulement de l'avoir mis quelques jours dans les nôtres. Qu'il éclaire ou non notre mémoire, il ne s'éteindra pas pour l'humanité.
J'espère que votre santé se repose et se fortifie aussi pour
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venir à votre heure lutter et vaincre sur ce triste champ de bataille de la politique. Dieu ne vous a pas donné en vain cette belle et noble intelligence que vous avez ornée de tout ce qu'une pensée d'homme peut contenir ! Le jour viendra de la répandre, et je ne fais que vous préparer le vase, hélas ! souvent fuyant où vous aurez à verser vos trésors.
Je retourne en Suisse pour mes affaires interrompues quelques jours, et je reviens ici pour le conseil général. Je voudrais bien vous y dire à l'ombre ce que mon cœur vous dit et ce que ma plume fatiguée vous dit si imparfaitement. M'"* de Lamartine et M. de Joanne [?], M. de Ghampeaux s'unissent à moi pour vous adresser amitiés, souvenirs et respects à M"« de Circourt.
Tout à vous de cœur. Lamartinb.
Le conseiller fidèle nourrissait cependant Lamartine d'idées de paix européenne, et Lamartine, sincèrement, affirmait qu'il ne songeait pas à la popularité de la foule ^ La similitude des vues cimentait Tamitié des hommes : « Gela me ravit de sentir battre mon cœur dans une autre poitrine », disait Lamartine, qui s'oriente de plus en plus vers la révolution, mais doute de la France ;
Ge pays est mort. Rien ne peut le galvaniser qu'une crise. Gomme honnête homme, je la redoute ; comme philosophe, je la désire.... Pays sans courage et sans vertu, admirable parterre pour les apostats politiques a.
La crise prévue approche, et ce sont, en 1847, deux belles lettres. Tune écrite en dix jours, toutes deux pleines de choses, pleines en particulier de la foi pacifique qui animera le prochain ministre des affaires étrangères :
Saint-Point, 2 août 1847.
Mon cher Gircourt, je trouve en passant ici votre dernière bonne et grande lettre sur toutes choses. Je profite d'un mo-
I. Lettre du 29 octobre 1844» Correspondance, t. VI, p. t44-i49* a. Lettre du 7 juillet 1845, ibid,, p, i6;-i68.
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ment où l'on selle mes chevaax ponr vons remepciep d'esprit et de cœnr. Je vois avec vos yeux l'Allemagne et tons les pays que vous voyez tour à tour i. Quant à la France, je la vois de très près et, je crois, très juste. J'ai pour juger ses dispositions intimes des symptômes qui ne trompent pas. Ce sont les vingt lettres d'inconnus ou d'anonymes qui m'arrivent par vingt-quatre heures. Il m'est aisé ainsi de tàter le pouls du pays et de dire sa maladie ou sa santé. On est las de cette réaction stupide qui dure depuis le i8 brumaire contre les idées, la philosophie, la politique du xvin^ siècle. Il y a une aspiration sourde et honteuse encore vers la vérité et la liberté des intelligences. Mais avant un an ou deux, cette aspiration fortement et franchement articulée par nous deviendra une passion qui redressera la marche de l'esprit français ou q[ui abandonnera les chefs du gouvernement pour en choisir d'autres. Voilà ce que je pressens avec l'évidence d'un fait accompli. Le succès des livres qui reprennent en sous-ordre l'œuvre répudiée de 1789 a, et la passion qui soufQait dans six mille &mes réunies sans s'être entendues au banquet de Mfteon 5 en sont pour moi une preuve de plus. Dieu, depuis trente ans, semblait combattre contre lui-même, il daignera enfin aider ceux qui veulent travailler pour lui. J'espère que TOUS aurez jugé que j'ai déployé juste autant du drapeau des idées modernes que le vent naissant le permettait. Cependant, l'orage m'a empêché d'entrer à fond dans le discours que J'avais médité. Vous n'en avez eu que la sauce détrempée par la pluie.
Tout ce que vous dites de l'Allemagne et de ses dispositions envers nous doit être la vérité même, car c'est ce que
I. AlloBion aa travail de Gircourt publié dans la Bibliothèque uniçerselle de Genève sur an voyage en Russie et en Allemagne, en 1847.
a. Allusion à la publication des Girondins. Voy. les Souvenirs de Circourt, 1. 1, p. 7a, n. I. On sait que Lamartine, revenu plus tard au légltirnisme, devait éloquemment désavouer son œuvre dans sa Critique (Cours familier de lUtérature, t. XII et XIII).
5. Banquet donné en llionneur justement de la publication des Girondins, et où il parla au milieu d^un orage dont Doudan disait : c Le tonnerre a dû se retirer tout mouillé et bien attrapé d^avoir trouvé son maître • {MéL et lettres, t. II, p. 4a« cité par P. Quentin-Bauchart, Lamartine homme politique, p. la^, n. i).
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nous avons mérité. Mais si la France, répondant à nos idées, répudie à hante voix, comme nous le faisons, l'esprit stupide des conquêtes territoriales pour arborer énergiquement le drapeau de la révolution morale, politique, religrieuse, etc., pensez-vous que les sympathies qu'elle soulevait il y a cinquante-cinq ans au delà du Rhin, des Alpes et des Pyrénées ne lui reviendront pas ? Est-ce que l'esprit divin, latent dans tout l'univers, n'a pas besoin d'un foyer commun ou d'un cratère de vérités? Pour moi, cela est évident. Le feu couve : si vous fermez une bouche à Paris, elle s'ouvre à Rome ; il y a une immense vérité en souf&ance dans l'âme du monde comme à la un du paganisme. Cette vérité, c'est la raison humaine. C'est aux hommes politiques sérieux de le comprendre et de passer de son côté contre les serviteurs de cœur, de corps et d'esprit, qui ont assez vécu. Les peuples, plus désintéressés que les aristocraties, viendront à eux à ce signe, et s'enrôleront d'abord de vœux, puis de fait sous les drapeaux de cette rénovation rationnelle, spirituallste, religieuse, sociale et politique qui souille de partout ! Voilà l'œuvre ! Nous sommes de pauvres précurseurs, de courageux soldats, Dieu en est le chef et le promoteur. Il nous demande d'abord le martyre du respect humain. Il faut le lui donner généreusement, et peut-être en récompense nous donnera-t-il un jour le martyre de notre sang. Adieu, l'heure vole avec vous. Cachez ces lignes à M™*> de Circourt, si elles doivent la scandaliser» et aimez-nous. Nous partons demain pour Marseille, Napies, Palerme, et qui sait? A. db Lamartine.
la août 1847. Saint-Point.
Et plus tard, au sein d'une oasis littéraire :
Monceau, 3o novembre 1847.
Monsieur et excellent oracle, vos lettres retombent de plus en plus dans le courant de mes propres idées. Soyez sûr que nous nous entendons sur la suite. La Providence est du côté des majorités, conmie vous voyez. C'était une Vendée. Les Vendées sont épiques, mais non politiques. Ce sont les flambeaux funéraires des idées qui s'ensevelissent dans le sang, comme elles y sont malheureusement nées. On parle maintenant d'un congrès. Vous savez que c'est ce que nous deman-
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dons noofl-mêmes pour la Suisse i. Si le gouvernement l'obtient, il aura selon moi un succès réel, et quand l'heure viendra, je ne lui ferai pas opposition sur ce fait. Il faut être sincère et conséquent avant tout.
Mais en ce moment, malgré mes invitations à la présidence de trente-neuf banquets a, je ne suis que d'une oreille à la politique. J'écris mon Werther : une œuvre toute de passion, intitulée Raphaël^ pages de la vingtième année. C'est l'amour éthéré et pur de cet âge, conservé dans un vase fermé. Je l'ouvre pour moi et pour les jeunes cœurs qui y reconnaîtront leurs propres martyres et leurs propres délices. C'est un petit volume. Il sera fini dans huit jours. Je crois que de tout ce que j'ai écrit en vers ou en prose, c'est ce qui brûle le plus de feu sans fomée. J'en ai lu beaucoup à mes amis. Us sont unanimes. Cela paraîtra au printemps. C'est de saison.
Nous sommes ici dans les dîners, les bals, les fêtes d'une année qui finit dans le plaisir. Mais avant le soir, il y a le matin, et je veille quand tout dort autour de moi.
Parlez de notre respectueux attachement à M">* la duchesse et aussi le duc de Ranzau. Dites-leur que Raphaël 3 me fera pardonner par eux les Girondins.
Adieu et amitiés. A. de Lamartinb.
M. Ronchand 4 est ici faisant un drame superbe <^.
Sur Ronchaud, voy. p. xxx, n. i
5. Quatre lettres non datées de Lamartine, et ne contenant pas d'éléments de datation, — les trois premières antérieures, en tout cas, à i848, — sont assez peu importantes pour n'être reproduites qu'en note :
I. — c Non, les lettres comme celles-là ne sont pas communes sous ma main. Vous êtes la voix de Tintelligence s'exprimant par celle de l'amitié et disant ces choses qui rafiraichissent et encouragent le lutteur souvent renrersé. Je Tois, au reste, la situation comme vous. Je suis heureux d'aroir un écho dans Totre cœur. — A revoir. »
n. ~ c Votre mot me console ; nul ne comprend mieux, selon moi, Texacte situation des personnes et des choses que votre billet ne les exprime. Venez^n causer et surtout venez dans cette Chambre élever ce
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Conseiller écouté de Lamartine, en commnnauté de pensées avec lui, Adolphe de Gircourt avait, son légitimisme à part, tous les titres pour être choisi par le nouveau ministre des affaires étrangères comme chaîné d'une mission en Allemagne, toute en faveur de la paix. On a dit ce que cette mission apporta à Gircourt dennuis et de dégoûts, et comment elle faillit modifier entièrement ses relations avec Lamartine ^ Il ne fit rien sans doute contre Thomme d'état déchu, qui avait fait appel à sa confiance et à sa loyauté, — ni démarche, ni écrit ; même dans Tentourage de Lamartine, on sut ne pas attribuer à Gircourt les calomnies lancées par le journal la Mode ^, et que d'aucuns, tant les circonstances y cadraient, lui attribuèrent, comme il ressort de la lettre suivante du comte de Ghampeaux à Gircourt :
niveau moral, politique, intellectuel, que je puis bien indiquer mais que je ne puis atteindre. — Tout à vous de cœur, i
III. — < Je viens de lire. C^est une admirable étude «. Publiez-la au nom du bien public ; ce pays-ci ne sait rien, c^est là son plus grand tort. Faites-lui de la lumière. U ne demande pas mieux que d^avoir de la raison. Je me recommande à vous si vous imprimez cela. Je ne crois pas comme vous TAngleterre à son déclin. Elle a la condition de grandir toujours ou de mourir, et elle a la vertu d^associer sa grandeur à celle du monde moral. Hosanna I
IV. — « J'ai reçu ; j'ai lu ; j'ai été ému : En vente, ce beau livre compléterait les miens en les commentant >. Quant à l'auteur, vous le traitez en ami et non en critique. Votre main si ferme pour l'histoire devient douce pour l'historien.
< Je veux vous dire seulement ces deux mots de reconnaissance, car je pars demain pour Paris. J'espère y voir M»» de Gircourt et vous aux Bruyères. J'y vais pour affaires et pour six jours. Et seul....
< A vous de cœur et d'esprit, c aa août, Saint-Point. »
Voy. p. XVII
3. Ce journal, ardemment légitimiste, est connu pour avoir fait contre Madame Adélaïde, sœur de Louis-Philippe, une ardente campagne entre i84o et 1848. Voy. à ce sujet R. Amauld, Adélaïde d'Orléans, Paris, 1908, in-8.
a. Allusion à Tétude manuicrite de Gircourt sur la politique de TAngleterre au point de vue de ses alliances.
b. Je ne sais à quoi Lamartine fait allusion. Peut-être i Tétudesur Lamartine (voy. p. xxii).
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Paris, 3o novembre 1848.
Je veux d'abord vous remercier de votre lettre, mon cher ami ; elle m'a fait d'autant plus de plaisir que je commençais à craindre l'oubli de votre part et que je m'en affligeais sincèrement.
On vous a dit vrai sur l'article de la Mode i, et je soupçonne
I. Cet article de la Mode est du 14 septembre 1848. Le titre de la collection est Profils républicains, et la collection s^ouvre par un portrait de Marrast. L^article sur Lamartine (p. 565-573) contient le passage suivant, qui s'applique évidemment à Gircourt :
c Quelques années avant la révolution de février, M. de Lamartine, alors chef du parti conservateur de la Chambre des députés, avait rencontré dans le monde et bientôt reçu chez lui un homme d'un caractère honorable, qui joignait à un esprit des plus distingués un prodigieux savoir acquis et IHntelligence naturelle des affaires. Le poète, à cette époque, songeait déjà à se faire historien, et il n'eut pas causé deux fois dans Tembrasure d'une fenêtre avec M. de G...., qu'il avait compris tout ie parti qu^l pouvait tirer de cette nouvelle relation. Insensiblement, M. de G.... devint l'habitué de M. de Lamartine à Paris, puis son hôte à la campagne. 11 Paidait dans ses recherches, le guidait dans le choix des sources où il lui fallait puiser, rassemblait les matériaux dont il avait besoin, enfin il s'était transformé en bibliothèque portative toujours ouverte pour le grand homme. Traités de paix et de guerre, mystères de la diplomatie, histoire des peuples et des races royales, chronique de cours, géographie, théologie, philosophie, tout ce que M. de Lamartine avait dédaigné d'apprendre, M. de G.... le savait; au besoin, le second eût dit au premier combien il y avait de fautes de français dans Jocelyn et de mauvais vers dans la Chute d*un ange. Tout cela se logeait, tant bien que mal, dans la tête de l'illustre élève ; mais enfin la bonne volonté du maître était complète et sa patience infatigable. L'Histoire des Girondins se fit avec cette marquetterie. Quand il s'agit de corriger les épreuves, M. de Lamartine, qui fait moins de cas de Noél et Chapsal que de Robespierre, appela encore à son aide M. de C dont la tête encyclopédique contenait aussi
plus d'une grammaire, et l'ouvrage fut mis au net. Ce sont de ces services qu'on n'oublie pas quand une fois on se décide à les pardonner. La révolution de février arriva, et M. de Lamartine reconnaissant se hâta d'envoyer en mission à Berlin M. de G...., lequel se conduisit fort honorablement, comme on devait s'y attendre. Ce poste n'était que provisoire. M. Emmanuel Arago, d'ailleurs, le convoitait, n fkllut pourvoir autrement M. de C et un beau matin le Moniteur annonça qu'il était nommé ministre plénipotentiaire de la République française près du gouvernement des États-Unis. M. de Lamartine, en faisant cette nomination, n'avait point songé que M. Bastide, qu'il ne regardait que comme son commis aux Affaires étrangères, pourrait bien ne pas la ratifier. Ce fut cependant ce qui arriva. Le Moniteur se démentit lui-même ; il en avait bien le droit, en sa qualité d'organe officiel du pouvoir. M. de G.... était révoqué. Son
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fort son auteur pseudonyme de vous l'avoir attribué ; mais au premier mot, et avant d'avoir lu cet article, j'ai très positivement affirmé qu'il ne venait de vous ni directement ni indirectement, ce recueil de calomnies étant indigne de votre talent et de votre caractère. Après lecture, il ne pouvait rester aucun doute à personne. Figurez-vous un ignoble pamphlet dans une série de pamphlets tous plus sales les uns que les autres, intitulés Profils révolutionnaires et signés Ashverus,
Ceux qui vous accusaient n'en avaient pas lu un mot, comme vous pouvez le croire. Deux lignes ont suffi pour désabuser les plus prévenus. Vous pouvez être parfaitement tranquille de ce côté ; ni M. ni M*"* de Lfamartine] ne vous en croient l'auteur. Ils n'ont pas lu l'article.
Il est difficile de discuter par lettres les points délicats de la politique ; mais d'après ce que vous me dites du i6 août, il semble que vous oubliez le a3, jour des élections. A six jours de distance, il était impossible de faire un coup d'État. S'il y a eu faute, c'est plutôt le 7 mai i ; mais Dieu seul le sait, selon moi. Toujours est-il que l'avenir est bien sombre et ce ne sera ni Gav[aignac] ni Louis-Napoléon qui nous tireront du gâchis où nous sommes, et je vous félicite sincèrement de n'être pas dans cette boutique. Quant à moi, je me réjouis plus que jamais de n'avoir pas accepté le poste de ministre que M. de L. m'avait offert avec insistance. De ce côté, je trouve que tout est pour le mieux.
....J'en conviens, toutes les apparences sont en faveur de la période militaire révolutionnaire, et cependant j'espère encore que nous y échapperons. Dans tous les cas, je suis de votre avis : j'aime mieux le sabre que le poignard. Dieu aidant,
protecteur, son ami, jeta feu et flammes, jura que si on ne révoquait pas la révocation, il abandonnerait la République à son malheureux sort. M. Bastide tint bon, et M. de Lamartine n^abandonna que M. de G...., dont l'unique tort avait été [de] ne pas se montrer assez Polonais pour un Français pendant son séjour à Berlin. Cette petite.... faiblesse a passé inaperçue au milieu des grandes ; mais comme deux ou trois cents personnes la connaissent, nous ne nous faisons pas scrupule de la révéler 1 (p. 569-530).
I. Le jour où Lamartine rendit compte à l'Assemblée constituante de l'œuvre du Gouvernement provisoire.
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noas n'aurons peut-être ni Tun ni Tautre, et Louis Bonaparte, dont nous sommes fortement menacés en ce moment, semble préférer Tidée, si ce n*est par lui, du moins par autrui. Ses démarches pressantes et continuelles sont là pour le prouver.
Dans la question du moment, celle de la présidence, le parti légitimiste est divisé comme toujours. Les gros bonnets, ceux qui sont torjrs avant tout, voteront pour le général Gav[aignac]. Les habiles voteront pour L. B., pour le détruire ensuite. Les disciplinés attendent encore le mot d'ordre, et l'attendront, je crois, longtemps. Quant à la portion honnête et consciencieuse, elle s'abstiendra et je ferais comme elle, si M. de L. n'était pas là. Je ne puis blâmer le parti que vous avez pris : peut-être est-il le plus sage ; mais je le déplore, puisqu'il nous prive de vous et de M"« de Circourt pour un temps indéfini, et vous êtes l'un et l'autre du très petit nombre de ceux qui laissent après eux un vide qui ne saurait être comblé.
Adieu, adieu. Mes meilleures et mes plus respectueuses amitiés à M"* de Circourt. A vous de cœur.
F. DB Ghampeaux.
Les Lamartine se portent assez bien. Us sont ici depuis samedi.
Quant à Lamartine, il n'avait pas cessé, toute Tannée 1848, de couvrir le représentant de la France à Berlin, le défendant à l'Assemblée S au Comité des affaires étrangères 3, faisant enfin de lui le plus vif éloge dans son Histoire de la répolution de 1848 '. D'autre part, il eut à
V07. p. LXXXIII-LXXXIV
3. c Cet homme, peu connu jusque-là hors du monde aristocratique, littéraire et savant, se nommait M. de Circourt ; il avait servi sous la Restauration dans la diplomatie ; la révolution de juillet l'avait rejeté dans l'isolement et dans l'opposition, plus prés du légitimisme que de la démocratie ; il avait profité de ces années pour se livrer à des études qui auraient absorbé plusieurs vies d'hommes et qui n'étaient que des distractions de la sienne : langues, races, géographie, philosophie, voyages, constitutions, religions des peuples, depuis l'enfance du monde jusqu'à nos jours, depuis le Thibet jusqu'aux Alpes, 11 avait tout incorpor» en
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se justifier du mieux qu*il put contre les réquisitoires très vifs dressés par Gireourt, non pas dans les journaux, comme on Favait cru, mais dans des lettres particulières que nous n'avons malheui*eusement plus. Celles de Lamartine sont pressantes. Dans Tune, il proteste contre K les reproches injustes et les accusations aveugles ou habiles » portées contre lui, il consent à ne plus compter beaucoup parmi ceux qui gouvernent la France, il consent à aimer Cavaignac, « licteur nécessaire de la République », tout en escomptant un retour d'opinion dont il bénéficiera ^ ; dans l'autre, il répond, contre Circourt, de l'avenir de la République, même compromise par « la coalition perverse et stupide des Thiers et des Cavaignac », seule défense de Tordre social, seul rempart contre la dictature >. Encore en i85o, il croit possible le maintien de la République « honnête et modérée », alors qu'il a a abdiqué tout avenir », qu'il s'est « fait laboureur et philosophe sur le soir de sa vie » '; même en i85i, il
lui, tout réfléchi, tout retenu ; on pouvait Tinterroger sur runiversaiitè des faits ou des idées dont se compose le monde, sans quil eût besoin pour répondre d'interroger d'autres livres que sa mémoire ; étendue, surface et profondeur immense des notions, dont jamais on ne rencontrait le fond ni les limites ; mappemonde vivante des connaissances humaines ; homme où tout était tête et dont la tète était à la hauteur de toutes les vérités ; impartial du reste, indifférent entre les systèmes comme un être qui ne serait qu'intelligence et qui ne tiendrait à la nature humaine que par le regard et par la curiosité » (t. II, p. ii4). Et, après avoir montré Ilnfluence que, par ses relations et sa femme, il pouvait avoir à Berlin, Lamartine conclut : < M. de Circourt, sans être républicain de cœur, était assez frappé des grands horizons qu'une république française, éclose du génie progressif et pacifique de la France nouvelle, pouvait ouvrir à l'esprit humain, pour la saluer et la servir. Il comprenait comme Lamartine que la liberté avait besoin de paix et que la paix était à Berlin et à Londres i. — II est à noter que Lamartine n'a fait que reprendre ces éloges dans ses Mémoires politiqvies (1. XVI, t. XXXIX des Œuçres complètes, p. 158-159).
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ne fait que noter, sans désespérer, les dilBcnltés grandissantes :
i3 avril i85i.
Mon cher Gircourt, ....J'ai reçu votre lettre critique. Je ne nie rien des difficultés. Mais il faut se sauver par la démocratie difficile ou périr par la monarchie impossible.
Lamartine.
Après le coup d'État, les lettres de Lamartine à Circourt ne sont plus que de courts billets, d'où, comme de la France, la politique est presque absente ^ Lamartine, pris par les durs travaux d'une littérature alimentaire, Gircourt, voyageant par tous les chemins d'Europe, ne se tiennent plus que par les frêles liens d'une correspondance qui s'étiole, par ceux aussi de souvenirs communs, également tristes, et où de nouvelles tristesses viendront encore tomber. Voici ces lettres :
Sain^Point, i6 septembre i85a.
Une halte de vous dans notre désert sera toujours une bienvenue. Un peu de vie dans la mort.
M°^* de Lamartine est très souffi'ante, moi énervé de travail et de veilles.
Nous serons, je crois, à Saint-Point jusqu'au 3o, et ensuite à Monceau.
A revoir donc. La langue écrit plus vite que la main.
Lamartine.
(Répondez-moi sur votre route.)
Puis, le i4 novembre suivant :
Merci des éloges et surtout des corrections. Elles seront faites à la première occasion. De toutes parts, il me revient du bien du livre a.
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Faites-moi donc les éléments des derniers chapitres da dernier Yolmne.
C'est la nomenclature de tout ce qui honore cette époque de notre jeunesse.
Choses.
Hommes.
Guerre.
Institutions.
Orateurs.
Poètes.
Dramatistes.
Biistoriens.
Philosophes.
En arrivant à Paris, j'écrirai les chapitres.
Je suis triste comme vous et plus que vous à ce que j'entends. Mes calamités personnelles se mêlent aux calamités de l'esprit humain. Nous ressemblons au siècle de Julien. Nous retournons aux idoles, hélas ! parce que nous n'avons pas de vrai Dieu !
Adieu à vous et respects à Mme de Circourt. Bonheur aux champs. Ici tout est triste. Mais Dieu est là-haut et la patience, ce seul vrai prophète de Dieu, dans nos âmes.
Lamartine.
i4 novembre i85q.
Je vous recommande de propager ceci à Saint-Germain et autres lieux.
Le 19 décembre i85a, Lamartine écrit de Monceau :
Merci, mon cher Circourt ; voici ma réponse à Rosini < : chargez-vous de ce qu'il y a à en faire, publique ou non, peu m'importe.
Je me fais un plaisir de vous revoir bientôt. Ne prenez pas les chagrins politiques à cœur. Nous sommes assez philoso-
I. Né le a4 juin 1776, mort le 16 mai i855, professeur à Pise, GioTanni Rosini s^est fait connaître par des études de critique littéraire, des poésies» des romans historiques et une Histoire de la peinture italienru. — Je ne sais de quoi il s'agit ici.
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phes tous les deux pour contempler sans désespoir un monde qui a désespéré également de tout temps les hommes un peu supérieurs à la foule. Croyons en Dieu, mais non pas à Thumanité ; il n'y a que cela qui calme. IL fait sa trame sublime d'ensemble, mais pitoyable fil à fil. Attendons avec résignation et confiance le jour où il nous déroulera cette immense tapisserie à personnages qui commence et finit tous les jours. Pour nous, jamais pour lui ; ces pensées me laissent dormir sur un oreiller d'épines ; faites comme moi. La nature a beaucoup fait pour vous, la société pas mal, faites quelque chose vous-même et donnez-vous la résignation, seule vertu vraie. Le reste est effort, elle est repos.
Adieu et remerciements, et respects affectueux à M"* de Circourt. Je serai à Paris le !i3. Lamartine.
Puis, pendant cinq aimées, il n'y a plus de lettres de Lamartine. En décembre iSS^, la correspondance reprend.
Monceau, i6 décembre 1869.
Mon cher Circourt,
Je vous envoie une petite épitre badine à mon jardinier x. Ces badinages nous rappellent notre jeunesse. Je n'ai cependant pas plus envie de rire que vous ; mais bien que la vase soit au fond du courant de la vie, le vent et le soleil rient à la surface.
Vos lettres nous charment et nous attristent tour à tour. Soyez courageux. Le plus beau combat, c'est le combat contre le sort. Je le remercie s'il nous laisse des amis.
Lamartine.
Mais ce ne sont plus ensuite que quelques rares billets séparés par de longs intervalles de silence 2, où les visites de l'un à l'autre rue des Saussaies ou rue de la Ville-
I. € Lettre à Alphonse Karr, jardinier 1, poésie inédite tirée à vingt exemplaires chez Emile Protat, Mâcon, et dont un exemplaire se trouve dans les papiers de Circourt. Elle est publiée au t. V du Cours familier de littérature {Œuvres complètes),
a A noter, en i863, la lettre de Lamartine sur la mort de M** de Circourt , signalée p. xix, n. 4.
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rÉvêqne, aux Bruyères ou à Monceau ont seules rappelé sans doute Fintimité d*antan.
a décembre 1860, au château de Monceau, par Màcon i. Mon cher Circourt,
Vous excuserez un homme qui vient d'avoir sa femme ving^-huit jours sans espoir et revivant contre tout espoir.
Sa nièce ou plutôt l'ange de sa maison, actuellement encore en danger extrême après vingt*trois jours de fièvre typhoïde, gagnée au chevet de sa tante.
Son ami et son médecin mort en la soignant chez lui. Une femme qui le soignait lui-môme morte de ses fatigues.
Une autre devenue folle de chagrin.
Vingt huissiers impatients assiégeant les portes ici et à Paris.
Et lui-même souffrant d'esprit et de corps.
Ainsi est faite la vie de ceux qui ont eu la bêtise de se dévouer à une idée et à une patrie perdue en France !
Félicitez M"« de Circourt de son retour heureux sur son canapé de Paris.
Lisez mon Entretien 3, où je dis un mot de vous comme du miracle de l'intelligence contemporaine.
Je ne pense pas comme vous sur l'Italie. Je suis ferme pour le système fédéral contre le trône aventureux d'un dut de Savoie. Mais cela n'empêche pas que je comprenne votre pensée.
Adieu et amitiés. Lamartine.
19 octobre 1862. Monceau.
Une douleur en éveille mille autres ; je le vois par les inquiétudes que vous me faites partager. — Espérons qu'elles seront trompées. Quant à la mort ', elle est accomplie, la fa-
I. Très semblable de forme est une lettre du 3 décembre 1860 à M. de Ghamboraot {Lamartine inconnu, p. aoS-aog).
a. Les Entretiens constituent les parties du Cours familier de lUtéraiurey publié à partir de 1866. Mais quelques-uns des Entretiens ont été publiés à part. Je n^ai pas retrouvé le passage auquel Lamartine fait ici allusion. La table générale des noms propres qui figure au t. XXVIII du Cours est muette pour Circourt.
3. Il s'agit de la mort de Charles de Monthcrot, cousin de Lamartine, décédé le a janvier 1863, à Carlsruhe, où il représentait la France.
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mille est déracinée dans son propre sol et dans sa racine la plus aimée. M"* Valentine, trop atteinte par la mort de sa mère, est gravement malade anssi i. Jugez des soucis de M"** de Lamartine et des miens. Ck)mbien de fois meurt-on avant de mourir ?
Nous sommes ici vingt-huit personnes, frères, sœurs ou enfants, forcés, faute de centre, de se réfugier sous le dernier toit de famille et recueillis dans le même deuil ; c*est ce qui m*a empêché de vous répondre plus tôt.
Nous serons à Paris le 21 novembre, si le ciel nous préserve de nouvelles catastrophes.
Mille vœux et amitiés. A. de Lamartine.
Paris, 14 décembre i863.
Mon cher Circourt,
J'ai été bien touché de ce que vous me dites de mes efforts pour le pauvre Vigny 2. J*apprends avec peine que nous ne nous verrons pas cet hiver; la conversation avec certains honmies tels que vous (s'il en est) est la consolation la plus grande que je puisse espérer dans mes malheurs actuels. Hâtez donc tant que vous le pourrez une course à Paris qui vous permette de venir accepter sans façon avec moi un dîner aussi modeste et aussi pauvre qu'aux Bruyères.
J'irai vous voir moi-même dès que je serai affranchi de mes horribles embarras pécuniaires de cette fin d'année.
Recevez, en attendant, une amitié qui ne s'est jamais refroidie pour vous et à laquelle je viens de rendre un éclatant hommage dans mon entretien sur le Cosmos 3.
Agréez, mon cher Circourt. les sentiments passés, présents et futurs.
A. DE Lamartine.
I. Valentioe de Lamartine, nièce du poète
3. Je ne sais à quoi Lamartine fait ici allusion, en dehors de l'étude in^^rée au t. XVI du Cours familier de littérature. Sur les relations de Vi^y et de Lamartine, voy. A. Séché, Alfred de Vigny et son temps, Paris, s. d., in-8, p. a6i-a64.
3. Au t. XIX du Cours familier de littérature. Il s'agit de la grande œuvre d^Aiexandre de Humboldt, le naturaliste allemand, avec qui Circourt a été lié. Lamartine est fort aimable pour Circourt, de qui il déclare la mission c très habile et très heureuse > (p. ii85).
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Monceau, a8 novembre 1864.
Mon cher Gireonrt,
Je vous aime et je sooffirais de votre long silence. Votre charmante lettre me console. J'ai besoin de vous le dire ea courant, poisqne je pars tout à Thenre, après d'incroyables efforts, mais, hélas ! sans beaucoup de succès et bien près de la catastrophe finale 1.
Je suis bien fier de votre satisfaction sur mon Balzac ». Les rengaines ne sont plus de notre époque, nous devons dire vrai, le vrai est triste. J'aurai bien du bonheur à vous revoir bientôt à Paris. Ne m'oubliez pas, le malheur a des titres, et le mien, malgré mon courage, s'aggrave tous les jours.
Alp. db Lamartinb.
Dans les dernières années qui marquent lliorrible décadence du poète, forcé de recourir aux plus lamentables expédients pour faire face aux échéances 3, Circourt n'est plus qu*un abonné, qu un membre du syndicat d'assistance qui permet à Lamartine de vivre 4. L* amitié des deux hommes se ternit de toutes ces misères, et n'est plus, semble-t-il, capable que dlnutiles regrets. Lamartine au moins tient à les exprimer :
I. Il s^agit sans doute toujours d'embarras pécuniaires, et non pas de catastrophe de santé : M** de Lamartine était morte en effet le ai mai x86S, quelque temps donc après M*« de Circourt.
a. Au t. XVIII du Cours familier de littérature.
3. Les dernières années de Lamartine sont caractérisées par lui de la façon suivante : c Je ne pensai plus qu'à sauver de ma ruine mes créanciers, qui comptaient sur mon lionneur 1 (Afcm. polit,^ 1. XXW, t. IV). Ses dettes s'élevaient à 5 millions 900,000 fr. (P. Quentin-Bauchart, Lamartine homme polU.^ p. 407)- Une dotation nationale d\in capital de 5oo,ooo fr., votée le i5 avril 18&7, assura ses derniers jours. Cf. de Chamborant de Périssat. op. cit., p. ida-195.
4. On trouve dans les papiers de Circourt toutes les lettres d'avis autographièes annonçant des mises en vente ou des souscriptions, les billets de souscription pour le Cours familier de littérature^ pour Timpression anticipée des Œuvres complètes^ qui disent assex la misère du poète et couronnent lamentablement sa carrière.
nrrRODucTioN. xlix
Paris, 9 février 1867.
Mon cher Circourt, Je recevrai très bien M. Stigant, comme tout ce qui viendra en votre nom. Mais pourquoi ne venez-vous plus me consoler dans ma disgrftce, moi qui vous aimais tant, et qui vous aime encore davantage depuis votre isolement. Vous seul pourriez m'adoudr les peines affireuses auxquelles je suis livré.
Ces années de silence de votre part m'ont été cruelles ; j'irais vous chercher si j'étais sûr de ne pas vous être importun.
Adieu et tendresses. Al. db Lamartine.
9, rue Cambacérès.
Ainâ semble finir dans le silence morne de Tisolement nne amitié si riche, où Lamartine et Circourt ont mis longtemps en commun leurs idées et leurs sentiments, et où, en une année qui comptera singulièrement pour tous deux, ils auront agi, malgré ce qu'ils croient des divergences, conformément au même idéal politique et moral. Ce que furent ces actes, c'est ce qu'il importe maintenant de montrer '.
LA POLITIQUE DB LAMARTINE
On comprendrait difficilement la mission d'Adolphe de Circourt à Berlin, si on n'essayait de la replacer dans Tensemble de la politique étrangère suivie par Lamartine. Mais il est ardu de construire ce cadre, pour lequel manquent, en grand nombre, les matériaux. Les historiens français de la révolution de 1848 se sont surtout préoccupés de suivre les transformations politiques in-
I. Scherer, dans sa notice du Temps, aa novembre 1879, nous apprend qa^tn dessin représentant Milly, et désigné par un quatrain de Lamartine, ornait la salie à manger des Bruyères.
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ternes du pays ^ ; d* autre part, il y a peu de documents publiés, et ceux qui sembleraient devoir l'être, comme les procès-verbaux du Gouvernement provisoire et de la Ck>mmission du pouvoir exécutif, ne contiennent que des données trop sèches ou sans intérêt ^. C'est ce qui fait que des travaux synthétiques, comme celui tout récent de M. P. Quentin-Bauchart, restent superficiels'; c'est ce qui impose à cette Introduction son caractère de contribution limitée et provisoire.
Pour apprécier l'œuvre diplomatique de Lamartine, il faut se rappeler que la révolution de février rompit les relations de la France avec les gouvernements de l'Europe et amena dans les états limitrophes des soulèvements révolutionnaires, au nom des principes à la fois libéraux et patriotiques. C'est à rétablir ces rapports, k servir ces mouvements, sans précipiter la France et l'Eu-
I. On en trouvera la bibliof^^phie, non systématique, mais à peu près complète, dans G. Renard, La républiqae de 1848, notes et références (à son Histoire de la Rép. de 1848^ Paris, s. d., in-4), Paris, 1906, in-4. Il n'y a rien sur l'histoire diplomatique de la seconde république dans le CataL de l'hist. de France (Bibl. nationale), t. Vll (1861, in-4). P- ^^) >^on plus que dans P. Caron, Bibliographie des travaux publ. de 1866 à i8g^ sur Vhist. de la France depuis 1^89, t. I, fasc. a, Paris, 1905, in-8.
a. Cf. Ch. Seignobos, Les procès-verbaux du Gouvernement provisoire et de la Commission du pouvoir exécutif de 1848, dans la Revue d'hist. mod. et contemp., t. vil, 1906, p. 581-597. Il semble qu'on ne se soit occupé, au sein du gouvernement, que des affaires d'Italie (Ibid.y p. 59O).
3. Lamartine et la politique étrangère de la révolution de février {24 février^ 24 juin 1848), Paris, s. d. [1908J. in-8. — Dans un précédent livre, le même auteur avait esquissé le même sujet (chap. vin, p. 390-307), mais s'était surtout occupé de la formation des idées politiques de Lamartine iLamar^ tine homme politique^ Paris, 1903, in-8) ; on consultera également sur ce sujet Chr. Maréchal, Lamennais et Lamartine, Paris, 1907, in-8 (l'auteur ne dépasse pas Tannée i838). Joindre J. Knight, Lamartine ministre des affaires étrangères^ dans la Rev. d'hist. diplom., 1906, t. XX. — J'ai utilisé essentiellement les documents contemporains et, parmi les œuvres de Lamartine, principalemenl VHistoire de la révolution de 1848^ les livres VI a XX des Mémoires politiques (publiés aux t. XXXVIlI-XXXiX des Œuvres complètes) pouvant n'être considérés que comme une deuxième manière de VHistoire,
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rope dans les horreurs sanglantes d*ime guerre générale, à en profiter, pour empêcher la reconstitution contre la France d'une coalition antirévolutionnaire, que Lamartine travailla. Le 2 mars 1848, il notifiait aux agents des puissances qu'il avait reçu le portefeuille des affaires étrangères, et que la France gardait « ses dispositions loyales et sincères à maintenir ses rapports de bonne harmonie avec les puissances qui voudraient, comme elle, Findépendance des nations et la paix du monde ^ ». Le 4* il publiait aux agents de la France à l'étranger sa fameuse circulaire, datée du 2, où la paix était promise à l'Europe, mais où était niée la perpétuité traditionnelle des traités de Vienne s. De fait, il y enregistrait, de façon éloquente, la faillite définitive de la Sainte -Alliance, puisque ni la Prusse, ni l'Autriche, gênées par leurs embarras intérieurs, ni la Russie, isolée dès lors, ne songèrent à s'opposer à l'avènement de la République nouvelle ^, et Lamartine considérait que cet avènement se sufiisait à lui-même, puisqu'il ne sollicita pas des puissances la reconnaissance effective du nouveau gouvernement de la France 4. Et cependant, comme on le fit observer quelque temps après, le manifeste était équivoque : a Les amateurs du droit des gens se montraient curieux de savoir en quoi un fait à modifier d'un commun accord diffère, dans ses conséquences pratiques, d'un traité valable en droit. Les gens de bonne foi, qui avaient pris au pied de la lettre tout
I. Dans P. de la Gorce, Bist. de la seconde répabliqae française, t. I, 4* éd., Paris, igoi, in-S, p. ia4.
9. Publiée comme Appendice au t- I*' des Soaçenirs. Cf. VHist. de la réçol. de 1848, t. II. p. a4-95.
3. Note de Metternich, da 7 mars, dans ses Mémoires, t. VII (Paris, i883, in^, p. 5g6 ; note ;du ministère prussien au ministère anj^iais, du 4 mars (nmes, 6 mars).
4- n ii> eat que des reconnaissances officieuses. V07. les Souvenirs^ p. 66 et n. 9.
m UFTBCHMTCnOS.
ee que roppositîon avadi dît pcndml dix-bait ans, demeanient un pe« snrpris qve tani d^onges eosseat été soalevés pour mie simple différence de terminok^e. A nn point de vue pins sérieox. on ponvait dire arec raison : on Totre déclarati<Ni ne signifie rien, oa eDe sape par la base tout le fondement du droit pnblic de TEiirope, sans être en mesure de Ini en sobstitaer un nouTeau. Elle ré* doit, par conséquent, ton! Télai des relations diplomatiques à un simple fait, sans aucun droit précis pour Tappnrer, et tous expose à être pris au dépourvu par le premier incident qui Tiendra le troubler, et à n avoir que la force à lui opposer > ». En France, à Tétranger. on admettait bien que le manifeste était une déclaration de paix > : dans plusieurs sphères gouvernementales, on s*étonnait toutefois de la condamnation des traités de i8i5 \ Lamartine lui-même reconnaissait les menaces de llieure présente, écrivant, le 5 mars 1S48, à son ami Rocher : « Les affaires étrangères n étaient pas plus assurées après Austerlitz 4 », et avouant à Emile de Girardin, le 11 du même mois :
Ne tirez pas trop par Fhabit un gouvernement qui est encore en face de grandes difficultés et de grands périls. 11 n*a qu'une force prêtée et toute morale, et il ne remploie eu majorité qu'à remettre dans quelques semaines le pays à lui-même,
I. Albert de Brogiie, dans la Reçue des Deux \fondes, i*' août i848> P* ^07* agB. Cf. P. Quentin-Bauchart, op. cU.^ p. 53.
9. Voy. dans ce sens Tappréciation de Palmerston. concluant, en une boutade humoristique, que « c'est la paix et la bonne intelligence avec les autres gouYemements » (cité par É. Bourgeois, Manuel histor. de polit ^ étrangère, t. Ill, Paris, 1906, in-8, p. 3oo). Cf. F. Passy, Lamartine et la paix, dans la Reçue bleue, 1900, 4* série, t. XIV, p. xoa-ioS.
3. Par exemple à Munich et à Francfort (siège de la Diète fédérale). Voy. le Moniteur universel du id mars x848, p. 6ai. A Vienne, l'impression ne fUt pas absolument mauvaise, car on s'y réjouit du maintien de la paix (P. (^entin-Bancliaffi, ojk eU., p. fa).
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dans des ccniditlons d'ordre, de paix, et surtont d'indépendance assurée on matérielle à TAssemblée nationale I.
Mais jusqu'au moment où FAssemblée devait s*ou- Trir, c'est-à-dire jusqu'au 4 n^s^* et même jusqu'au jour où fot nommée la Commission du pouvoir exécutif, c'est^i-dire le lo mai, Lamartine fut le maître absolu de la diplomatie française ^. Réorganisant le ministère des affaires étrangères 3, bouleversant, à Tégard des individus et des traditions, tout le personnel diplomatique et consulaire 4, Lamartine essaya loyalement de réaliser les idées de son manifeste, et Ton trouve dans son Histoire de la réçolution de 184S le tableau sincère ^ de ses efforts ^ : même en Italie, vers laquelle les sympathies françaises se portaient activement, il servit délibé-
I. Correspondance, t. VI, p. 3o4-9o
9. Cf. ce qu^ dit lui-même dans ses Mémoires politiques^ 1. XVIII (Œaores complètes, t. XXXIX, p. a45) : « Toute discussion sur les affaires étrangères avait cessé dans le sein même du gouvernement. »
S. Monitevcr universel, 14 avril, p. 89o ; a4 avril, p. 885. Il prononça, en entrant au ministère, une allocution oi!i il faisait appel à la loyauté des fonctionnaires du département (Mém. polit., 1. XIV, dans Œuvres eompL, t. XXXIX, p. a6).
4. Ibid,, 9 mars, p. 579; 14 avril, p. 8S0; i5 avril, p. 836; aa avril, p. 8^4; 95 avril, p. 888; 3 mai, p. gSa ; 7 mai, p. g6a ; cf. Lamartine, Hist. de la révol. de 184s, t. II, p. 9-10, az-oa, 104-105, lia, i5a; P. Quentin-Bauchart, op, cit., p. 83-8^ 87-88. — Cet auteur cite, p. 86-87, un décret du i5 mars réorganisant le personnel, qui ne figure pas dans le Bulletin des lois. Il s'agit dHin rapport de Lamartine au Gouvernement provisoire, eifectivemcnt de cette date, publié par Lamartine dans ses Trois mois au pouvoir, p. ioi-io3, et qui tendait à démocratiser la c carrière », particulièrement par la suppression du titre d^ambassadeur. — Il faut par contre noter le décret du ift avril, afEéctant i5o,ooo fr. de fonds secrets diplomatiques au mini&tère des afhires étrangères (Bail, des lois, 1848, n* a58, p. a83).
5. Tel n^est pas le jugement de Forcade dans un article violent, insultant même, de la Revue des Deux Mondes, 1849, t. III, p. ao8-a35.
a Paris, 1848, a in-18, particulièrement le t. II. — Joindre le texte de ses dlseoars et allocations aux dèputations étrangères dans son livre Trois mois au pouvoir, Paris, 1848, in-iS.
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nord I. Et poortant, tout le monde autour de lui poussait à la guerre. U disait, en mars : m Dieu m* aide aux affaires étrangères, mais les hommes voudraient bien me les gâter ^ », et, le i*' avril, il écrivait à Henri de Lacretelle :
Vous voyez comment vont nos affaires étrangères, et vous ne voyez pas tout. Je reste pour empêcher qu'on ne nous les altère par une politique insensée au dehors 3.
Il avouait ainsi les entraves mises à son action par les jacobins du National et par les émissaires révolutionnaires étrangers; ces deux groupes, s'alliant parfois en des besognes f&cheuses, — témoin Taffaire de Risquons-Tout 4 ou la mission en Pologne de Charles Didier *, — condamnaient Lamartine à Fapparente duplicité de paroles pacifiques, démenties par des actes où trempaient ses amis du moment, amis nécessaires du dedans et du
gouTemement de la République reUtlTement à la mission qui vous est confiée. Cette mission demande du tact, de la mesure, de la dignité. C*est dire que vous la remplirez à son entière satisfaction.
c Agréez, Monsieur Tamiral. l'assurance de ma haute considération.
« Lamartink. •
(Ihid., r. Si-33.)
Voy. également une lettre de Bastide à Bixio, qui représentait la France à Venise, écrite au mois d'avril, et où il est dit : c Non, nous n'interviendrons pas. Dis-le à qui voudra l'entendre » (L.-G. Pélissier, Sympathies françaitea pour Venise, dans le Nuoqo Archiffio çeneto, 1906, t. XI, p. 168). — Cf. P. Quentin-Bauchart, op. cU., chap. x-xii, où U essaie de suivre chronologiquement la politique italienne de Lamartine, croit y trouver des velléités d'intervention armée, enfin une tentative de médiation d'accord avec l'Angleterre, basée sur l'abandon de Venise et la cession à la France de la Savoie.
X. Voy. Gircourt, Souvenirs^ t. I, p. 89. — Ces instructions furent produites par lui à la séance de l'Assemblée du a3 mai (voy. p. 89, n. i). Elles pariaient instamment, plus instamment que les autres textes émanés de Lamartine, de la reconstitution, d'ailleurs pacifique, de la Pologne. Mais Circourt n'en parle pas, et l'on peut se demander si elles lui ont été communiquées.
a. Lettre à Rolland, maire de Mâcon, Correspondance^ t. VI, p. 309.
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dehors, et Ton comprend son attente anxieuse de FAssemblée nationale, qui, pour lui, à la volonté équivoque d'une poignée de gouvernants provisoires et parisiens, devait substituer le vœu profond et réfléchi de tout le peuple français. Qu*on lise les articles du National > et les proclamations de la Société démocratique belge, du Club de Témigration polonaise, de la Société démocratique allemande, du Club des émigrés italiens, de tous les groupements de révolutionnaires étrangers auxquels le Gouvernement provisoire dut, forcé par les sympathies de Paris, faire tant de promesses trois mois durant, et Ton aperçoit une liaison nécessaire entre leurs idées, comme on en trouve une entre ces idées, les promesses vagues du Gouvernement provisoire et la formation des corps francs qui franchirent les diverses frontières de la France, Voraces en Savoie, légion d'Herwegh sur le Rhin, amis de Caussidière et de Delescluze en Belgique, — sans compter les mouvements espagnol, irlandais, chartiste, et le bouleversement polonais, préparé de Paris, et éclatant en Posnanie et en Galicie ^. C'est presque à se demander s'il faut voir dans l'habileté de Lamartine, refusant de pactiser avec les émissaires étrangers, protes-
I. \oy. par exemple le numéro du i" avril : « Nos désirs et nos espérances, loin de borner à nos frontières les bienfaits de cette grande œuvre, les étendaient partout où le rayonnement sympathique de nos idées avait déjà fécondé les germes d*une régénération politique ». Voy. également les numéros du 5 mars et du 34 mars : « La France serait heureuse de lutter encore une fois pour le salut du monde, et de laisser enfin le glaive de la guerre dans la poitrine du dernier roi ». (Pest ia doctrine de Louis Blanc, de Bûchez, de Ledru-Rollin, de Marrast, d'Etienne Arago (P. Quentin-Bauchart, op, cU.^ p. 3i^;, 94» a0o). Le 14 mai, les radicaux de l'Assemblée déclarèrent être (hvorabies à une guerre immédiate en faveur de TlUlie et de la Pologne (Rabaud-Laribière, Hist. de PAss. nat. constU., L I, p. aS, cité par Quentin-Bauchart, op. cU.^ p. a88).
3. Tout le texte de Circourt et mon annotation peuvent servir à développer ce qui est avancé ici.
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tant contre la complicité de Ledru-RoUin avec les Belges républicains, ou celle d*Étienne Arago avec les patriotes sardes, tout en donnant à tous de belles paroles, la raison unique de la paix, et s'il ne faut pas plutôt la chercher dans l'absence d'une force militaire puissante ». Le 6 mars, les généraux Lamoricière et Bedeau n avouèrentils pas qu'on ne pouvait guère compter que sur 60,000 hommes? Et ne fallut-il pas créer une commission pour Torganisation de la défense nationale ^, qui travailla sans relâche à la réfection de l'armée nationale ^? Le i3 mars, François Arago, ministre de la guerre, annonçait une disponibilité de 101,000 hommes, plus les 8,000 hommes d'Algérie 4, et, le 8 mai suivant, il proclamait à l'Assemblée nationale :
L'armée aura bientôt à opposer aux ennemis de la République, s'il s'en présente, une force de 5oo,ooo hommes d'infanterie et de 85,000 chevaux, appuyés sur aoo bataillons de gardes nationales mobilisables, et sur la totalité de la population armée. Je ne crains pas de me faire illusion en disant que cet état de situation sera un argument de quelque poids, d'un poids pacifique, dans les négociations du citoyen Lamartine avec les puissances étrangères s.
Deux jours avant, le ministre des affaires étrangères, véritable dictateur de la France, avait commencé de faire son rapport sur l'œuvre générale du Gouvernement provisoire ®. Sa besogne propre à l'extérieur, il l'exposa le
I. Sur les sentiments réellement pacifiques de Lamartine, voy. ses Mémoires politiques, 1. XIV, dans Œaçres compl, t. XXXIX, p. i3-i4. aS-aÔ.
a. Avec les généraux Subervie, Pelet, Oudinot, VaiUant, Lamoricière. Bedeau, et Charras pour secrétaire.
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jour même od François Arago avait parlé, le 8 mai, et, magistralement, sut relier son discours du jour à son manifeste pacifique >. Il était, assurait-il, toujours inspiré par un « dévouement désintéressé au principe démocratique en Europe, combiné avec ce respect pour T inviolabilité matérielle des territoires, des nationalités et des gouvernements » ; il expliquait ainsi toute son action de « paix républicaine » pendant soixante-douze jours de difficultés, repoussait Vidée même de l'intervention armée, et concluait :
La seule conquête que nous voulions au-delà du Rhin et des Alpes, c'est Famitié des populations affranchies >.
C'était un second manifeste que Lamartine avait élaboré à Fusage de TAssemblée, et il s*en fallut de peu qu'on n'en fit une circulaire pour les départements et les puissances étrangères ^. Quant au sens même des paroles du ministre, où Fambassadeur anglais Normanby retrouvait les équivoques du premier manifeste 4, il fut souligné par Barbes, protestant « contre F abandon de nos frères, allemands, polonais, italiens, belges...., et de la mission de la France vis-à-vis de FEurope 5. »
Contre la politique publiquement proclamée de Lamartine, Barbes et Fextrème gauche de FAssemblée, les clubs parisiens et étrangers, les membres même les plus radicaux du Gouvernement provisoire allaient désormais concentrer leurs efforts. Et cependant, ce n'était plus
Compte rendu, t. I, p. 6a-6ô
2. Voy. Tanalyse de P. Quentin-Bauchart, op. cit., p. 389-397.
3. Proposition du député Fresloii, voulant que fussent ainsi manifestées les « idées pacifiques et progressives de TAssemblée ». Lamartine lui-même parla contre la proposition, se contentant de la publication de •es paroles au Moniteur universel.
4- Une armée de réçolution, t. I, p. 3;4. 5. Compte rendu, t. I, p. 69-70.
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déjà presque la politique de Lamartine, e^était eelle de la Commission du pouvoir exécutif. Jules Favre, parlant « des cœurs qui souffrent encore de voir TAutriche diriger ses bataillons vers les Alpes, et de voir nos armées tranquilles dans leurs cantonnements », et évoquant l'avenir possible de la guerre, ne faisait que produire des arguments émouvants en faveur de la constitution d*un pouvoir exécutif supérieur au ministère >. Dans la Commission du pouvoir exécutif élue le lo mai, figurait Lamartine ^, qui venait de se rallier aux idées de J. Favre ^; dans le ministère, le secrétaire général de Lamartine, Jules Bastide, prenait le portefeuille des affaires étrangères, avec J. Favre comme sous-secrétaire d'État 4. Mais cette combinaison montrait toutefois que Lamartine cessait d'être le directeur unique de la politique étrangère de la France ^; à côté de lui, un ministre. Bastide, un comité, le Comité des affaires étrangères ^, allaient prendre leur part de l'action. C'est ainsi qu'on peut considérer que le lo mai marque la fin de l'œuvre proprement personnelle de Lamartine en ce qui touche les relations extérieures de la France. Après le lo mai, pourront se développer certaines des conséquences de cette œuvre ; mais ce développement se fera dans des conditions de politique interne et externe toutes différentes. La journée du i5 mai, qui sortit en partie de la mission
Arrêté du 11 mai (Bull, des lois, 1848, n* 38o, p
5. Son autorité peraonneUe était déjà atteinte L'Assemblée, mécontente quil se fût, lui modéré, allié avec le radical Ledru-Rollin, Télut au 4* rang, Ledru-RoUin au 5*, alors qu'il méritait si évidemment le i«'. Cf. P. Quentin- Uauchart, Lamartine homme polit., p. 3i9 et seq. ; Id., Lamartine et la polit, étrang.y p. 981, se contredisant malencontreusement, p. a85-a86.
6. L'élection de ce Comité fut proposée à TAstemblée le i3 mai.
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d* Adolphe de Gircourt à Berlin, comme on le verra dans an instant, n'explique pas le changement opéré dans ces conditions, dont la plus apparente est, en dépit du pronostic de Jules Favre et de Tespoir de Lamartine, un affaiblissement de Tautorité centrale et responsable.
UlSStOV DE GIRCOURT A BERLIN
On trouvera dans les deux volumes des Souvenirs de Gircourt le détail de sa mission. Il est bon toutefois dlndiquer les grandes lignes de cette mission, de montrer quel en a été le sens, et de la rattacher aux événements diplomatiques et politiques généraux.
Ge n est pas « un caprice d'amitié ou d'aristocrate > » qui décida Lamartine à choisir Adolphe de Gircourt pour aller à Berlin. Gircourt connaissait bien la Prusse, ses ressources matérielles et morales ^, il avait de la sympathie pour ce pays 3, pour son souverain 4; il s'y maintenait d'intéressantes relations ^. Appelé par Lamartine au début de mars, il reçut de sa main le manifeste pacifique, une
I. H. de LacreteUe, Lamartine et êes amis, p
9. Yoy. son arUcle sur La monarchie prussienne au moment de la convoeation des États généraux, dans la Bibliothèque uniçerselle de Grenève, 1847, 4» série, t, V, p. 179-039.
3. Dans rartlcle cite à la note précédente, il conclut : « Les vœux qui, de toutes les parties du monde ciyilisé et chrétien, doivent s^élever pour le progrés légal et raffermissement pacifique de la monarchie prussienne, ne sauraient être complètement exaucés, si le roi ne sort des circonstances difficiles où il s'est engagé, avec un zèle honorable, plus grand dans Testime de l'Europe et plus fort dans la reconnaissance de ses su- Jets. •
4. Voy. son article, non signé, sur Frédéric-Guillaume IV dans la Biblioth. uniç. de Crenève, 1861. nouv. pér., t. X, p. a57*a89 et 391-336, particulièrement le portrait des p. S3i-3S6.
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lettre ofBcielle de service, datée du 4 mars, des lettres de créance, datées du 6, et des instructions confidentielles, datées du 5 i. L'ensemble de ces documents accréditaient Circourt comme chargé d*aftaires de la France auprès du gouvernement de Berlin, avec la mission de rassurer la Prusse sur les intentions de la République, de prévenir tout ce qui aurait pu amener une guerre européenne, de préparer enfin une alliance entre la Prusse, TAngleterre et la France, de façon à neutraliser TefTort possible de TAutriche et de la Russie ^. Arrivé à Berlin le g mars ', Circourt
I. Souçenirsj chap. i
a. Lamartine, Hist. de la réçoL de t848, t. II, p. ii3. Cf. Huber-Saladin, op, cit., p. 70, et P. Quentin-Bauchart, op. cit., p. 76-77.
3. Une lettre à son firère Arthur nous renseifçne sur les débats de sa mission. (Cette lettre, ainsi que celle publiée plus bas, p. lxvi, n. 5, ne fait pas partie des Pièces justificaiiçes des Souvenirs.)
€ Berlin, la mars 1848. — Stadt Rom, Unter den Linden.
c Tu seras bien aise, mon cher Arthur, d'apprendre que notre voyage, malgrré la manière très rapide dont nous Ta vous fait, n'a pas sensiblement fatigué Anastasie. Il nous a fallu prendre une voiture pour passer, entre Hirson et Valenciennes, un espace où le railway a été endom> mage. Nous avons ensuite couché à Cologne, et le jour suivant à Hanovre, les convois de nuit se trouvant supprimés au delà du Rhin. Toute FAUemagne est dans une fermentation violente. J'espère que Tordre, au moins matériel, se maintiendra en Prusse ; le roi déploie un magnifique caractère.
€ Ainsi que nous Tavions présumé, j-ai trouvé ici l'occasion et Pautorisation do parler des affaires publiques, dans le sens et rintérét du maintien de la paix générale. J'ai quelque espérance de ne pas être absolument inutile ; mais je n'ai et n'aurai aucun caractère oflElciel. C'est là ce que tu peux dire, dans l'occasion, avec assurance, si Ton t'interroge ; du reste, je saurai le meilleur gré aux personnes qui n'en parleront pas du tout.
« Je te prie de vouloir bien communiquer tout ceci à Albert, que j'embrasse de tout mon cœur ; c'est à lui que j'écrirai ensuite. Je vous prie tous les deux de vous charger de donner de mes nouvelles à ma tante ; j'aime mieux ne pas lui écrire directement quand je suis si loin ; et j'aimerais bien aussi qu'à Besançon Ton n'attirât l'attention sur moi.
€ De grâce, écris-moi ; dis-moi quel aspect prennent les affaires, ce que devient la pauvre Esther, ce que tu décideras pour Henry ; tout ce qui viendra de toi aura un prix infini pour nous.
c Anastasie embrasse tendrement Camille et se recommande à son bon souvenir. Mille tendresses de nous deux à Henriette.
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n'eut sa première entrevue avec Frédéric-Guillaume IV que le 9 avril, par la faute des circonstances ^ Bastide, devenu ministre des affaires étrangères, remplaça par Emmanuel Arago Gircourt, qui avait dû être déjà remplacé parle général Changarnier ^(iQmai), mais la lettre de rappel arriva seulement à Berlin le 18 mai. Arago quitta Paris le 17 mai et n'arriva à Berlin que le 5 juin. Le lendemain, Gircourt et sa femme prenaient congé du roi à Sans-Souci, dans un diner non politique : en quittant Gircourt, le roi Tembrassa, les larmes aux yeux 3. Gircourt ne reçut, en partant, aucune distinction diplomatique; trois ans plus tard, toutefois, Frédéric-Guillaume IV lui envoyait son portrait sur porcelaine, avec une dédicace humoristique 4.
A Berlin, Gircourt a assisté au développement de la ré-
« Noas n^avons encore pu rien apprendre de Berlin ; nous suivrons cette affaire bien serré.
« Voudrais-tu bien nous faire passer le dernier numéro de la Revue des Deux Mondes ? Il est chez nous ; en le mettant sous bande, et renvoyant à la poste, il uous arriverait et nous serait d'un ^and soulagement ; la chronique nous donnerait des renseigrnements utiles. Je veux parler du numéro qui paraîtra le i5, et que Buloz aura fait partir, al solito, rue des Saussaies. Si pourtant cela donne de Tennui, n'en parlons plus.
c Nul titre sur les adresses. Cependant, rien ne peut déshabituer ces Berlinois de donner de la gnàdige Frau. Mais il n'y a plus ici de réunions, de sodeties ; Tieck, Schelliug, Ranke et Rauch seront mes grandes ressources intellectuelles ; on me prête des livres, et le temps passe comme aiUeurs.
c Je t'embrasse de tout mon cœur. Mille tendresses à ta femme et à ma tante. Anastasie est de moitié avec moi. Marc fait des progrès sensibles dans la grammaire plattdeatsche. — A. »
1. Ses autres entrevues sont des 8 et 21 mai, la dernière alors qu'il avait déjà reçu ses lettres de rappel.
2. Voy. ses Souvenirs^ t. I, p. 33i et seq. On ignore, en somme, les motifs du remplacement, non opéré, de Gircourt par Ghangarnier.
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Yolution prassieime et a été en contact avec les hommes qui ont joué un rôle éminent dans la révolution allemande, dans TafTaire des duchés et dans le soulèvement de la Posnanie. Aussi bien, ces quatre séries de faits se tiennent les unes aux autres. Le libéralisme des révolutionnaires germaniques de 1848 n'était qu'une façon d'être de leurs sentiments essentiellement unitaires, hostiles à la fois aux prétentions danoises et aux revendications polonaises. Dans ces redoutables événements qui démentaient immédiatement et plus encore pour l'avenir les volontés pacifiques de Lamartine, Gircourt, isolé, ne put agir d'aucune façon : il fut avant tout un spectateur affligé et passif, renseignant son gouvernement du mieux qu^il pouvait, mais dans un esprit qu il convient de définir, parce qu'il eut des conséquences graves pour lui et pour le ministre qu'il servait.
En ce qui concerne la révolution prussienne du 18 mars, il comprit que, incapable d'organiser un gouvernement constitutionnel normal, elle ruinait l'autorité morale du roi et la force principale de la monarchie, l'armée, gage d'une alliance sérieuse avec la France : et c'est sans doute pourquoi, refusant loyalement de prêter aux révolutionnaires berlinois l'appui de sympathies oflicielles, il essaya par là d'atténuer les effets de la révolution '. Mais il comprit aussi que le 18 mars marquait le début d'une « révolution pour toute l' Alleinagae », consistant essentiellement dans « l'adoption du régime français ^ ». Les ellbrts faits à Francfort pour organiser définitivement la nation germanique répondirent à ce vœu, à ce besoin 3. Toutefois, ces
I. Souvenirs, t. I, p. 184 et seq
a. Letlrc confidentielle de Gircourt à Lamartine, n* la. du ui mars i84d (OP liasse).
5. SurTœuvrc du Parlement de Francfort, voy., en français, Saint-René Taillandier, Hist. du Parlement de Francfort, insérée en 1849 dans la Reçue
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efibrts deTaient rester incohérents S se heurter aux di£Glcoltés créées par Torganisation d*ua pouvoir fédéral, au refus de Frédéric-Guillaume d'accepter la couronne impériale, à laquelle il avait cependant songé le lendemain du i8 mars ^. Mais Gircourt, sévère pour les errements de la révolution de Berlin, pour le verbalisme des professeurs de Francfort, connaissait trop bien TAUemagne^ il était pénétré de trop dldées allemandes, de trop de préjugés allemands pour ne pas admettre, en une large mesure, les conclusions allemandes en ce qui touche les duchés et la Pologne prussienne. Avec les Allemands unitaires, et contre le sentiment français 3, il considéra que le Danemark avait tort de vouloir empêcher le rattachement du Schleswig et du Holstein à la Confédération germanique ; il protesta contre la diplomatie de TAngleterre, marchant d'accord avec la Suède, la Russie et finalement la France, et appuyant les prétentions danoises. Avec les Allemands
des Deux Mondes, et reprise dans les Études sur la Réçolution en Allemagne, t. II. La bibliographie allemande est donnée dans un article de P. Matter, cité p. xciv, n. 3.
1. Tout ce qai concerne le Parlement de Francfort se trouvera traité dans le tome H des Souvenirs de Circourt.
a. Voy. Soupenirs, t. I, p. aoi-aa5. — Gircourt appréciait de la façon sui- Tante le caractère de Frédéric-Guillaume IV (lettre à Lamartine, n* it, du 90 mars iSfS) : « Ses plus grands défauts étaient de prendre toujours son parti trop tard et de s'en rapporter, en toutes choses, au Jugement des saçants plutôt qu'à celui des hommes d^état. »
5. La question est bien résumée à ce point de vue par H. Desprez, Le Danemark et la Confédération germanique, dans la Rcifue des Deux Mondes du I*' octobre 1S48, à quoi il faut joindre l'analyse critique d'un ouvrage anonyme allemand. Am W'ort des Rechts und der Verstàndigang in der Schleswigschen Frage (Mayence, 1849, in-8), même revue, mai 1849, nouv. pér., t. II, p. 687-697. — G'est le 9 juin 1848 que fut apportée pour la première fols au Parlement de Francfort la question des duchés. Le a juillet, la Prusse consentait à signer Tarmisticc de Maimô, puis une convention survenait le 96 août. Le Parlement renversa le ministère fédéral, montrant sa volonté de ne pas approuver l'armistice, et dans les émeutes qui commencèrent le 17 septembre, deux partisans de la politique prussienne, le prince Lichnowski et le général von Auers>%-uld. furent tués.
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unitaires ^ et contre le sentiment finançais ^, il pensa que la reconstitution d'une Pologne libre ne se justifiait à aucun titre : sans doute, il n'admettait pas, sur ce point, les exagérations brutales des germanisateurs à outrance de Francfort 3, mais il haïssait Tanarchie morale des Polonais de toute classe 4, et voyait dans les procédés employés par eux la négation de toute légalité, de toute politique, de toute raison ^. De fait, raifaire polonaise, qui
I. U ne faut pas oublier non plus qu'il avait épousé uue Russe de la haute société.
a. H. Desprez résume ici encore assez clairement la question {Les PoUhnais dans la réçolation européenne, dans la Revue des Deux MondeSy 1849, nouY. pér., t. III, p. 53;-558 etgto^). Joindre A. Thomas, La propagande démocratique en Pologne, même recueil, 1*' avril 1848.
3. Discours de Jordan, député de Berlin, au Parlement de Francfort, du aa juillet 1848 (cité par Saint-René Taillandier, Bist. du Pari, de Francfort^ dans la Reç, des Deux Mondes^ 1849, nouv. pér., t. III> p. i54) : « Les peuples ne ressuscitent pas : vouloir les ressusciter, c'est la chimère d'un esprit qui rêve, et, si une fois vous mettez la main à l'œuvre, autant vaudrait rouler éternellement le rocher de Sisyphe, qui étemeUement retombera sur vous. I^ prudence, dit-on, la justice, l'humanité, nous conseillent de rétablir la Pologne. Quelle prudence, vraiment, de reconstituer un peuple animé contre nous d'inflexibles rancunes, et qui lui-même sera absorbé tùt ou tard par le plus redoutable et le plus détesté de nos ennemis, par la puissance russe ! Que parle-t-on de jusUce? Le seul droit en ces matières, c'est le droit du plus fort. Nous avons conquis la Polog^tie, nous garderons notre conquête. Aussi bien, ce n'est pas tant une conquête de l'épée qu'une victoire de la civilisation. Qu'on cesse donc d'invoquer l'humanité ! En nous emparant de la Pologne, nous affranchissons une terre barbare. »
4. Sur les divisions de IVmigralion polonaise à Paris, on trouvera des indications dans L. Mickiewicz, Préface à A. Mickiewiez, La politique de VEurope au XIX' siècle, Paris, 1870, in-i8, p. xxu-xxv.
5. Il l'avait compris dès la fin d'avril, où il écrivait à son frère Arthur la lettre suivante :
c Berlin, ai avril, c Mon cher Arthur,
(( Je ne sais comment te remercier de ta bonne lettre du i5. Je n'y réponds pourtant qu'à la hâte: c'est que le temps me manque presque entièrement. Ma mission touche à sa tin ; mais elle se surcharge de détails, et je n'ai personne pour m'y prêter la moindre assistance. Je ne connais pas encore l'époque précise de l'arrivée du général Changarnier. Sa nomination peut apporter un changement total dans notre politique. Celle-ci, jusqu'à présent, est pacitique ; et celle de la Prusse se résume dans une neutralité
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troubla si yiolemment la République française, fut la pierre d'achoppement de la mission de Circourt < ; Gircoort s'y brisa.
absolue entre le système russe et le système français. Pour la Pologne, des concessions purement administratives. Relativement à Italie, observation, et ferme propos de laisser rAutriche s'y débattre seule, tant que ce sera contre les Italiens seulement. Vis-à-vis du Danemark, rôle similaire et même agressif ; la Prusse se charge d'effectuer IHncorporation du Schleswlg à TAllemagne. Au dedans. Tordre se rétablit et se maintient sans grandes [mot illisible] ; mais le passage s'opère non seulement du régime monarchique au constitutionnel, mais encore du régime aristocratique à une démocratie décidée ; la couronne, cependant, se maintiendra. Voilà le résumé fidèle de la situation. Pour ce qui me concerne, je n'ai encore aucun aperçu sur la nouvelle collaboration que M. de L[amartine] compte me proposer. Je veux même attendre, pour accepter quelque chose, que, chez nous, la crise imminente soit décidée, et que le parti vainqueur puisse donner une direction prononcée aux affaires. Si M. de L. succombait, je deviendrais nécessairement étranger à toute affaire publique. Je sais que, pour subsister, j'ai besoin de rester en communication avec la Russie. Il me faut même actuellement encore une quinzaine de jours pour achever une petite négociation commencée ; ce ne sera, d'aucune manière, avant le terme de ce délai que nous pourrons revenir à Paris. Voilà tout ce qui nous concerne, sauf encore que la santé d'Anastasie se maintient assez bonne, quoique les inquiétudes violentes au milieu desquelles nous vivons aient fini par l'affecter sensiblement aussi ; pour moi. j'ai bien de la peine à me soutenir.... Je te conseille, après les plus mûres réflexions, de te décider pour Fontainebleau ; et si tu ne fais point partie de l'Assemblée, quitter Paris dès que tu en auras la possibilité. Je ne connais dans toute la France aucun lieu de refuge mieux choisi que Fontainebleau, pour y attendre l'issue d'une crise trop violente pour durer beaucoup.
c Deux des nouvelles que tu me donnes m'affligent beaucoup : les souffrances de GamiUe, et la maladie de ma tante D[urand]. Je vais lui écrire, en me conformant exactement à tes conseils. Pour Camille, j'espère que ce pri.i temps si précoce, et si formidable dans l'ordre social, aura, du moins, le mérite de rétablir sa santé. Le grand air, et l'éloignement des affaires qui se jouent à Paris contribueront au même résultat. Je ferai tout mon possible pour avoir, cet été, quelques semaines libres à causer avec toi ; mais Dieu seul sait de quel côté la tempête pourra nous jeter. Je regretterai peu Berlin: ma position y est contrainte ; et l'obligation de passer ma vie avec des Polonais qu'aucune concession ne peut satisfaire, qu'aucun raisonnement ne peut persuader, qu'aucune promesse ne peut lier, est à la longue un supplice. Ecris-moi encore une fois au moins ; je te serai reconnaissant de tous les détails. Je t'embrasse de tout mon cœur. •
I. Les sentiments de Circourt pour les Polonais ressortent des Souçenira, passim, particulièrement des p. 3i6-3i7 du tome I. Joindre ce qa*ll dit dans la Bibliothèque universelle de Genève, i86t, nouv. pér., t. X,
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Il ne poaTait éviter de s^y briser : tout autre diplomate eût eu le même sort, car les circonstances dépassèrent en quelque sorte les hommes politiques du temps. Gircourt sentait bien sa faiblesse d^ailleurs, au moment même où Lamartine exprimait à ses intimes la sienne >. Et c'est à Lamartine cependant, si faible, si tenu par les soucis quotidiens de la France à gouverner, qu'inlassablement il demandait des avis, des instructions, des décisions. Tant que le Gouvernement provisoire dura, Gircourt, à l'exception d'une seule dépêche 3, ne reçut rien : je néglige une lettre concernant le personnel de la légation de Berlin ', des billets du secrétaire de Lamartine, M. de Champeaux , le mettant vivement au courant des velléités, plutôt que des volontés du ministre 4, et un billet de re-
p. Q70 : c La constilution des sujets polonais de la couronne de Pruftte peut être définie a^ec une exactitude presque absolue par une seule parole : eUe est identique avec celle des Irlandais sujets de la couronne britannique. Nous laissons aux juges impartiaux à décider si cette position, qui peut justifier des regrets assez légers, constitue aucun grief réel et solide, et sll est vraisemblable que Tintérêt général des contrées qu'elle concerne permette jamais d^ apporter aucun changement essentiel ». Ces sentiments, où il faut peut-être faire une place à HnAuence de sa femme, une dame de la haute société, rappellent ceux de Lamartine, — ceux qu'il a du moins exprimés devant TAssemblée (voy. p. lxxx-lxxxi), et dans son Histoire de la révolution de 184S, t. II, p. iGa-168.
Lettre du 10 mars (a* liasse, pièce i
4. On trouvera un portrait amusant du comte F. de Champeaux dans H. de Lacretellc, Lamartine et ses amis^ p. 3;. Champeaux fut un des commissaires chargés d'accompagner la famille royale jusqu'à son départ de France (Lamartine, Hist. de la récol. de 1848^ t. I, p. 260). — Les lettres de Champeaux à Circourt sont toutes publiées dans les notes des Soucenirs^ Outre les lettres à Circourt, Champeaux en écrivit à M— de Ci rcourt, qu ne sont pas sans intérêt, et qui valent, semble-t-il, d'être reproduites ici :
I. — f Avant tout, chère Madame, je tiens a vous remercier de votre petit mot de bon souvenir. J'en ai été fort touché, je vous assure.
c J'espère que vous aurez reçu, à l'heure qu'il est, mon premier courrier. J'ai mis vos lettres sous une seule enveloppe, il y a huit jours, et je les
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ai portées moi-même au bureau du départ J'ai fait avant-hier un second eoToi ; celui-ci est le troisième.
« Vous saTez déjà pourquoi tous ne recevez pas le National. On ne donne pas pour Tétranger un abonnement de moins de trois mois, et on refuse d^dresser ce journal en Prusse, où il n'entre pas. Quant au Monitear que vous demandez et que M. de Circourt demande aussi dans sa dernière dépêche, le ministère ne l'a pas à sa disposition. M. de L[amartine], qui s'en est informé lui-même, me charge de vous le faire savoir.
c Tout va aussi bien que possible ici, malg^ré les nombreux obstacles qui se présentent presque à chaque pas. La santé de M. de L. se soutient miraculeusement, et plus que Jamais il en a besoin. Sa femme est fort souffrante et maigrit à vue d'œil, de manière à inquiéter ses amis...-
c L'approche des élections donne ici la fièvre à tout le monde, et ce tout le monde se met sur les rangs pour la députation. Vous lirez dans les journaux une circulaire fort irritante de M. Ledru-Rollin ; mais il ne faut pas s'en effrayer ; l'effet est déjà paralysé partout.
c Adieu, chère Madame, je vous quitte pour aller au jardin d'hiver à un concert de tous les artistes italiens qui chantent pour les œuvres de M*« de L.
c Mille hommages respectueux et dévoués. F. db Champbauz.
c Ce mercredi i5 mars.
c Mes amitiés à M. de Circourt. »
II. — c Je voudrais, chère Madame, pouvoir répondre un peu longuement à vos aimables petits billets, et chaque jour m'annonce plus de trarail que la veille ; cependant les jours n'ont que vingt-quatre heures, et Je n'ai pas encore trouvé le moyen d'obtempérer aux injonctions de M. Louis Blanc : ne travaiUer que dix heures par jour. — Je voudrais vous donner de bonnes nouvelles dlci. et je le puis en conscience jusqu'à un certain point : le fond est plus calme et se consolide de jour en jour ; mais la surface est toujours fort agitée et retarde le retour de la confiance dont nous avons tant besoin cependant.
c Les fièvres populaires durent longtemps et laissent de longues traces après elles.
c M. de L. est admirable de force, de courage, de persévérance, d'habileté : plus la lutte grandit et plus l'homme grandit avec elle. Il domine toujours la situation et la dompte peu à peu.
c Cependant les craintes ne sont pas calmées entièrement. Nos amis et surtout nos amies ont les nerfs agacés. La moindre chose les trouble et inquiète. M** de R[anzau] a ne peut pas se remettre. Je la vois aussi souvent que possible et je lui porte toujours uu peu de calme que d'autres visites font disparaître trop promptemeot. Les alarmistes font plus d'^ mal à eux seuls que tous les clubs et les républicains rouges ensemble.
c Heureusement, dans deux ou trois jours, nous serons plus à l'abri des agitations incessantes des rues; mais depuis quatre jours, ce ne sont que groupes de trente à quarante personnes allant ça et là par toute la ville planter des arbres de la liberté et faire illuminer le soir.
c L'État, dans quelques jours, va prendre les chemins de fer à son
«. Pille de la duchesse de Duras, qu'on nommait irrespectueusement Bourilu (L. Sédié, Lajeuneiêe de Delphine Gay, dans la Rev. de Paris, !•' juin 1908, p. 547, n. 3).
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comniaadatioa pour un agent particulier de Lamartine,
compte. On y emploiera une grande partie des ouvriers sans ouvrage. Dans quelques jours aussi la garde nationale mobile sera habiUëe et fera la police de la ville, et cette garde nationale mobile est animée d'un esprit d^ordre miraculeux quand on pense à son origine.
c En résumé, tout va de mieux en mieux, quoiqu'en apparence Paris soit plus agité depuis quatre jours.
« Adieu, chère Madame, merci de votre bon souvenir et de votre obligeance à faire ma petite commission. Mes amitiés à M. de Circourt. MiUe et mille respectueuses tendresses déposées à vos pieds.
c Ce 3o mars 1848. P. dr Champbaux. »
III. - € Paris, 5 avril
c Merci, chère Madame ; vous faites les commissions, comme toutes choses, à merveille. Les bottes sont charmantes el parfaitement ce que Je désirais.
< Je vous suis bien reconnaissant de ce que vous n^avez pas oublié ma demande. J'ai porté les pantoufles à M"« de Lamartine, qui me charge de vous en remercier en attendant qu'elle puisse le faire elle-même.
c Aujourd'hui ou demain M. Monzeler doit m'apporter ce que vous lui avez commandé. Je donnerai ce petit paquet au général Changarnier, qui vous le remettra, je présume, dans une quinzaine de jours. Si je trouve une occasion plus prochaine, j'en profiterai ; mais je ne Tespère pas.
« Je compte écrire par le courrier d'aujourd'hui à M. de Circourt. Je dois répondre à quelques passages de ses lettres et le prier de rester douze ou quinze jours à Berlin avec le général Changarnier, pour le présenter partout où besoin sera et pour le mettre un peu au courant des affaires....
« M— de Lamartine n'est guère mieux portante, et M. de L. lui-même commence à se ressentir de ses excessives fatigues. Il est grand temps que l'Assemblée nationale lui vienne en aide, et à nous aussi. — Paris est assez calme en ce moment, et chaque jour nous apporte une force nouvelle. Mais nous sommes menacés ces jours-ci d'une attaque à main armée de Blanqui eldescs adhérents, au nombre de 6,000 hommes, dit-il ;de3oo, croyons-nous.
c Gela n'a rien d'effirayant. L'Hôtel de ville peut résister à ao,ooo hommes, et la garde nationale est bonne et la garde mobile excellente. D'ailleurs, les attaques annoncî'cs aussi d'avance ne se réalisent jamais. Blanqui voudrait faire peur et se rendre redoutable. Mais il n'est plus que ridicule et perdu à tout jamais dans l'opinion publique. La fameuse revue de la garde nationale qui devait avoir lieu demain est remise à jeudi, à cause de rhabillement et de l'armement. Il y aura sous les armes irM.ooo hommes au moins
« Les déparlements sont loin d'être aussi tranquilles que nous, mais le fond est bon, la surface seule est agitée. Ces élections seront bonnes sans aucun doute, même à Paris. Tout va donc aussi bien que possible, et je vous laisse sur cette bonne parole.
c Mille respectueux et affectueux hommages. F. os Champbaux. 1
« P.'S. La dépêche n» 13 arrive à l'instant. J'envoie votre lettre rue d'An-
IV. — € Castel-Madrid, 9 jain 1S
« Hier soir ma dernière ligne a été pour M. de Gircourt et ma dernière pensée pour vous* chère Madame ; ce matin je vous adresse et ma première pensée et ma première ligne : on ne saurait mieux commencer sa journée, vous en conviendrez ; c'est-à-dire non, vous n'en conviendrez pas, votre modestie s'y oppose ; mais je m^en console en pensant que beaucoup d'autres, à défaut de vous, seront de cet avis. Je n'ai qu'une crainte, celle de n'avoir pas beaucoup de temps à vous donner: je dois aujourd'hui travailler avec M"* de Lamartine, qui est surchargée de lettres de toutes sortes et qui a fini par en perdre la tête. Elle a deux secrétaires qui ne peuvent suflire à sa besogne, et je lui ai promis de l'aider ce matin, si M. de Lam. m'en laisse le temps, ce qui n'est pas certain. DepuU que f ai quitté Paris (où je vais tous les jours), le temps m'a manqué pour voir mes amis du monde ; je n'ai pas même pu aller chez M*« de Ranzau, que je place en première ligne dans cette catégorie. Je sais seulement qu'elle est un peu moins soufflante depuis quelques jours, et je m'empresse de vous le dire. Quant aux Béthune et aux Bellisen, qui sont encore à Paris, il y a des siècles que je les ai perdus de vue. M— du Cayla, idem. M"* Le Tissier, idem. Je vois les d'Esgrigny, parce qulls viennent ici le soir de temps en temps. Vous voyez que je suis un pauvre correspondant en fait de nouvelles du monde ; mais je sais que beaucoup d'autres nouvelles vous intéressent davantage que celles-là, ce qui me rassure un peu sur le sort de ma lettre. On fait courir depuis quelque temps les bruits les plus absurdes sur M. de Lamartine; je donne le mot de l'énigme à M. de C On explique sa liaison intime avec M. Ledru-Roilin (qui n'existe pas) par une liaison plus intime avec M-« Ledru-RolIin, qu'il n'a vue qu'une fois dans sa vie, il y a dix ans. On dit qu'il ruine le Trésor par ses folles dépenses et ses dilapidations. 11 ne touche pas un sou d'appointements et se ruine dignement au service de la République. Que vous dirai-je enfin? On ne lui épargne aucune calomnie. Il les connaît toutes et ne s'en offense pas le moins du monde. Moi-même je m'en effarouche peu. M** de Lamartine les supporte très courageusement. L'air de la campagne leur a fait du bien à l'un et à l'autre. Ils peuvent au moins dormir tranquilles ici. A Paris ils étaient continuellement réveillés.
c Je ne sais si vous avez quitté Berlin avec peine ; mais je sais par de bons renseignements que vous y avez laissé beaucoup de regrets, et je vous avertis que vous trouverez, ici beaucoup d'amitiés quand vous y reviendrez. Revenez-y donc le plus tôt possible. Ces amitiés et les bonnes relations valent mieux que tout le reste. Je vous crois très facile à convaincre de ce côté.
c Adieu, chère Madame, croyez à mes meilleurs et mes plus dévoués sentiments. F. de Champeaux. »
c M"* de Lamartine, qui vient de frapper à ma porte pour m'appeler au traçaiL, me charge pour vous de toutes ses amitiés et des assurances fie
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polonais >. On pent sétonner sans doute qne Lamartine n*ait pas fait écrire oi&cielleuient à Circourl pour loi indiquer la voie à suivre au milieu de tant d'écueils. pour donner à la Prusse des gages sérieux de paix et d*auiitié '. Mais il ne faut pas oublier que la mission de Circonrt était essentiellement une mission d'observation et de préparation. Circourt observa ; on reçut ses rapports : que pouvait la France, que pouvait Lamartine au milieu du chaos européen dont ces rapports, autant que ceux de Vienne ', donnaient Timage. et le silence de Lamartine n*est-il pas une des formes de Texpectative pacifique qui était le fond môme de sa diplomatie ? Puis au Gouvernement provisoire succéda la Commission du pouvoir exécutif (lo mai) : Circourt n*était plus persona grata; Taffaire polonaise, éludée par Lamartine, allait éclater à l'Assemblée constituante, et les rapports de Circourt devaient servir d'amorce à la bombe lancée par les clubistes de Paris.
tonte U part qu>lle a prise aux contrariétés que vous arex èprouTèes. VoQ-^ MTet combien eUe tous est attachée à tous les deux. »
I. Simcenirs^ t. I, p. 365 et seq
9. Circourt posait asses bien la question dans sa lettre confidentieUe n* i4 a Lamartine, du 35 mars i84d : « Deux volcans enserrent la Prusse : IHin est la Pologne, Tautre est la France ; les regards de toute la Prusse •ont fixés avec une anxiété inexprimable sur Paris. Si le gouvernement y triomphe des difficultés terribles dont il est pressé, la Prusse sera sauvée, et nous ferons ensemble de grandes choses ; si l'anarchie s'établit à Paris, la monarchie prussienne se dissoudra, et TAUemagne tombera dans le dMos ; le sort du monde se personnifie dans quelques tètes humaines, la ▼6lre surtout ». ~ Aucun des passages des lettres confidentielles de Circourt donnés dans les notes de cette IntrodacUon ne figure dans le texte des SMicenlra.
S. Les érénements de Vienne ont été connus par Circourt grâce aux lettres très précises que lui adressa notre chargé d^&fTaires, M. de Laeoiir. Ces lettres sont publiées in extenso à leur place chronologique dans les Somçenirg.
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LAMARTINB BT LA QUESTION POLONAISB
La révolution berlinoise du i8 mars avait ouvert aux agitateurs polonais les portes de leur prison de Moabit '. Frédéric-Guillaume lY avait promis, le 114 mars, que la réorganisation de la Posnanie serait étudiée par son gouvernement. Les Polonais clamèrent : a Vive TAllemagne libre ! Vive la Pologne libre ! Vive Thumanité libre, fraternelle, amie ! » ils eurent la majorité dans la commission de réorganisation, et trouvèrent un appui dans le général von Willisen. Mais ils ne se contentèrent pas d'employer les moyens légaux qu'on mettait à leur disposition ; ils constituèrent un peu partout des camps, les plus importants à Wreschen et à Schroda ; des Allemands quittèrent la province, Bromberg chassa les Polonais, Filehne demanda son annexion à la Prusse occidentale, Fraustadt, Lissa, Bornst, Birnbaum déclarèrent vouloir rester allemandes, et Meseritz se mit à la tète de cette espèce de fédération antipolonaise. Néanmoins, le 6 avril, le Landtag prussien décidait, par 76 voix contre 17, que la Posnanie, conformément au vœu des Polonais, ne ferait pas partie de la Confédération germanique ; la minorité alla protester immédiatement à
I. Je résume les faits essentiellemcnl d'après le travail de E. Bernas, Polonais et Prussiens. De la résistance du peuple polonais aux exactions de la germanisation prussienne, Paris, 1907, in-i8, chap. m. L*étude du général Bourrelly, La question polonaise en Prusse, dans le Correspondant du 25 juUlet igo7, n'est qu'un démarquage, semble-t-il, du travail d'E. Bernus, et l'article de P. Quentin-Bauchart, La Prusse, les Polonais et la France en 1848, dans les Annales des sciences politiques, i5 sept. 1907, a passé dans son livre. Joindre : J. Huret, La question polonaise, dans Kn AUemagne. De Hambourg aux Marches de Pologne, Paris, 1908, in-18, et J. Kolsdesky, dans la Contemporarjr Reçiew, juillet 1908.
FriiicfiTt. et le ^ouverccmen: pr;i*5ien. oobliant ses j.r^jm*-55e<. engloba dan* là r^rtie ôllemanie les cercles ■ie Bimi^-im. Meferiu. B ■.•=.*: e; FraisUit. Le comité iJleniàLi do Po>e:: rr:là:/.Â:: mônie l'm^orroralion de Pos^r.. lolcrint Gnew»:: :::j.-e *:l:tf-I:e . d'i pays laissé aux î'vlonaiîi. A-.r*::.'':. 1: wVisitr ivlonais protesta (13 a-, rih. la^ti;': .:r Kriuih.'fcr env.vi le i6 avril un mémoire au min:>ïre ;r-sf:ea lar^rievèq ;e Przyluski publia lin mande men: o . ii or r-:»>ait les catholiques polonais aux protestants rtlkii.àr.d^. DeJÀ le contact avait eu lieu entre les cam;> j-x-juai^ e: les :r» • :res prussiennes : la guerre devint j:enerdle. K^e vomnv:a:a par des succès pour les Pvilonais ; mais le> rays^us ^v^lonais ne devaient pas tenir lonjjiemps devant des Irvvjyes organisées, et le ^'ênôral von Pful. re\t*tu de i»ouvo;rs dictatoriaux pour réprimer la n*volto. lit capituler îe û mai la dernière troupe polonaise. Par suite de 1a défaite définitive des Polonais. le Parlement de Franciort se crut autorisé à incorporer à la Coutevlôration germanique la plus grande partie de la Posnanie -. laissant à la Prusse le soin d*or- {^niser l'autonomie du reste, qu'on consentait à considérer comme polonais. De f;ût. cette autonomie ne de- Taitpas se réaliser, et la constitution prussienne du 5 déoombre 1849 â*<tppliqua à la Posnanie comme à l'ensemble du royaume.
Ciroourt assista de tK'S prés à la ruine des espérances pokmaises et renseigna régulièrement le gouvernement
»■ I^ M arril, le Pâriomoot de Francfort admiî dan> U Confédération jy^atque la pla» irrandr partir du di*;ru-t dr la "Seize, If* cercles de *»■*•«■, Meterita. Bornst. Kraustadt. le* tîîIc* de Krôhen. Rarvitsch et *^5J»»Wa ; le s mai, il y ajoutait la nlle et U c-.tadelJe de Posen avec la *• territoire néeeaaairr pour le* relier arrc le re*te du pays alle- '^'^«à-dlre le» cercles de Samter et de Buk. une partie des cercles «a ci Krotoscliin, et la rille de Kempen. Ces différentes at dèSniliTcs a la suite du vole du a: juiUet.
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français, dans Tesprit que j^aidit, sur les progrès réguliers de la germanisation. Mais le public de Paris, les membres de FAssemblée constituante employaient d'autres sources, profondément différentes. Dès le lo mai, Wolowski, présentant à l'Assemblée une pétition datée du 3 et signée par Wysocki, Tyskiewicz et Berwinski, au nom des Polonais de Galicie, de Cracovie et de Posen, posait résolument la question : la France devait faire appel, a par voie de proclamation, à la nation allemande, à la Diète de Francfort, pour sauver la cause de la Pologne ' » ; puis Ducoux, prétendant qu' « une république ne peut se perpétuer que par la diffusion des idées qui ont préparé son avènement », élargissait le problème ^ où d* Aragon faisait rentrer les aflaires italiennes. Il fallait bien que Lamartine parlât, et il parla, en effet, avec embarras, abandonnant en quelque sorte à FAssemblée la responsabilité des décisions à prendre ^, ne répondant rien de précis à Tinterpellation de Wolowski. Malgré les efforts de ce dernier, l'Assemblée remit au lundi i5 mai la discussion des affaires de Pologne et d^ltalie. C'était donner aux clubistes parisiens et à leurs amis de l'étranger, que les
I. Compte rendu ^ t. I, p. io5-io
a. A son discours confus, il donnait comme conclusion la nécessité dHine adresse du peuple français aux peuples européens, affirmant c qa^l ne laissera périr nulle part, tant qu^il sera debout et en armes, le principe que nous avons fait triompher chez nous-mêmes, et que nous ne permettrons pas nous-mêmes que la royauté vienne nulle part intronlser à la place de la liberté un gouvernement que nous avons rendu impossible chez nous et dont nous jurons de ne pas occasionner le retour » {Compte rendu, t. I, p. io6).
3. Il disait : « Le texte de nos paroles sera aussi le texte de nos actes ; le drapeau français ne s'avancera qu'à son heure, s'avancera dans les limites que votre sagesse et votre patriotisme universel auront écrites de votre propre main. Mais, sachez-le bien, ce qui s'est passé en i83i ne se renouvellera pas en 1848 ; et quand le drapeau français se sera avancé josqu^où notre politique lui aura dit de se porter, sachez quHl ne reculera jamais 1 (Ibid.^ p. 107).
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paroles ambiguës de Lamartine ne pouvaient désarmer, le temps d'organiser l'émeute : ils n'y manquèrent pas >. Le vendredi la mai, le samedi i3, des pétitions en faveur de la Pologne furent apportées à l'Assemblée »; le la également, le prince Napoléon Bonaparte demanda que le ministre des affaires étrangères voulût bien déposer sur le bureau les pièces diplomatiques nécessaires à l'intelligence des événements, ce que ût Bastide à la fin de la séance ' : les dépêches de Circourt entraient en quelque sorte dans le domaine public.
Au début de la séance du i5 mai, ce fut une avalanche de pétitions pour la Pologne qui croula sur le bureau de l'Assemblée 4. Puis le gouvernement entreprit de répondre aux interpellations. Ce fut Bastide qui ouvrit le feu, ripostant aux critiques d'Aragon. Il se déclarait solidaire de Lamartine; il avait suivi, disait-il, la même politique de paix et d'exemple démocratique, repoussé la « propagande armée », limité l'ambition de la France « à faire le bonheur des nations, non pas malgré elles, mais pour elles-mêmes ^ ». Après d'Aragon, qui critiqua une fois de plus l'abstention de la France dans les affaires italiennes, Wolowski aborda la question polonaise, sûr que tout le monde dans l'Assemblée était « fortement dévoué à la
1. Voy. entre autres livres, innombrables d*ailleurs, P. Qaentin-Baucbart, Lamartine homme politique^ p. 3a4-343.
a. Compte rendu^ t. I, p.i33 cl 1 53 : pétitions du club de la Fraternité unirerselle de Paris, du club des ouvriers de la Fraternité, déposées par Ferdinand de Lasteyrie et Montalembert.
3. Compte rendu, t. I, p. i4^. Ce que sont ces pièces est indiqué dans le Regeste dressé à la suite de V Introduction, p. xcvi.
4. A noter, parmi ces pétitions, celles du club de TUnitc démocratique, des clubs de Cbaillot, des Batignolles et du ii* arrondissement, de la Société démocratique polonaise, du club vosgien, des citoyens de Moulins, de Strasbourg et d'Auxerre, du club de Puteaux, du club de Lanjeac, de TUnion polytechnique, de l'Union républicaine {Compte rendu, t. I, p. 184).
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cause de la Pologne y>. Malgré le brouhaha de la manifestation populaire commençante, il attaqua, sans le nommer, Circoart :
Il faut que je commence par protester avec énergie contre des imputations contenues dans les pièces qui ont été déposées aux archives par le ministre des affaires étrangères. Ces fragments de correspondances tendraient à enlever à la Pologne son bien le plus précieux, son trésor le plus cher, les sjrmpathies méritées qu'elle a rencontrées jusqu'ici dans le monde entier. Ils tendraient à lui enlever ces sympathies, car ils présenteraient ce pays comme livré nécessairement à la discorde, comme étranger aux idées de véritable liberté i.
Mais la parole n'était déjà plus aux députés. Bientôt le flot populaire porte à la tribune Raspail, pour y lire la fameuse pétition, où, condamnant la « politique égoïste et effrayée » du gouvernement, il demande :
10 Que la cause de la Pologne sera confondue avec celle de la France ;
Qf* Que la restitution de la nationalité polonaise doit être obtenue à l'amiable ou les armes à la main ;
3» Qu'une division de notre vaillante armée sera tenue prête à partir immédiatement après le refus qui serait fait d'obtempérer à l'ultimatum de la France a.
Puis Blanqui promet la levée en masse, la ruée aux frontières de toute une nation, et accroche à son discours en faveur de la Pologne un développement sur la misère du peuple. Et la crise internationale se dénoue en une tentative révolutionnaire 3, vite arrêtée par la garde mobile
I. Compte rendu, t. I, p. i
a. Ibid., p. 189-190.
3. Sur le i5 mai, voy. le Compte rendu officiel de la séance, le Moniteur unicersely i6 et 17 mai, et les documents publiés dans le Rapport de la commission d'enquête... . sur les éçén. du i5 mai, Paris, 1848, a in-4. — On trouvera le détail au tome II des Souvenirs de Circourt. Cf. également, mais sabsidiairement, la séance de rAssembléedu 12 juin 1848. Voy. les diverses
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et par Lamartine ^ Les clubistes parisiens sont vaincus ; mais plus vaincus encore, s*il se peut, sont les Polonais de Posnanie, et l'on voit Wolowski lui-même renoncer à la parole ^, Les conservateurs et les pacifistes de T Assemblée, avertis par Fessai démagogique du i5 mai, sont prêts désormais à comprendre la politique de Lamartine, et surtout à la suivre sans Tavouer.
Le Qo mai, Ducoux, à l'occasion de bruits « d'alliance offensive et défensive entre les quatre puissances territoriales de l'Europe », demandait qu'on revînt aux questions diplomatiques, abandonnées depuis le i5, et Lamartine, que son rôle ce jour-là avait remis en vedette et qui semblait redevenii* le véritable chef du gouvernement, répondait qu'il serait prêt à répondre le mardi a3 3.
Le a3 mai, mieux qu'au début du mois 4, et sans doute parce qu'il ne parlait plus en quelque sorte en dictateur irresponsable, mais de façon à convaincre ses interpellateurs hostiles, il devait exposer à l'Assemblée son œuvre diplomatique, au sein de la (Commission du pouvoir exécutif. D'Aragon ayant abandonné son interpellation dans le but de ne pas gêner le gouvernement, Wolowski dessina l'attaque, reprenant la question au point précis où il l'avait
histoires de la seconde république, et, en particulier, P. Quentin- Bauch art, op. cit., p. 3o3-3^- Au point de vue intérieur et révolutionnaire, rappelons seulement qu^à la suite des discours de Blanqui, Barbés et Huber, deux listes révolutionnaires de gouvernement furent lues ; un grand nombre de manifestants marchèrent à l'Ilôtel de ville, où ils se heurtèrent à la garde mobile, qui Ht évacuer également le local de TAssemblée. La séance fut reprise à la fin de la journée, et Lamartine put exposer les mesures prises (nomination de Clément Thomas à la garde nationale ; poursuites contre Albert).
I. Voy. son Hist. de la réQol. de 1848, t. Il, p. a6a et seq.
a. Les pétitions diminuent en nombre à la suite du i5 mai : cf. les séances des 16, 18 et Qa mai {Compte rendu, t. h p. a4a, 094, ayS, 35g\.
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laissée le i5 mai ^ C'est aux dépêches de Circourt qu à nouveau il s*en prenait, et aux renseignenieuts qu'elles contenaient :
Ces renseignements sont puisés dans des communications officieuses, je veux bien le croire, car j'espère, pour Thonneur de la France, qull ne s'agit pas de dépêches officielles, et qu'il n'y a pas d'agent de la République qui ait pu tenir un pareil langage.
Il niait les discordes entre Polonais, l'opposition des paysans contre les nobles libéraux, Thostilité de FAllemagne, trouvant d'ailleurs dans la réorganisation prussienne de la Posnanie « une amère dérision...., un nouveau partage de la Pologne » : il affirmait la complicité des fonctionnaires prussiens et des agents russes, et demandait que la France agît en faveur de la Pologne, d'accord avec l'Allemagne. Vavin, le vieil ami des Polonais de Paris, résumait Tai^umentation de Wolowski en une proposition de manifeste au Parlement de Francfort ^ ; Sarrans dépassait même le point de vue paciûque de Va vin, en évoquant le souvenir des guerres de la Révolution et de l'Empire, tout en avouant, en ce qui touchait la Pologne, a les désordres, les tendances peut-être un peu anarchiques d'un
I. Compte rendu, 1. 1, p. 38i et seq
a. Le texte proposé par Vavin portait : « L^ASsemblée nationale, consi* dérant que la justice, aussi bien que l'intérêt et la sécurité de PËurope, exigent le rétablissement d'une Pologne indépendante; que les puissances allemandes ont elles-mêmes compris la nécessité de réparer la grande iniquité du démembrement de la Pologne, qui, en souillant le droit public européen, a été une cause permanente d'agitations, de désordres et de crimes...., déclare que la France, dans la limite de sa juste influence, exigera, comme base de tout arrangement européen, le rétablissement de la Pologne indépendante...., invite solennellement le Parlement de Francfort à reconnaître et proclamer aussi, comme l'un des grands principes du droit européen, le rétablissement d'une Pologne indépendante » {Compte rendu, t. I, p. 384, 397-398).
UMB MISSION A BBRUN. f
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peuple irrité, démoralisé par un long esclayage > ». C'était une transition à des discours plus sages, (xuichard en effet exigea la prudence dans les tractations, des égards pour r Allemagne, attira l'attention de F Assemblée sur la nécessité primordiale de développer les forces intérieures de la France, et critiqua la proposition de Yavin, qui, après une intervention à demi belliqueuse du prince Napoléon Bonaparte >, montra que sa proposition n'avait qu'une valeur piu*ement morale, et finalement s'en tint à solliciter la protection individuelle et le libre retour en Prusse des Polonais pourchassés '.
C'est alors que Lamartine monta à la tribune 4. U fit rhistorique de sa politique, rappela son manifeste pacifique et les vaines tentatives des étrangers, « abusant du territoire de l'hospitalité pour en faire un point d'invasion contre leur propre pays », exposa les raisons de Tabstention de la France en Italie, où l'on avait toujours décliné les offres françaises, et aborda enfin la question de Pologne. U montra, d'après les dépêches de Circourt, particulièrement celle du 17 mai ^, ce qui s'était passé en Posnanie, traita même, nécessairement avec moins de clarté, des événements de Galicie; il exposa toute l'affaire, si complexe, avec une impartialité et une habileté admirables, rejetant logiquement la responsabilité des faits sur « le développement instantané de ces dissentiments
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anarchiqaes, de ces haines de famille à famille, de race à race, de langue à langue, de nationalité à nationalité, qm ont toujours été la fatalité de l'héroïsme de ce grand et généreux peuple ' ». Pois, appliquant les principes d'une diplomatie de pure vérité >, il justifia le Gouvernement provisoire et la Commission ' :
FallaiMl, comme on nous le conseillait si follement, il y a peu de jours, oublier toutes les autres relations de la France pour cette seule relation, la plus sainte, je le reconnais, parce qu'elle est la plus malheureuse, mais aussi la plus éloignée, et, sous quelques points, la plus impossible ?.... Fallait-il oublier nos propres frontières?.... Fallait-il oublier tout cela, et fallait-il oublier nos divisions intérieures ?
Une intervention armée en Allemagne était impossible:
Au moment où nous avions besoin de couvrir 400 lieues de nos propres frontières, nous avions 88,000 hommes à mettre en ligne dans ce moment-là.
Aujourd'hui la France est forte, mais elle ne pourrait rien contre la coalition de la Prusse et de la Russie ; le gouvernement ne veut pas d'une sanglante boucherie, il veut la paix, nécessaire au développement de la démocratie :
Sachez-le bien, elle est devenue Tinstinct, la nécessité, la vie, le pain de ces masses auxquelles nous avons dévoué notre révolution 4.
Compte rendu, t. I, p. SgS
a. c Je dédaigne, et jeHuis convaincu que le gouvernement républicain doit dédaigner ces réticences dont ou enveloppait autrefois la diplomatie da monde. Je suis convaincu que, sHl y a de la force dans ces prudences, il y en a davantage dans une vérité, quand cette vérité est légitime, quand cette vérité est dite avec fermeté, mais en même temps avec amitié et avec prudence » {Ibid,, p. Sga).
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Après le splendide discours de Lamartine, si vrai et si vivant, si cohérent avec ses actes et ses premières paroles au gouvernement, les interpellateui's et leurs amis pouvaient considérer leur cause comme perdue. Sarrans, sans doute, critiqua une fois de plus la correspondance de Gircourt, « acte d'accusation, pétri d*amertume et de Qel, contre les Polonais qui allaient, je le confesse, un peu à Taventure, chercher dans le duché de Posen un noyau pour leur patrie absente ». Mais les propositions dangereuses et irréalisables de manifeste à TAllemagne étaient abandonnées, et, sur la demande de Léon Faucher, on renvoya au Comité des affaires étrangères tous les projets d'ordre du jour motivés. Ce Comité était « invité à faire son rapport demain, ou du moins à rendre compte à r Assemblée de la situation où en sera la délibération ^ »
En fait, T Assemblée, à partir de la séance du 23 mai, n'eut plus à s'occuper des affaires diplomatiques de la France ^ ; tout au moins elle ne revint pas sur la question polonaise. L'organisation constitutionnelle et les problèmes économiques absorbèrent tous ses instants. Elle oublia même les diilicultés où s^était débattu Lamartine pendant toute la durée du Gouvernement provisoire, elle oublia son rôle au i5 mai, sa justification du a3 mai. Et c'est pourquoi Lamartine, sentant s'évanouir la popularité qui l'avait soutenu, crut bon de défendre encore une fois, le la juin, la politique du Gouvernement provisoire, qui était devenue celle de rAsseniblée, la politique de la paix. Cette politique n'avait-elle pas créé la sympathie
1. Compte rendu j t. I, p. 399. — On se reportera au Compte rendu pour suivre tout le détail des propositions faites par Marrast, Faucher, de» Essarts, Degeorge, Wolowski, Napoléon Bonaparte, Julien (p. 398-399).
2. On ne s'occupe plus que des aflaires de Naples, le 27 mai {Ibid,, p. 5oo et 5Ô5).
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allemande > et ajourné la liquidation difficile de Taffaire polonaise ^, c'est-à-dire assuré la tranquillité internationale de l'Europe?
L'Europe est plus juste que vous, permettez-moi de le dire, elle est plus juste que ceux qui nous font le reproche d'avoir manqué de pensée politique. Tous les jours j'entends les tribunes de l'Europe, je lis dans les journaux, je reçois des adresses au gouvernement actuel de la République, et là, certes, on ne nous reproche pas d'avoir manqué d'une grande pensée directrice, à là fois ferme, démocratique et modérée, telle que celle qui sortait de l'esprit même de la révolution, telle que celle que, je le reconnais à votre langage, vous avez adoptée pour votre pensée et reconnue pour la pensée, la vraie pensée de la France républicaine.... Je vous montrerais cette paix, à laquelle personne n'a cru un seul moment...., si menacée la veille, s'assurant de jour en jour davantage, décomposant, par la puissance des principes d'amitié démocratique, les gouvernements dont vous pouviez craindre la réunion contre vous, et plaçant la France, sans lutte, sans victoire, sans avoir dépensé ni une goutte de son sang, ni une goutte du sang de l'Europe, plus haut, je ne crains pas de l'afiirmer, plus haut dans les influences légitimes, dans les sympathies du monde et dans la grandeur de sa diplomatie, que les victoires.... n'avaient pu la placer, après les triomphes du Consulat et de l'Empire '.
Pour cette œuvre de paix internationale, il était orgueilleusement heureux d'avoir tout sacrifié 4 :
I. p. Quentin-Bauchart. op. cit., p. 338-34o, signale un certain nombre de faits intéressants à ce sujet, dont le plus su{çgestif est une manifestation unicale très chaude au Parlement de Francfort, le 2^ juin, où le déput»^ Ravaux conclut: « L'Allemagne doit accepter avec joie et bonheur le pacte fraternel qui lui est offert. »
a. De fait, le mouvement propolonais inauguré par Adam Mickiewicz, dans la Tribune des peuples (qui parut du lo mai iR^8 au i3 juin i84(0, resta sans effet, surtout quand ce journal tourna à Ja propagande bonapartiste. Les articles de Mickiewicz ont été réunis par son fils dans La politique de PEurope au XIX* siècle (Paris, i8;o, in-i8).
S. Compte rendu, t. I, p. 800-801.
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C'est la récompense historique de tous les hommes qui, dans des circonstances plus grandes qu'eux-mêmes, ont eu le bonheur, et quelquefois le malheur de rendre les plus immenses services à la société et à leur pays ! 11 manque quelque chose à la satisfaction de leur conscience, il manque quelque chose à leur mémoire, tant que le sceau de la calomnie, de l'ingratitude et de l'injustice n'est pas posé sur les humbles services qu'ils ont rendus.... Nous avons volontairement, glorieusement, pour longtemps, peut-être pour toujours, sacrifié, jeté» immolé nos misérables renommées et nos popularités passagères.
Paroles prophétiques, dans lesquelles Lamartine semblait prévoir l'impopularité prochaine où il allait s'abîmer I. Les troubles du la juin montraient les incertitudes de la situation politique ^, Onze jours après, l'insuppection sociale qui devait ensanglanter Paris éclatait, et le général Cavaignac installait sa dictature militaire. Lamartine n'était plus rien ; il ne pouvait plus être que Tinutile défenseur d'une politique périmée : sa conscience et son honneur le lui intimaient de concert. Et c'est ainsi qu au mois de juillet, au sein du Comité des affaires étrangères, à Mauguin critiquant la politique équivoque du manifeste pacifique, il rappelait qu'il n'y avait aucune contradiction dans les actes diplomatiques du Gouvernement provisoire, que toujours il avait servi la cause de la paix, que la Prusse, en particulier, grâce à Thabileté de Circourt, « souverainement habile et injustement calomnié », ne pouvait plus « servir d'avant-garde à la Russie et de corps expéditionnaire à l'Allemagne ^ » ; de même, le a5 août,
I. Voy. l'analyse psychologique, un peu verbeuse, de la décadence de Lamartine par A. Lebey, Louis-yapoléon Bonaparte et la réçolution de 1848, t. I, Paris, 190:, in-8, p. aïo-aïa.
a. Ces troubles furent assez violents dans le faubourg Saint-Denis {Moniteur nniçersely ia-i3 juin 1848, p. 1344)-
3. Dans Trois mois au pouvoir, p. 3o5-3ao. Pour les afEaires prussiennes, voy. les p. 3oo-3ii.
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dans sa Lettre aux dix départements, aux départements qui rayaient élu à l'Assemblée, il se lavait de toutes les accusations portées contre lui, et assurait que sa politique à Tétranger n'avait pas cessé d'être pacifique, et qu'elle ne pouvait être accusée de duplicité ^
Pourtant Circourt, qui n'a jamais été désavoué par Lamartine, qui a même été couvert par Lamartine, soit à r Assemblée, soit au Comité des affaires étrangères, en exposant dans ses Souvenirs tout le détail de sa mission, a fait contre la politique extérieure du Gouvernement provisoire un certain nombre de reproches, voire même d'accusations, dont il faudra bien que les historiens diplomatiques fassent la critique pour juger définitivement cette politique. Et ainsi Circourt, de la collaboration duquel Lamartine s'est toujours loué, se trouve rangé parmi les détracteurs convaincus de la politique de Lamartine. Or, parmi ceux-ci, il n'y a pas que des conservateurs, traitant dédaigneusement l'œuvre diplomatique de la seconde République, à la façon d'Albert de Broglie ^, ou des dé-
I. Trois mois au pouvoir, p. i5 et seq., particulièrement p. ij.
a. De la politique étrangère de la France depuis la réçolution de février, dans la Revue des Deux Mondes, i" août 1848 (t. XXIII, p. agS-Sai). C'est le réquisitoire le plus systématique et le plus hautain qu'on puisse lire contre la politique de Lamartine. L^auteur considère que. «t chose singulière, Tœurre de i8i5 se défait à peu près comme elle s'est faite : sans nous et contre nous » (p. 3ii); il regrette que nous n'ayons rien fait pour nous-mêmes en Italie et en Belgique, et conclut (p. 5ai) :
c Les traités de i8i5 anéantis pour tout le monde, mais continuant à peser sur la France seule du poids de toutes leurs clauses onéreuses ou humiliantes ; la France privée du mérite de sa fidélité à la foi jurée, sans aroir retrouvé la liberté de ses mouvements, stationnaire et isolée pendant que tout autour d'elle s'unit et se développe, abandonnant TOrient à un tête-à-tête tranquille entre TAngleterre et la Russie, disparaissant de la Méditerranée, où ses flottes errent encore sans porter nulle part ni appui ni terreur ; placée, par ses engagements avec l'Italie, sous le coup dWe guerre à chaque instant imminente, qu^elle ne peut ni prévenir ni repousser; ai^ourdliui, par conséquent, la paix sans influence diplomatique, demain peut-être la guerre sans espoir de conquête, considérée par
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nigreurs envisageant le petit côté des questions, comme Cuvillier-Fleury ", Sainte-Beuve ^ ou le docteur Prospcr Ménièrc '; il y a des révolutionnaires, comme les Polonais de la Tribune des Peuples 4, comme les vaincus du i5 mai et du a3 juin 5. On peut d'ailleurs admettre la déconvenue
ses plus proches voisins avec l'effroi qu'inspire un malade dont on redoute la conlagion, ne pouvant compter ni sur Télan révolu Uonnaire, ni sur la force des instilutions établies, dans une situation, en un mot, qui rappelle l'année 1799 moins la campagne d'Egypte, et le Directoire moini Bonaparte! »
I. Leltre de Cuvillier-Fleury à sa Temme, du 18 juillet 1848, dans Joarnal et correspondances Intimes, publiés par E. Berlin, Paris, igoS, in-8, p. 457, critiquant vertement la c vanité puérile de ce parvenu de la politique. »
a. Lettre de Sainte-Beuve à Juste Olivier, du i; avril 1848, dans la Revue des Deux Mondes, v aoOt 1904. p. 6i;-6i8.
3. Journal, Paris, 1903, in-R, p. 60-71, 71-S8, loa. contenant des anecdotes et un jugement sévère sur Lamartine. « nature expansive, sans passion, le cœur logé dans la tête, langue dorée au service d'un esprit taillé â mille facettes, miroir rayonnant où viennent se prendre les femmes, les alouettes, le peuple et les papillons ». — Il faut se rappeler que le docteur Méniére était Tami et l'admirateur de Jules Janin, qui écrivait, le 99 juin 1849» à Henri de Lacretelle ((k^mraunication de M— Amaury de Lacretelle) : «.... Soyez aussi assez bon, je vous prie, pour dire à M. de Lamartine, la première fois Que vous le verrez, combien je suis resté fidèle an culte <]ue je lui ai voué... 1». Dés le milieu de 1848. ce culte n'avait plus que quelques rares fidèles, et on aurait déjà pu dire, comme V. de Lapradc (La poésie de Lamartine. Paris, 1872, in-i8): « On peut dès aujourd'hui parier de Lamartine eoninie d'un ancien. »
4. Voy. p. i.xxxiii et n. u. Dans cet esprit, on trouvera sous la plume du tils de Mickiewicz des appréciations dures sur Lamartine : « faux Girondin, avec une àme d'émigré du temps de la Restauration », « le mauvais génie de la révolution de 184s » (dans A. Miciciewicz, op. cit., Introd., p. vii-viii, et p. 19G, n. I).
C'est de la plume de Ladislas Mickiewicz qu'est écrite la phrase suivante, révélatrice de toute la mentalité de» émigrés polonais: «Que la Pologne soit l'^t et l'o) de la politique du xix« siècle, des esprits superficiels seuls pourraient s'en étonner....; il n'est pas plus possible de faire de la bonne politique sans Pologne que de rêver une pure morale sans Dieu... La Pologne ne fait pnh de théories : elle est elle-même une morale internationale en action %{lbid . p. lxxv-lxxvi).
5. Voy. particuliéreiuent Louis Ménard. Le prologue d'une réoolution^ nouv. éd., Pari>, i9o4i in-18, p. 88-89 : «. .. A l'ext-. rieur, la situation notait pas plus belle. Après février, tous les peuples s'étaient ébranlés : l'Allemagne aspirait a l'unité et à la liberté, la Pologne, l'Italie, l'Irlande, s^ètaient levées pour l'indépendance; les nationalités hongroise, slave,
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de Gifcfourfe reinplacë. sattâ'hiisdri; parlé général CbauT garniei^-etj eônli^ la raison/ pâtEmlïiaiiuel Arago ', on peiil s'explïqnëf qtle, malgré son désintéressement, il ait été.méeontënt'de ne pas obtenir le poste de \Vashing> ton *. Mais il y anrte réelle injustice à côri^îdêrèr, comme il le fait, Lamartine de la même façon' aVâht le limai, avant et après le ïo -rtiai' : d^abord, vérlfable dictateur de. là îRrance, puis homme *d*étàt nétitfaiisé par rAsseiribrée,. eidfin membre, solidsdre d'une commission executive neutralisée par uii ministère, Lamartine A pu dé moiiis en m<^ins lagir,' mais toutes ses forcés disponibles, il les a, à tonii moment, consacrées ardemment à sa politique dé' paix 5. D'autre part, il lié faut pas juger uniquement' Lamartine, en i84S, sur son œuvre à Textérieur^ il faut se rapf^l^^ca K}umia;falt à Imtérieùr, etde quelle façotoleS' problèmes tte^^la politique interbe^ Se sont faiSl^ àùi^ cpi^^-' tiens diploiÀàtiqliës ; de sorte que si Lamartine, après tqut,
ranmainc. avalent cherché à »c reconstituer au iiiilum de la d6compos'î-' tion de TAutriche.
« Maintenant, ce magnifique mouvement s'arrêtait ; les bandas ré|>uL(lir caihes p^tles pour la Belgique, le Rh^n et les i Alpes avaient ,été.c|écimées, dispersées ou emprisonnées ; la Lombardie se jetait de d^^o>poir dans les bras d^uh roi deux fois parjure ; l'Autriche, galvanisée, reprenait , une riè flictice : le roi de Prusse, obligé, un jour de réYDl,utJon, de saluer le dmpeao polonais et .les cadavres des .martyrs de la liberté, s'appuyait maintenant sût tne aripée révolutionnaire, et la Russie menaçait d'étoutfer la Ronirianle et d^absorb'er la Slavic tout entière,
c Tels étaient les ^itls de la. propagande pacifique de M. de tainartine. Les espérances des peuples et les terreurs des pouvoirs oppressifs . s'étalent dissipées en voyant les progrès de la réaction eu France ; on avait ' crû à une révolution sérieuse^ tout se bornait à un cbangement de cabinet: » "
f. Voy. p. Lxjii.
ai. Vc^.1>. ïVft. ' . . ■ _
H: Sa IbÂune même, il Va mise au service' de la France. Sa xuine fut en effet précipitée par 'son passage aux affaires. Lacrclelle dit même {op. ei/., p. i^t^):« Les trois mois de gouvernement lui eofitèreut i<5o,ooo fp. II désarma ainsi soudainement les émeutes qui auraient affolé Paris et perdu la République. J'ai Dien compris qu'il s'appeiàl lui-même un paratonnerre. »
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rappelle son prédécesseur Guizot, en ce sens que tous les deux ont évité à la France les conflits périllenx et les querelles sanglantes >, ce sont les principes de la démocratie moderne qui animaient Lamartine, tandis que Guizot s*en tenait aux traditions de la vieille diplomatie égoïste de l'Europe réactionnaire ^
Aussi bien, le jugement formulé par Qrcourt dans ses Souvenirs, qu'il écrivait au cours de Tannée i858, n*a pas été définitif, et dans un article anonyme qu'il donna en 1861 à la Bibliothèque universelle de Genève sur Fr6dérie-Guiliaume IV, récemment décédé ', il avança une appréciation qui est à la fois plus limitée dans son objet, plus justifiée et, semble-t-il, plus exacte 4 :
On doit au Gouveraement provisoire de la France la justice de rappeler que vis-à-vis de la monarchie prussienne, tombée tout d^un coup dans celte confusion, livrée à des chances formidables, son attitude, son langage, les instructions nettes et précises imposées à son agent confidentiel furent d'une sincère loyauté. L'ami le plus déclaré de rAUemagne, pourvu
I. P.Queatio-Bauchart exagère ce point de vue dans sa conclusion, op. cU,y p. 3^, où il tkit de Lamartine le continuateur de Guizot en toutes choses.
a. Lliistoire de la diplomatie de Guizot n^est pas faite encore. En ce qui touche la question polonaise, il faut rappeler ce quHl disait, le 19 mars 1S4A, à la Chambre des pairs: c .... Ce n'est pas le gouvernement de julUet qui a reconnu les divers partages de la Pologne : il les a trouvés inscrits définitivement dans le droit public européen. 11 est de la sagesse et du devoir des gouvernements de reconnaître les fûts qui peuvent être regardés comme accomplis. Ils ne doivent pas, pour les chances d'un lointain avenir, engager dans des luttes redoutables les populations dont le sort leur est confié. Je ne crois pas qull soit permis à personne d^aller porter et sacrifier son propre pays, son propre temps, sur l^autel des mystères de la Providence b (cité par L. Mickiewicz, loc. cit., p. i63, en note). Quant au principe d'immobilité de cette politique, il est avoué par Guizot dans une lettre à Léonce de Lavergne, du 11 Juillet 1848, où il dit : c Je suis chaque jour plus convaincu que la plus complète immobilité est la seule attitude utile aussi bien que convenable b {Reç. des Deux Mondes, v* juillet 1908,
Nouvelle période, t X, 1861, p
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qa'il ftkt éclairé, n'aurait pa demander (j'entends pour les premiers temps, mais ces premiers moments se trouvèrent déci- 8i£s) plus de respect pour les droits acquis et de sympathie pour les intérêts légitimes, plus de modération dans les demandes et de sobriété dans le langage, que le gouvernement prussien n'en trouva dans les organes d'un pouvoir qui, sorti d'an abîme de désorganisation politique, s'efforçait de maintenir et de replacer l'État sur des bases saines et larges. Ce pouvoir a subi la destinée que lui imposait son origine et la peine que lui valurent ses erreurs ; ses instruments ont accepté sans murmure l'obscurité dans la disgrftce ; mais il est quelquefois nécessaire de rappeler quelle fot leur conduite, afin de rencontrer l'explication juste de quelques-uns des événements de l'histoire contemporaine >.
l'édition DBS « SOUVENIRS » DB CIRCOURT
Ces derniers mots caractérisent exactement le genre d'intérêt des Souçenirs de Circourt. Ces Souçenirs méritaient d'être publiés, parce qu*ils fournissent une importante contribution à Tbistoire diplomatique de la France et celle des événements européens au milieu du xix" siècle. On pourra leur reprocher une langue parfois diffuse, ornée d*iiintiles et pauvres fleurs de rhétorique, coupée de citations en toutes langues ^, et de réminiscences historiques ou classiques, viscmt au style noble, mais de fait peu brillante, peu vivante, et comme attristée des désillusions
I. Dmns ce sens, roy. l'ouvrage apologétique, mais sans exagération, de L. Lnrine, BUt. poétique et polit, de M. de Lamartine^ Paris-Londres, s. d. [iSiS], p. 9o6et seq., et, bien plus vague, toujours dans le sens apologétique, A. RÎastoul de Montgeot, Lamartine poète, ...y homme d*état, Bruxelles, 1848, in-iS, p. 9B7 et seq.
a. J'ai négligé de traduire et didentifier, faute de compétence, ces innombrables citations latines, allemandes, anglaises, espagnoles et italiennes.
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qjOA. causèrent au diplomate le& faits mêmes qii*il nmrraîti Le' fond Vaut tnieùx que fe formé. CTest que ndt^s tfavoî^s pàs'iaifàîlre à dès << Rlcmoîrés » écHïé bieti aprè? ïç^/év^-i nements, et composés sans Tafde des dpcumei^s utiif^ ^; 4e& yérific9.tio^s nécessaires. Adolphe de Gircourt a^ en^ effet* mis. sur pied son cenvre dans sa calme campa^é' de là Gelle-Saint-Gloiid,>u cotrrs de Tannée i85i8, dàhs lès mois de ïioyeiiiBrè et de décembre particulièremefit,! c^est-i-idïre o^x au^^ seulement aprçs les.^véi^mei;i^t9 anf *. qiiela.il^Vi^itpris parti.Il pouvait avoir confiance id^na sa mémoire, dont j'ai noté plus haut la renommée ^; mais,' mieux que sa mémoire, les docuiùents qu'il avait gardés dans ses dossiers lui interdisaient de laisser fausser par les fantaisies, peu vraisemblables, de son imagination le récit qu'il voulait construire. Ces documents sont des originaux, des copies et des analyses :
.1° Les originaux des instructions officielles qui lui ont été données, et dçs lettres qu'il a reçues du cabinet de Lamar-^ tîne (M. d^ Champeaux), du chargé d'affaires de la France à. Vienne (M.de.Lacour), et de divers personnages qui ont joué un rôle dans les affaires de Prusse et de Pologne (Canitz. d'Araim, WilUsen, Didier, Skorzewski) ;
a** Les copies de quarante et une lettres confîdentlelles à Lamartine, et d'un rapport général sur les affaires allemandes;
3<» L'analyse minutieuse de la correspondance qu'il a écrite pendant toute sa mission, contenant également la mention précise des démarches quMl a dû faire pour l'accomplir exactement.
Avec ces trois espèces de documents, et l'aide des jour-
1. C'est ce qui ressort de plusieurs notes de Circourt à B«n texte dès Soujaenir&t et d^ndic^'^ionâ écrites au-dessous des titres des chapitres dans le manuscrit.
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naux ou des ouvrages publiés depuis 184B sur la politique de la France à cette époque, Adolphe de Circourt a pu écrire un livre dont les données sont de première source, suppléent au silence des archives officielles S et ont, par suite, une valeur absolue.
Le manuscrit de ce livre est contenu dans deux registres qui m'ont été transmis par la nièce de Tauteur, M™ de Lapommeraye, leur propriétaire. Ces deux registres in-folio, reliés, de 36^ millimètres sur qSq, contiennent, le premier, les chapitres i à ix, sur 36o pages cotées, le deuxième les chapitres x et suivants, et la conclusion sur les pages 36i à 698. plus Tappendice, consacré au retour de Circourt, par l'Allemagne et la Suisse, et aux journées de juin, sur 127 pages. Le manuscrit, écrit de la difficile écriture de Circourt 2, presque sans rature, avec quelques renvois et quelques citations en marge, est certainement une mise au net.
Le texte autographe des Souvenirs m'a été remis avec un carton de Pièces justijicatiçes bien classées par Circourt, qui, ne transcrivant pas. en général, dans son manuscrit, le texte des documents originaux, a pris la précaution de renvoyer avec précision aux pièces qu'il avait gardées. Voici l'état de ces pièces justificatives :
Liasse I, pièces i à 7 (instructions; lettres de créance ; dépêche de Lamartine du 7 mai 1848 ; lettre de rappel) ;
Liasse II, pièces i à 32 (lettres de Lamartine des 10 mars et 19 juin 1848; lettres de M. de Charapeaux) ;
I. On sait que les Archives des affaires étrangères ne font pas de communications de documents postérieurs à l'année i83o. Ce n'est que très exceptionnellement que la règle fléchit. En ce qui touche Phi&toire diplomatique de la seconde république, on sait qu'elle a fléchi pour MM. É. Bourgeois et Clermont, qui ont ainsi pu écrire un livre original sur Rome et yapoléon 111^ Paris, 1907, inS.
a. Voy. p. XXV et n. 3.
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Liasse III, pièces i à ii (affaires de Posen; lettres de Charles Didier et du général von Willisen) ;
Liasse IV, pièces i à 7 (lettres de von Ganitz et da baron d'Amim) ;
Liasse V, pièces i à i3 (placards et jonmanx allemands) ;
Liasse VI, pièces i à 7 (lettres de M. de Lacour) ;
Liasse VII, pièces i à 7 (lettres de M. Fanstin Uélie et du comte Skorzewski);
Liasse VIII, registre de correspondance se subdivisant comme suit :
A, n° I, feuilles i à 12. Du 7 au 23 mars;
B, n"" 2, -~ là 12. Du 24 mars au i3 avril; G, n<> 3, -— là 17 bU. Du i4 au 3o avril;
' D, n<> 4» — là 12 bis. Du i«' au 16 mai;
E, n° 5, — là 16. Du 16 mai au i*^^ juin ;
F, n** 6, — là 3. Du i«' au 23 juin. Liasse iX, contenant :
a) La copie de lettres confidentielles à Lamartine, du n9 10 au n^ 5i I, du 18 mars au 9 mai 1848 ;
b) La copie du rapport sur Tétat politique de TAllemagne, de juillet 1848 ;
c) Le brouillon d'une lettre à Lamartine, du i5 juin; des extraits du Journal des Débats sur Taffaire du i5 mai; une lettre de Georges Sumner, imprimée dans un journal américain.
Ma tâche d'éditeur était dès lors singulièrement facile. Elle consistait essentiellement à vérifier les affirmations des Souvenirs par les renseignements des correspondances officielles et confidentielles, et à insérer ces correspondances dans le texte des Souvenirs, o\i elles figurent en caractères plus petits ; la vérification a été très simple, et nulle part je n'ai trouvé de discordance grave entre les Souvenirs et les lettres, si ce n'est, — et les motifs en sont clairs, — que les protestations d'admiration à l'égard de
^oy. le Regeste à la suite de VIrUroductiorK, p. zcvi.
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Lamartine, si nombreuses dans la correspondance, font place aux critiques et aux regrets dans les Souvenirs,
Cette tâche, cependant, j'ai cru devoir Télargir, car j'ai pensé qn il serait bon de reproduire les passages des dépêches et lettres qui n'avaient pas été indiqués par Gircourt pour être publiés, et qui valent parfois cependant de Têtre, indépendamment du texte des Souçenirs, lequel repose toujours d'ailleurs sur eux ' : j'ai mis entre crochets ces passages, de façon à les distinguer du reste ; j'ai également reproduit en note les lettres se rattachant à la mission de Gircourt, et dont la reproduction complète est plus utile, à mes yeux, que l'analyse même fidèle de Gircourt. Les Souvenirs de Gircourt se présentent dès lors avec toutes les garanties, tous les moyens de contrôle désirables.
Enfin, il m'a fallu identifier les personnages, les localités, les événements innombrables dont il est question dans les Souvenirs. Je l'ai fait en utilisant les ouvrages spéciaux et généraux qui sont indiqués en note, en recourant aux grandes biographies nationales, dont il me faut surtout louer les étrangères, belge ^, allemande ^, autrichienne 4, anglaise ^, en dépouillant minutieusement le Moniteur universel et le Compte rendu des séances de l'Assemblée constituante. Malgré mes efforts, trop de lacunes seraient demeurées dans l'annotation du texte offert par moi au public, si je n'avais trouvé des concours dévoués dans diverses personnes qui voudront bien rece-
I. Tout a été reproduit fidèlement, sauf quelques injures à divers membres de la famille Arago (t. I, p. ga-gS). 1. Biographie nationale, en cours, 19 in-8 parus.
3. Allgemeine deatsche Biographie, en cours depuis 1875 ; Meyer's Koncersation» Lexikon, Leipzig, 19 in-8 avec les suppléments.
4. Von Wikrzbach, Biographisches Lexikon, Vienne, i838-:8Gc 61 in-8.
5. Dietionary of national Biography, Londres, in-8, en cours depuis i^85
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voir ici Texpression de ma reconnaissance : M"« Chirn et M. Delobel pour TAllemagne, M. Ladislas Mickiewicz et M. Edmond Bernas pour la Pologne, M. Barbey pour la Suisse, M. S. Canal, à qui je dois des renseignements tirés des archives administratives du ministère de la guerre, MM. H. Bourgin, Lucien Herr et Antoine Vacher, qui avaient commencé, il y a plusieurs années, de préparer cette édition, M. Bernard de Lacombe, enfin, qui, au titre de commissaire responsable, a suivi, avec attention et sympathie, l'élaboration de mon travail, et M"»* de Lapommeraye, qui, la première, l'a rendu possible.
Ainsi encadrés, j'espère que les Souçenirs d'Adolphe de Gircourf pourront compter parmi les textes narratifs les plus curieux qui concernent la révolution de 1848 ». Par leur Prologue et leur Appendice, ils fournissent des renseignements vivants sur les journées parisiennes de février et de juin; ils constituent, par leur masse principale, une source de première importance pour l'histoire des événements de Berlin, de mars à juin *, pour celle de la Prusse, des duchés, de TAllemagne, du grand-duché de Posen surtout, en 1848 '^i enfin, les faits qui y sont narrés se lient à la fois à 1 histoire politique intérieure de la France, puisque la journée du i5 mai s'explique diflici-
I. L'ctat de ces textes a été dressé par M. G. Renard, Mémoires relatifs d Vhisloirede la seconde République française (1848-1852), dans le Bull, des bibliothèques populaires, février 190;, p. ij-aa.
a. Le souvenir de ces événements est encore vivant, et cette année même, les démocrate» berlinois ont célébré avec ardeur le soixantième anniversaire du 18 mars 1848.
3. La bibliographie des sources et des travaux allemands a été en dernier lieu donnée en France par E. Denis, Introduction à son livre sur La fondation de l'empire allemand. i85'j-i8yi^ Paris, 1906, in-8, p. i-aô, et par P. Matter, U Allemagne de 18 J 5 à /^</«>. dans la Revue de synthèse historique, février iyo8, p. 5^-81. Il faut y joindre Moysset, ^ofp sur deux coUec^ lions de documents relatifs d Vhistoire de 1848 en Allemagne, dans le BulL de Vhist. de la réçol. de 1848, n» i, p. ia4-i3i.
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lement sans ces faits, et à Thistoire générale de la diplomatie européenne ea 1848, puisque, par ses relations avec les représentants attitrés des divers pays, MM. de Lacour ou Nothoinb, lord Westniorland ou le baron de Meyendorir, Adolphe de Gircourt s'est trouvé dans les meilleures conditions possibles pour connaître et interpréter exactement les faits contemporains.
Juin- Août igo8.
REGESTE DES DÉPÊCHES CONFIDENTIELLE
DE GIRGOURT A LAMARTINE
[Du n* I au n* 9. ces dépêches sont analysées dans le Ref^stre-cop n* 10 au n* 5i, elles figurent en copie dans la liasse 9; du n* 5a au elles sout de nouveau analysées dans le Registre-copie. La numéro qui est due à Gircourt, est à diverses reprises inexacte. Des extra n- la, la bis, 14, i5, 19, ai bis, a3, a4, a6, 3o, 3i, 33, 34, 35, 40, 4a, 43, 44, 48. 49» So ont été lus à l'Assemblée constituante à la séance du i Toutes ces dépêches sont datées de Berlin, sauf les n- i, écrit à Co 73, à Dresde ; ^4» ^ Bonn. — On n'a pas fait figurer dans ce reges lettre particulière à Lamartine, du la mars, et deux lettres ostcn des 16 et ij mai.]
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PROLOGUE
Les symptômes précurseurs de la révolution de février devinrent, à Tépoque de la guerre du Sonderbund ^, visibles aux yeux les plus inattentifs. Le gouvernement de Louis-Pbilippe s*en émut ; jusqu'alors, les dangers qulL pouvait courir de la part des royalistes légitimistes avaient occupé davantage son attention. Il put reconnaître, en i847* Q^^ ^^ parti légitimiste avait désormais causé à « rétablissement de juillet » tout le mal qu'il était en son pouvoir de lui faire ; qu'il Tavait empêché de pousser, au dedans, de profondes racines ; d'acquérir, au dehors, la sympathie des cours ; de gagner, vis-à-vis des gouvernements et des peuples, cette autorité qui dérive d*une origine honorable et du consentement général des
I. Écrit do i5au ai décembre i858 fA. de l'Aj
9. Le SoDderbund fut le groupement des sept cantons catholiques d'Uri, Sehwytx, Unterwalden, Zug, Lucerne, Fribourg et Valais, opposés À la ]>olitiqiie radicale et laïque de la diète. La diète ayant dissous le Sonderbund, le général Dofour, malgré Tappui promis au Sonderbund par l'Autriche, la Rasaie, la Prusse et la France, s'empara sans difficulté de Fribourg, le i4 novembre 1847; en trois semaines, la campagne fut finie, le Sonderbund capitula, et le parti radical fit voter la constitution ceiitra- Ilite de 1848.
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hommes aux pre^nteVs rangs par leur existence, leurs lumières, et suctouV|)ar leur moralité. Mais le parti légitimiste, asse:^^ôri*pour nuire beaucoup à son antagoniste, n*en était p^9 moins impuissant à conduire les masses de la population française, et n*ayait pu, en dixHsept ans d*efforts «conliims, se replacer à portée du pouvoir, soit par unet insurrection, soit par Faction parlementaire, soit par Ts^hësion des collèges électoraux. Il en était tout diffé- **j:'ipmment du parti révolutionnaire, lequel arrivait, par '•jlne marche rapide, aux doctrines franchement républi- * caines. et qui, après avoir vingt fois succombé dans des tentatives prématurées autant que violentes, après avoir, en 1846, perdu, par la confiscation de TÉtat de Gracovie ', le seul point d'appui qu*il eût possédé jusqu'alors hors des frontières, se voyait, par Tissue de la guerre du Sonderbond, stimulé par l'exemple encourageant d'une victoire, et certain de trouver, dans un pays comparativement puissant, à peu de distance de notre territoire, des asiles respectés, un champ de recrutement, de dépôts et de manœuvres.
Le cabinet ^ qui, bravant l'hostilité déclarée d'une portion si considérable du corps électoral, de la Chambre élective et de la presse, ne songeait ni à quitter les affaires, ni à diviser ses adversaires en offrant aux plus modérés des concessions raisonnables, le cabinet s'émut,
I. La république de Cracovie, organisée parles traités de i8i5, (ùt anéantie par rAutriche, la Russie et la Prusse eo novembre 1846. Le 11 novembre, elle fut déclarée partie intéf^rante de TAutriche, dont le gouvernement accorda quelques indemnités aux deux États qui i^avaient aidée.
a. Le cabinet français comprenait, en 1848: Hébert à la justice et aux cultes, Guizotaux afifaires étrangères, le lieutenant général Trézel à U guerre, le duc de Montcbelio à la marine et aux colonies, Duchfttel à Hntérieur, Jayr aux travaux publics, Cunin-Gridaine à Tagriculture et au commerce, de Salvandy à Tinstruclion publique, Oumon aux finances. — Sur les poursuites ordonnées par le gouvernement provisoire contre cet ministres, le a5 février, voy. A. Crémieux, Le procès des minUtreê en 1848 et L'enquête Judiciaire sur les Journées de f écrier^ dans la Reç. d*hiit mod, H €ont., 1907, t. IX, p. 5-a3.
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disions-nous, da danger qui montrait subitement, de Tautre côté du Jura, sa tête trop menaçante pour que l'on pût en parler plus longtemps avec dérision et nonchalance. Ce cabinet résolut d*agir au dehors et de se raidir au dedans. Précisément, à cette époque, les relations du gouvernement de Louis-Philippe venaient de subir une transformation, ou plutôt une transposition absolue. Les mariages espagnols Favaient placé, vis-à-vis de TAngleterre, dans une position, sinon d'hostilité déclarée, au moins de méfiance, de froideur extrême et d'amères récriminations d'une et d'autre part ^ En même temps, il se mettait au mieux avec les cours du continent. L'Espagne semblait devenir un appendice politique de la France. On était pleinement réconcilié avec la cour romaine ; Rossi, ambassadeur auprès de Pie IX, croyait gouverner le Vatican, et le conduisait en réalité, tout en trouvant qu'il marchait un peu vite dans la voie fallacieuse des innovations ». On s'était réconcilié avec l'Autriche, et, depuis plusieurs années, on s'entendait avec la Prusse. La Belgique était un satellite, et la Hollande, oubliant ses griefs si récents 3, ne demandait qu'à jouir en
I. Dès i844« Louis-Pbi lippe avait songé à marier un de ses fils avec une prinoeiae espagnole, tandis que Tambassadeur anglais, Bulwer, négociait le mariage de la fille de la i^ine Christine avec Léopold de Cobourg, neveu de la reine Victoria. Le 5 Juillet i845, Tambassadeur de France, Bresson, régla aTee la reine Christine le mariage de ses filles avec les ducs de Cadix et de Montpensier. Ce fut la fin de l'entente cordiale franco-anglaise.
9. Le eomte Pellegrino Rossi, né en 178;, assassiné i Rome le i5 novembre 1S48, aroeat à Bologne, fut forcé de s'expatrier en i8i5, à cause de son attaebemeiit au parti libéral. Professeur de droit à rUniversité de Genève, il quitta la Suisse à la suite de l'échec de son projet de pacte fédéral, se lit naturaliser Français, enseigna Téconomie politique au Collège de France, le droit eonstituUonnei à l'École de droit, fut nommé pair de France en ifl4i> ambassadeur à Rome en 1845 : à ce poste, il gagna la confiance de Fie IX, qui le mit à la tête de son ministère, mais non celle du peuple romain, qui; lassé de ses lenteurs réformatrices, le tua dans une émeute-
S. Gireoart fait allusion à Fappui prêté par la France aux révolution-
repos d*ime paix chèrement payée par elle. Oscar Bernadette protestait, à Stockholm, d*un cœur tout français '. Enfin, les violentes préventions de Tempereur de Russie * semblaient céder à Faction du temps et à celle des caresses qu'on lui adressait à petit bruit, quand Toccasion s*en présentait. Déjà le cabinet, et bien plus encore le monde de Saint-Pétersbourg désiraient hautement un renouvellement de relations amicales avec la France. Enfin, on protégeait, avec une espèce d'impartialité et sans trop déguiser la supériorité de son rôle, tout à la fois la Turquie, l'Egypte et la Grèce. A cette série de succès, qui en laissaient espérer d'autres supérieurs peut-être encore, la Suisse opposait une exception provocante et d'un exemple très réellement dangereux. On résolut de donner une leçon sévère à cette République indocile, et l'on s'entendit assez facilement, pour cet objet, avec les cours de Vienne et de Berlin. Le comte de Golloredo- Waldsee ^ et le général de Radowitz 4 vinrent à Paris,
naires belges, en i83o, contre la Hollande, et aux rapports de parenté entre Léopold !•', roi de Belg^ique, et Louis-Philippe, son beau-père.
I. Bernadotte, roi do Suède et de Norvèg^e sous le nom de Charles- Jean XIV, né à Pau le sô janvier 1704. mort le 8 mai i844> a fondé la dynastie qui règ^ne actuellement en Suède. Son fils Oscar I" gouverna de i844 ^
9. Nicolas I*% empereur de Russie, né le G juillet 1796, mort le a mars 18^, succéda à son frère Alexandre en 18^5, par suite de la renonciation de son second frère Constantin. Il avait accueilli sans sympathie l'avènement au trône de Louis-Philippe.
3. Le comte François von Colloredo-Waldsee, né en 1799, mort en 1869, fut ambassadeur d^Autriche à Saint-Pétersbourg, à Londres et à Rome.
4. Joseph-Maria von Kadowitz, né le 6 février 1797, mort le a5 décembre i853 II prit part à la campagne de i8i5, se distingua dans ses études militaires, devint en i83o chef de IVtat-major de Tartillerie prussienne, fonda en i83i le Derliner polUische Wochenblalt pour combattre à la fois l'absolatisme et la révolution. Dès Tavèncment de Frédéric-Guillaume IV, il Ait appelé à Berlin pour donner son avis sur la réforme fédérale et sur les questions religieuses, et dès lors il agit sans cesse dans un sens libéralchrétien. Il fut nommé en i836 plénipotentiaire militaire près la diète, en 1849 ministre près les cours de Bade et de Hesse, et ses Oe$prdehe auë der
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agréé sans contestation pour le siège de la négociation, afin de concerter une action commane, laquelle commencerait par une sommation, se continuerait par une exécution militaire, et finirait par une restauration des Jésuites I, sans doute ; on se serait diflicilement entendu sur le reste des institutions à relever, mais on aurait abattu beaucoup de choses. Tandis qu'à Berne, M. de Boisle- Comte ^ disposait toutes choses pour une rupture, on s'attendait bien à voir TAngleterre (dont le ministre en Suisse avait ouvertement poussé à la destruction du Sonderbimd ') protester ouvertement contre ce qui serait fait en Suisse par les puissances alliées, mais on se répétait avec pleine confiance : « Il en sera de ces protestations comme de celles que l'Angleterre a lancées à l'occasion de la campagne d'Espagne, en iBaS 4 ; aucun hjmnie raisonnable, dans la Grande-Bretagne, ne veut la guerre ; on ne
Gegenwart ûber Staat und Kirche inspirèrent la patente réformatrice du 3 février 1847. Envoyé en décembre iS47 à la conférence de Paris chargée de régler les affaires suisses, il dut revenir à Berlin au moment de la révolaUon de février, (ùt alors chargé d'une mission à Vienne pour la réforme do pacte fédéral, mission que la révolution devait encore une fois arrêter, et élu au Parlement de Francfort, où il fut le chef de Textréme-droite. Bllnistre des affaires étrangères le 97 septembre i85o. il démissionna le s novembre suivant, devant le refus du roi de résister par les armes à PAntriche. et reçut la direction de renseignement militaire.
I. Les Jésuites, très puissants dans le canton de Fri bourg, avaient été les principaux artisans du Sonderbund, et, comme tels, la diète red^rnle les aTait expulsés de Suisse.
s. Le baron de Bois-le-Comte, pair de France, qui était à la tête de i'amtiassade fkiinçaise eu Suisse, fut révoqué par Lamartine au mois de mars iS48> Il ne doit pas être confondu, comme Pa fait le Dictionnaire des parlementairest avec le collaborateur de ce dernier au ministère des affaires étrangères (voy. p. 94).
5. Le ministre d'Angleterre en Suisse était, en 1847^ David-Richard Morier (Almanaeh de Goiha, 1847, P* 0o4)-
4- Entreprise par la France, diaprés les vues exprimées au congrès de Vérone, ponr réprimer l'insurrection libérale espagnole, cette guerre fut Tigooreuaement critiquée en Angleterre au nom du principe de ia noniniervention.
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Ta pas déclarée pour TEspagne, moins encore on la déclarerait pour les Cantons. »
Sur ces entrefaites, vers la un de 1847. ^^ Sicile prit soudainement feu. Les excitations imprudentes qui émanaient à toute heure du Quirinal > avaient enflammé les matières incandescentes qui, là plus qu'ailleurs, fermentaient de longue date sous une dure compression. Pie DC ^ était bien loin alors d'avoir pour le roi de Naples ' et pour Tempereur d' AutricHe 4 les sentiments qu*il' lear a voués depuis. Il se laissait enivrer par la fumée grossière de Fencens populaire, et traîner dans un carrosse ouvert au milieu des rues de Rome, bouillonnantes d'un peuple que remuaient vaguement, mais violemment, des souvenirs mal compris et des espérances gigantesquement chimériques. Pie IX, à Naples et à Palerme, comme à Florence et à Milan, était Tidole des novateurs, l'instrument des révolutionnaires. Mais aux Tuileries, on s'indigna des dangers que l'insurrection sicilienne faisait courir à
I. Siège du gouvernement pontifical
a. Pie IX, pape de i84d à 1878. D'abord comte de MasUl-Ferretti, il qnitU la carrière des armes pour celle des ordres : prêtre en i8a3, archerèqae de Spolète en 1837, cardinal en 1840, il inaugura son pontificat par des mesures libérales et parut un moment adhérer à la politique antiautrichienpe de Charles Albert. Mais Tassafisinat de son ministre de intérieur Rossi détermina un mouvement révolutionnaire qui aboutit à la prodamaUon de la république romaine. Il séjourna à Gaète de novembre 18(8 à septembre 1849 et rentra à Rome après la chute de la république, anéantie par les troupes du général Oudinot. Pie IX suivit alors une politique toute contraire, et tandis que les troupes françaises protégeaient ses États contre les tentatives de Garibaldi, il s'aliéna une grande partie des sympatliies libérales par le Syllabiu et vit Rome tomber aux mains des Italiens le ao septembre 18^. Il devint dès lors c le prisonnier volontaire » du VaUcan, et mourut la même année que Victor-Emmanuel.
3. Le roi de Naples, alors Ferdinand II, qui avait succédé le 8 novembre i83o à François 1*% son père. Il mourut en 1809.
4- L'empereur d'Autriche était alors Ferdinand I", qui avait succédé, le a mai*s i835, à François II, son père; il abdiqua le i«' décembre 1848 en faveur de sou neveu François-Ferdinand I*' et mourut le 29 Juin i8ifi, à Raguse.
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rallié le plas obséquieusement soumis de la maison d'Orléans I ; l'exemple d'une révolution républicaine était, d'ailleurs, trop évidemment périlleux. On ne prit, cependant, de ce côté, aucune mesure. On aurait peine à croire à quel point le public s'intéressait à la cause des indépendants de Sicile ; la contagion de cet intérêt s'étendait aux hommes qui, pour les affaires de France, demeuraient franchement conservateurs et auraient été volontiers quelque peu rétrogrades.
La France a la prétention, fort encouragée par les étrangers, de marcher en tout genre à Tavant-garde et de donner partout le signal ; mais quand l'Europe est, pour la dernière fois jusqu'à ce jour, rentrée dans la carrière des révolutions, on ne peut s'empêcher de reconnaître que l'impulsion est partie non de la France, mais de la Suisse en 1846, et de l'Italie en 1847. ^^ France ne fit, cette fois, que suivre l'exemple donné par ses voisins; mais dès qu'elle se mit en marche, elle fit des pas de géant ; et ce qui n'avait été qu'un épisode, tant que la France avait sommeillé sous le sceptre de Louis-Philippe, devint une épopée formidable quand la trompette fut embouchée par le peuple de Paris.
Le gouvernement qu'on appelait encore de juillet se trouvait, comme nous venons de l'indiquer, à l'apogée de ses saccès diplomatiques et de son influence au dehors, précisément au moment où, le dedans étant entièrement
I. La reiiM de France était une princesse napolitaine : le a5 novembre 1809^ Looia-Pliillppe arait épousé à Palerme MaHe-Améiie, fille de Ferdinand !•* ou IV. C'est à Palerme que Louis*Phillppe vécut jusqu'à ia chute de Napoléon. Sur son retour, voy. les Arcb. de la marine moderne (Areh. nat., BB« 56o).
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miné, le pouvoir étant totalement déconsidéré, Tirritation devenant agressive, la fidélité se troublant, la routine se lassant, la frivolité s'ennuyanl, en un mot. le volcan 8*étant déchargé, une catastrophe devenait imminente. Il ne fallait à cette catastrophe qu'un prétexte, une occasion et un instrument. Ces trois choses se trouvèrent réunies à Paris, vers la fin de février 1848. Le prétexte fut le « droit de réunion » ; Voccasion fut le ce banquet du douzième arrondissement » ; Vinstrument fut la garde nationale.
Louis-Philippe avait été mis sur le trône par la garde nationale et les barricades de Paris ; il en fut renvoyé par les barricades et la garde nationale. Il y eut, dans cette rétaliation, quelque chose de si formidablement simple et clair, qu on crut y voir une de ces sentences d'en baat, qui s'exécutent par la dérision : Dominus irridebii eos et subsannabit eos.
Les avertissements ofiiciels ne manquèrent pas plus que les autres à M. Guizot ^ et à ses collègues, mais ils ne savaient comment réprimer ; ils semblaient croire qu'ils auraient suffisamment préservé l'État, s'ils réussissaient à se maintenir eux-mêmes ^. Je n'allais pas chez M. Guizot,
I. François-Pierre-Guillaume Guizot, né en 17S7. mort en 1874* profesaear d*histoire à la Sorbonne en i8i3, devint en i8i5 secrétaire général du ministère de rintérieur et fut, sous la Restauration, et surtout après la chute de Decazes, un des chefs de l^école doctrinaire. Député en 18S0, il combatUt le ministère Polig^nac et servit la politique du duc d^Orléans, qui fit de loi un ministre de l'intérieur dans le premier ministère de la monarchie de juillet. Partisan de la politique de la résistance, il eut le portefeuiUe de l'instruction publique dans les ministères Soult et Mole. Représentant de la France à Londres en 1840, il ne put empêcher la conclusion du traité de Londres du 14 juillet, et, le ap octobre 1840, devint ministre des affaires étrangères dans le dernier et le plus long ministère de Louis-Philippe. Sa politique d^abaissement national à Textérieur, de corruption et de compression à rintérieur fut la cause principale de la révolution' de 18(8. Jusqu'à sa mort, il ne s'occupa plus dès lors que de travaux historiques, qui font sa juste renommée, ainsi que des affaires de la communion protestante, à laquelle il appartenait, et des trois Académies dont il faisait partie.
9. La politique conservatrice de Guizot a été définie par lui-même dans
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mais je tiens ce qae je vais rapporter d'une personne très Téridique, très spirituelle et très sensée, qui était depuis longtemps dans son intimité. M. Guizot, la personnification du ministre, n'avait d'heure, pour ses amis intimes, que celle du déjeuner. Le dernier jeudi de la monarchie de juillet, M. Génie <, secrétaire particulier du ministre, entra pendant qu'on causait gaiement à ce repas. Il paraissait fort soucieux. C'était un homme clairvoyant, dont toutes les vertus se rassemblaient en une seule qualité : le dévouement le plus fidèle à son patron. M. Génie donna des avis inquiétants sur les dispositions des sociétés secrètes et de la garde nationale. Il appuyait ces avis sur des rapports confidentiels du préfet de police, M. Gabriel Delessert >, qui connaissait une partie de la vérité et ne dissimulait rien de ce qu'il en savait. M. Guizot reçut ces renseignements avec une indifférence provocante.
« Mais, dit Génie, qui commençait à s'échauffer, ces avis viennent de bonne source, et la situation est réellement d'une gravité menaçante.
— « Vous êtes-vous donc aussi laissé abuser par les alarmistes et les rêveurs? demanda majestueusement M. Lenormant '; quelques conspirateurs de bas étage dont une commission et une chambre de police correctionnelle feront raison !
— « Je le vois, cria Génie, en proie à une sorte d'exal-
deax lettres à Rossi, des lo septembre 1846 et 7 mai 1847 {Mémoires, t. VIII, p. ^G>353^
I. M. Génie était maître des requêtes et chef du secrétariat particulier du ministre des affaires étrangères.
%. Gabriel Delessert, né le 17 mars 1786, mort le ag janvier i858, firère du flnancler Benjamin Delessert, fut préfet de l'Aude et d'Ëure-et-Loir, puis préfet de police de 1841 à 1848.
5. Ckiarles Lenormant, né le i" juin 180a, mort le 24 novembre 1859, membre de Tlnstitut, ancien suppléant de M. Guizot à la Sorbonne et son «ml intime. Ce fût cbez lai que se réfugia Guizot après la caUstrophe de
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talion prophétique, le sort Ta décidé : cette folle confiance va nous entraîner dans le précipice 1 Vous ne voales rien entendre, soit ! Mais vous. Madame, continua-t-il en se tournant vers la mère du ministre, alors parvenue à Textrémité d'une vie longue et courageuse, vous, Madame, soyez plus sage que votre fils et que ces complaisants funestes qui Faveuglent. Prenez à temps, — mais hâtez-vous, pour être à temps encore, — prenez des précautions pour votre sûreté personnelle, pour celle de vos petites-filles > ; ne les laissez pas longtemps désormais dans cet hôtel. »
En achevant, il sortit en rejetant violemment la porte derrière lui. M. Guizot le vit partir avec un regard de compassion placide. « Il faut pardonner toute chose à r emportement du zèle et à la franchise du dévouement, » dit-il. Mais sa mère avait été frappée bien diversement par ces paroles, et les conserva dans son cœur 3.
A cette époque, la plus grande recommandation dans le monde politique, dans celui des affaires, dans celui des salons, était de ne rien prévoir, ou plutôt d'affirmer imperturbablement que rien de nouveau n'était possible, que rien de nouveau n'arriverait. La perfection du bon goût était un optimisme fade, blasé, indifiîérent aux actions coupables, faisant profession de ne rien voir au delà du lendemain. La conviction profonde et douloureuse, bien qu'assez désintéressée, qu'une révolution so* ciale et politique était imminente, m'avait rendu désa-
X. La seconde femme de Guizot, née Élisa Dillon, était morte en iSSS. Elle lui avait laissé un fils, Guillaume Guizot, mort en 188S, et deux filles, qui sont devenues M-* Cornélis de Witt, morte jeune, et M-* Cionrad de Witt. écrivain distingué, qui acheva plusieurs ouvrages de son père.
9. Sur les sentiments de quiétude de Guizot, voyez également une page des Derniers souvenirs du comte J. d'Estourmel (Paris, 1860), citée par A. Lebey, Louis-Napoléon Bonaparte et la Réçolution de 1848^ Pari», 1907,
i-S, p. 30, note i.
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gréablê à la plupart des personnes qui me Tentendaient énoncer. Le monde suspecte les prophètes de complicité avec les malheurs qu'ils prédisent. Je songeai plus d'une fbis au sort de Jérémie, soupçonné d'être Chaldéen, et jeté à la fin au fond du puits dont il avait eu l'imprudence de faire sortir la vérité.
J'avais, pour bien connaître la réalité des choses, deux grands inconvénients : je n*allais pas au club et je ne voyais que la meilleure compagnie. Celle-ci, pourtant, n'était pas toujours la seule que la maison de M°^ de Lamartine I me fit rencontrer. De tout temps fort bariolée, la société de M. de Lamartine avait, depuis Touverture de la session, pris, en bonne partie sans la volonté du maître dé la nlaisôn, une apparence de club politique. On y voyait dés figures étranges, fort inusitées dans ce lieu. La conversation y était alternativement violente et mystérieuse. Quelque chose d'ftcre et de précipité s'y mêlait aux jfocussions sur les questions agitées dans la Chambre. Un àc^teûr appelé Bocage, qui s*est vanté d'avoir été un des proxénètes de la République 3, un pair qui cherchait la distinction par la véhémence de son langage et Fimpudeticé de ses àveuit, M. d^AltonShée ', et quelques autres fauteurs avérés d'une révolution qu'ils sentaient
I. A U snite de seâ premiers succès poétiques, Lamartine, entré dans la carrière diplomatique, épousa à Chambéry, le 5 Juin 1890, la fille d^un major anglais, Mary-Ann-Ëlisa Birch, qu'il avait rencontrée en Italie (R. Dou- • mie, te mariage de Lamartine, dans la Reçue des Deux-Mondes, i5 aoûti** septembre igo5).
. a. Bocage, né en i^, mort leSo avril 186S, commença à jouer en iSaii et •lUnstra dans les drames romanUques à la Porte Saint^Martin et à l'Odéon.
5. Le comte Edmond d*Alton-Shée, né le i** juin 1810, mort le aa mai 1874, pair de France en 18S6, adepte du parti conservateur Jusqu'à 1S47, adopta à cette date les idées de la Réforme, prit parti, dans les rangs des réroluUonnaires, aux agitations de la seconde République, et garda Jusqu'à sa mort une attitude intransigeante de républicain-socialiste.
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désormais prochaine, y tenaient les premiers rangs '. An milieu de ce rassemblement, qui ne brillait ni par les manières ni par le langage, M. de Lamartine demeurait élégant et serein. Mais il me semblait, quand je me trouTais dans une compagnie semblable, marcher sur une solfatare ; je sentais l'explosion prête à déchirer le sol. Je revenais préoccupé et vaguement alarmé de ces réunions, où rien de distinct n'avait frappé mon oreille. Je ne savais pas encore quel parti M. de Lamartine voudrait prendre au sujet de Tarme de guerre dont on faisait alors usage contre le pouvoir : les banquets.
Lui-même, au début de cette manœuvre, avait présidé à Tun des banquets qui firent le plus de fracas, celui de Mâcon 3. Mais bientôt ce fut M. Odilon Barrot ' qui sembla prendre la direction de ce singulier orchestre. M. de Lamartine n'aime point à suivre ; il allégua qu'on outrepassait la mesure constitutionnelle, et refusa d'assister à de nouveaux banquets. Puis en février, le gouvernement ayant pris la résolution extrêmement inopportune d'interdire le banquet du douzième arrondissement de Paris 4, M. de Lamartine voulut établir sur ce terrain la discussion des principes constitutionnels, comme Hamp-
I. Sar les relations révolutionnaires de Lamartine, voyez Gaussidière, Mémoires^ t. I, p. 36.
a. Lamartine y prononça le fameux discours où il annonçait la c révolution du mépris t. Voy. son Hist. de la Réçol. de 1848^ 1. 1, p. 23-29.
5. Odilon Barrot, né le ig juillet 1791, mort le 6 août 1873, batailla, pendant la Restauration, en faveur des idées libérales, assura en parUe le succès de Louis- Philippe en i83o, puis devint le chef de la gauche dynastique, entreprit la campagne des banquets réformistes; mais, dépassé par les événements, il fut nommé député à la Constituante, devint ministre du Prince-Président, assuma la responsabilité de Pexpédition de Rome, et, après avoir essayé une médiation entre Louis- Napoléon et l*Assemblée, se retira pour protester, en i85i, contre le coup d^État
4- Ce banquet était fixé au aa février 1848. Sur la politique du gouvernement à cet égard, on trouvera des renseignements dans Arch. nat» BBio 996, pièces S76-408.
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den avait fait da refas d'acquitter le Ship Money ^ Il offrit de se rendre au banquet et d'y prendre la parole, afin d'amener, par la voie d'une solution légale, la question si controversée du droit plus ou moins étendu de réunion» Cette question pouvait être portée devant le parlement ou devant les tribunaux. L'opposition offrit, avec une sorte de loyauté, de se soumettre sur ce point à l'arbitrage que le gouvernement voudrait choisir. On discuta les conditions de l'interdiction du banquet, de la contravention et de la poursuite, comme on réglait jadis les conditions d'un duel en champ clos, a Nous entrerons dans le lien du banquet, dirent les commissaires au délégué du ministre de l'intérieur; un commissaire de police nous sommera de nous retirer, alléguant le défaut d'autorisation; nous refuserons de nous séparer; le commissaire dressera procès-verbal de la contravention prétendue ; sur l'assignation qui nous sera donnée, nous comparaîtrons devant le tribunal compétent : le jugement de celui-ci établira la légalité ou constatera llllégalité de réunions tenues sans l'autorisation du gouvernement, pour discuter des thèmes politiques. » Un moment, on crut qu'un accord serait signé sur les bases que je viens d'indiquer. Presque aussitôt, le ministère se ravisa, et déclara qu'il emploierait la force pour empêcher les conviés de se rendre au banquet. L'opposition en corps soutint alors qu'elle ferait cortège aux conviés. Il fallait un emplacement spacieux pour contenir les acteurs, en nombre illimité, de ce drame si hasardeux. On trouva cet emplacement dans un terrain vide, sur les hauteurs
I. John Hampden, oé à Londres en i5g4, mort en \^X donna le signal de la rérolution d'Angleterre, en refusant, en i63G, de payer la taxe des Taisseaax établie arbitrairement par le roi d'Angleterre Charles !•*. Il était le coatin germain de Cromwell.
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de Chaillot. Il y avait tout lieu de présumer qu'une bonne partie des IV% V*. VI*. VIP. VHP, XI* et XIP liions de la garde nationale se joindrait, en uniforme, au cortège du banquet. Défense fut. en conséquence, fulminée par le commandant général de ce corps indiscipliné de prendre, avec rhabit de garde national, une part quelconque aux procédés de cette nature. Le jour du conflit, si nettement indiqué d'avance^ fut fixé au mardi aa février.
Le dimanche précédent, j'allai voir le marquis Edouard de Lagrange ^ retenu chez lui par la goutte. Je trouvai chez lui le comte de Saint-Aignan >. le plus aimable des vieillards et le pair le plus exactement informé des nouvelles du cabinet, de la cour et des Chambres. « Le Roi. nous dit-il, a pris ce matin son parti. L'opposition veut pousser les choses à Textrême et risquer un combat. On accepte la lutte. Paris est plus que suffisamment garni de troupes. Mais vous savez que ni le général Sébastiani *,
I. Le marquis Edouard de Lagrange, né le )6 décembre 1786, mort le 17 janvier i8;6, attaché à Tambassade de Madrid et à la légation de Karlsruhe, tvLi secrétaire d'ambassade à Vienne en i8a4 et chargé d'affaires i la Haye en i8a8. Rendu à la vie privée en i83o, il s'occupa de littérature et d'agriculture; député de la Gironde de 1837 à 1848, il représenta le département à la Législative, soutint la politique du Prince-Président et fut nommé sénateur en i859.
a. Le comte Nicolas-Auguste-Marie de Saint-Aignan, né le 8 mars i;;o. mort le ai mai i858, destitué de son grade d'offlcier d'artillerie en i^ga, prit part aux campagnes de Napoléon. Député depuis iSao. il figura dans Topposition. Générai de la garde nationale en id3u, il conserva son siège ; à la fin de i83i, il fut envoyé comme ministre plénipotentiaire en Suisse, et, le II septembre i835, il entra à la Chambre des pairs, où il se fit remarquer par son indépendance.
3. Prançois-lioracc-Bastien Sébastiani, né Ue 10 novembre 177a, mort le ao juillet i85i, collabora au coup d'État de brumaire, fut nommé général de brigade en i8o3 et de division en i8o5 et combattit surtout en Espagne. Député de 1819 à 1848, sauf de i8a4 à i8a6, il fut ministre de la marine, des affaires étrangères, ministre sans portefeuille, ambassadeur à Naples et à
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ni le général Jacqueminot < ne peuvent, dans une crise pareille, rien diriger avec fermeté, rien conclure avec autorité. Le commandement supérieur des troupes et de la garde nationale est confié au duc dlsly ^. Ce vieux maréchal Bugeand a de la tête et du prestige. Le Roi craignait d*abord qu'il ne fût, dans un poste si élevé, trop difficile à manier. Vous savez pourquoi on ne lui donne pas le portefeuille de la guerre : c*est qu'avec lui les princes n'auraient pas le mot à dire dans Tarmée. Mais ici la commission n'est que temporaire. Igt puis, il le fallait ; aux grands maux les grands remèdes ! »
Le lottdi, vers quatre heures, j'entrais chez la marquise d'Aguessean, la dernière personne qui ait porté naturellement ce grand nom, dont elle s'était si peu souciée 3. Je
Londres, puis fut créé maréchal le ai octobre 1840. Ses derniers Jours furent assombris par l'assassinat de sa fille par son gendre, le duc de Praslin (août i84;).
I. Le général Jacqueminot, commandant supérieur de la garde nationale, né le aS mai 1:87, mort le 3 mars i865, servit sous TEmpire et fut mis en disponibilité par la Restauration; élu député en i8q8, il dirigea, en juillet x83o, Texpédition contre Rambouillet, devint chef d'état-major de la garde nationale; il fut nommé commandant supérieur des gardes nationales de la Seine en 1843, à la suite de la retraite du maréchal Gérard, et créé pair de France en 1S46. Son hôtel fut pillé et ses valeurs dispersées pendant les journées de février 184S. Il fut mis à la retraite en avril.
a. Bogeand, né le i5 octobre 1784. mort le 10 juin i84g, engagé volontaire, gagna le grade de caporal à la bataille d'Austerlitz, lit la guerre d^pagne sous le maréchal Suchet. fut nommé colonel par la Restauration. Entraîné par set soldats, au moment des Cent- Jours, il se rallia à Napoléon et battit les Autrichiens sur les frontières de la Savoie. Pendant la deuxième Restauration, il vécut dans la retraite, tout occupé de travaux agricoles. Il reparut en i83o, fut nommé député d'Ëxcideuii dans la Uordogne, réprima llnsurrection parisienne d'avril i814- Envoyé en Afrique, il y gagna la bataUle de la Macta, succès qui révéla la vraie tactique à employer contre les Arabes. 11 revint plus tard comme gouverneur en Algérie pour y appliquer sa méthode qui assura définitivement la conquête et la pacification de U colonie. 11 fut créé maréchal de France. En 1844, sa campagne contre le Maroc se termina par la victoire d'Isly, qui lui valut le titre de duc.
S. La marquise d*Aguesseau, née en 1759, morte le aS février i84o, était Dé6 Marie-Catherine de Lamoignon, et avait épousé, en i;75, M. d'Agues-
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ne sais pas exactement Fâge qu elle avait alors ; mais on arrêt du parlement de Paris avait, en 1787, prononcé la séparation de M. de Piennes et de sa femme, sœar du président de Lamoignon >. M"^ d*Agaesseau était ce que le duc de Saint-Simon appelait une fée redoutable. Elle avait le privilège de maltraiter tout le monde, et de recevoir les hommages de tout ce qu*elle maltraitait. Sa maison avait une autorité considérable et prépondérante depuis qa*il n*y avait plus d* Abbaye aux Bois ^, prépondérante à TAcadémie française et à celle des Inscriptions. Sans aimer la personne de Louis-Philippe, sans estimer son gouvernement, elle ne souffrait pas qu'on en parlftt trop injurieusement en sa présence. La haine ardente qu*elle portait à M. Mole, son neveu, la tenait d'ailleurs éloignée de ropposition, où cet illustre personnage avait planté sa tente depuis 1839 3. Je trouvai chez M™ d^Aguessean, avec sa séduisante et spirituelle fille, si voisine, hélas ! d*une mort aussi prématurée qu'inattendue 4, M. d'Aragon, député du centre gauche ^, et M. Alexis de Tocque-
sean. Très intelligente, et d^un esprit souvent mordant, elle eut jusqa^à sa mort un salon politique et littéraire.
I. Cet acte n'a pu être retrouvé dans la série X des Archives nationales.
a. L'Abbaye aux Bois, couvent d^Annonciadcs, puis de Cisterciennes, supprimé en i^go, rétabli en i8a; avec des Augustines. M"« Récamier se retira dans une des dépendances de l'abbaye en 1814 et y demeura jusqu'à sa mort en 1849. attirant autour d'elle et de son ami Chateaubriand un grand nombre de relations littéraires et politiques. Voy. E. Herriot, Madarfie Récamier et ses amis, Paris, 1905, in-8.
S. Louis-Mathieu, comte Mole, né le a4 janvier 1781, mort le 23 novembre i855, fit sa carrière administrative sous TEmpire, devint pair de France en i8i5, et, sous le ministère Villèle, entra dans l'opposition. Plusieurs fois ministre sous la monarchie de Juillet, il devint le chef du fameux cabinet du i5 avril i85;, contre lequel, après deux dissolutions de la Chambre, finit par l'emporter, le 3i mars i83o. la < coalition ». Son rôle dans la politique active fut alors fini, mais il garda une grande influence à la Cour des pairs, avant 1848, et après, à la Constituante et à la Législative.
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ville '. Je racontai ma nouvelle, bien vieille déjà puisqu elle était à son second jour. On se récria sur son extravagance. « Vraiment, me dit M"^ d'Aguesseau, vous feriez bien de vous défaire de cette manière de prendre à cœur des choses qui ne vous importent guère. Il n'y aura rien ; il ne peut rien y avoir, il ne doit rien y avoir ! La nomination de Bugeaud serait absurde. Votre banquet est une chétive parade dont un piquet de maréchaussée aura raison. » Ces sentences : il ny aura rien, il n'arriçera rien, ont failli perdre la moitié de TEurope. Ai-je raconté déjà que Louis-Philippe, en donnant au général de Radowitz, à la fin de janvier 1848, son audience de congé, lui adressa ces paroles finales : « Dites bien à votre souverain > que deux choses sont désormais impossibles en France : la révolution ^ et la guerre. »
Mais la sécurité imposée d'office par M*"* d* Aguesseau ne tint pas contre la figure enflammée, le ton saccadé, le geste résolu et presque extatique avec lesquels M. de Camé 4 entra dans la chambre et s'approcha du feu.
de 1S46 à 1848, était le fiU de Jean d'Aragoo, pair de France de 1819 à 1848. Secrétaire de Tliiers pendant quelque temps, il n*a pas cessé de suivre la poiitiqoe de ce dernier. U représenta le Tarn à la (instituante et mourut en aoAt 1848.
1. Alexis de Tocque ville, né le 39 juillet i8u5, mort le 16 avril 1859, juge au tribunal de Versailles, fût chargé d'une mission en Amérique pour y étadier le régime pénitentiaire, en rapporta les éléments d'un rapport Important et d'un beau livre sur la Démocratie en Amériqne. Député à la Constitoante et à la Législative, il devint ministre des afTaires étrangères dans le cabinet Odilon Barrot (a juin -31 octobre 1849). U fut quelque temps emprisonné après le coup d'État. Il publia en i85Ô son beau livre sur VAn^ cUn régime et la Révolution.
a. Solvant une version peut-être plus exacte : < à votre maître. » {N, de VA.)
Suivant la même version : c la République. » (.V. de VA
4* Louis, comte de Carné-Marceiu, né le i; février 1804. mort le la février 1876. entra dans la diplomatie sous la Restauration, et, sous la monarchie de juillet* suivit la politique de Lamartine, mais accepta, au début de ii-'47« le poste de chef de la direction co:nmerciale au ministère des affaires
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M. Louis de Carné avait dès lors, comme écrivain et comme pnbliciste, une répntotion bien établie. A la Chambre des députés, où il avait été' porté par une fraction de l'opposition nollement irréconciliable avec le ministère, on Técoatait sans plaisir, mais avee attention. Il fut, je crois, le premier parmi les gentilshommes bretons qui s* aperçut de la distinction qu*il fallait faire entre les principes religieux et les principes l^itimistes, et qui porta son allégeance politique à Louis-Philippe en demeurant im partisan déclaré, un zélateur quelquefois outré des doctrines ultramontaines. Il était parvenu, par une manœuvre sans exemple dans l'histoire parlementaire, à un emploi asse2 considérable dans le département des affaires étrangères ; il s*était attaché à M. Gniiot de toute la haine que sa défection inspirait au parti qu'il venait d'abandonner ; il mettait à servir le ministre autant de chaleur et de bile qu'il en avait mis si longtemps à Tattaquer. La perspective d'une révolution survenant an lendemain d'un si grand changement dans ses relations et sa fortune ne pouvait que déplaire étrangement à Louis de Carné ; mais, homme de résolution et de sagacité, il n*entendait pas se défendre à la manière de Tautruche, en cachant sa tète dans un buisson. « £h bien ! nous dit^il, demain, à la pointe du jour, Paris sera militairement occupé. Le gouvernement est sur ses gardes, décidé à faire respecter le pouvoir, et très amplement pourvu des moyens d'assurer force à la loi. SU faut combattre, nous les écraserons ^ ! » Chacun dit quelques monosyllabes et
étrangères. Le 33 avril i8Ô3, il fut élu contre Littré membre de rAcadémie française. Il a écrit un certain nombre d^ouvrages de politique et d^hifttolre, où il affirme ses sympathies catholiques, i. Vertere paUor
Tum parochi fkciem. {Citation de VA.)
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se retira. M. de Tocqneville et moi nous étions regardés en silenee. Nous sortîmes ensemble et nous commanicpiâiùes nos tristes appréhensions. Ni lui ni moi a*avions d*attachement poar Fordre de choses que la révolution de juillet avait établi en France ; mais nous aimions sincèrement notre pays, et nous ne pouvions méconnaître la gravité des symptômes du mal qui le travaillait.
Ce mardi aa février, attendu avec des sentiments si opposés, ded espérances si confuses et des craintes si légitimés, fut une jourbée brillante et tiède, qui ressemblait à une matinée de printemps. Les ateliers ne s'ouvrirent nulle part. Les abords de Chaillot, les Ghamp»-Élysées et le faubourg Saint-Honoré tout entier étaient envahis par irnè foule bigarrée, compacte, extrêmement agitée, mais encore inoffensive, dans laquelle on distinguait, sans armes, quelques milUers de gardes nationaux. Divers détachements de troupes se montraient, échelonnés dans l'avenue des Champs-Elysées ; d* autres occupaient militairement le local destiné au banquet. Ce terrain, qui fut pendant un jour Tobjet d'une curiosité ardente, j*avais été, la veille, le reconnaître avec M. Eynard, Tillustre philhcllène, qui comptait passer Thiver à Paris K M. Eynard était banquier à la façon de Laurent le Magnifique ^ : il avait des peuples pour clients. C*est Thomme le plus généreux du monde, et la tête la plus froide avec un cœur ardent pour toute sorte de bien. II était fort attaché au gouvernement et môme à la personne de Louis-Philippe.
1. Jw-G. Byoard, banquier, philheilène, oé à Lyon eu i;;5, mort à Genève eoiSSS.
9. Laarent de Médlcis, le Magnifique, né en 1448, mort en 1499. gouverna la Dèpabiique flprentine à partir de 1469.
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La crise commerciale dès lors engagée le contrariait d'autant plus qa*il avait donné caution pour la Grèce aux brutales et sottes exigences de lord Palmerston ^ et que l'argent , même dans sa caisse, commençait à devenir rare \ J'avais déjeuné chez lui ; et rien n étant encore officiellement connu des dispositions arrêtées par le ministère au sujet du banquet, M. Eynard voulut voir la scène où paraissait devoir se jouer, le jour suivant, cette périlleuse comédie. Eu approchant, par la rue du Chemin de Versailles, de Tenclos où Ton dressait en hâte les tréteaux et les abris nécessaires pour ce repas imaginaire, pour ces agapes de la sédition, nous trouvâmes la foule si compacte que le coupé où nous étions n'avançait plus. Il fallut en descendre. Dans la foule des curieux, je reconnus le duc de Dino 3, qui me fit part de ses observations.
1. Henry-John Temple, troisième Ticomte de Palmerston, né le ao octobre 1784. mort le 18 octobre i865, député en 1808, fit partie depuis cette date jusqu'à sa mort de tous les ministères anglais, sauf des ministères Peel et Derby. Il évolua peu à peu vers le parti wigh, dont il adopta définitiTement la politique en iS34. Ministre des affaires étrangères en i835, il isola habilement la France, en i84o, à propos des affaires d'Orient. Exclu du pouvoir de 1840 à 1846, il revint au ministère pour diriger l'affaire des mariais espagnols, pour favoriser les desseins du Prince-Président, pour pousser enfin à la guerre de Crimée, à Texpcdilion de Chine, à Tunité italienne.
a. Palmerston voulait imposer au roi de Grèce Othon de c gouvernera Tanglaise ». et de prendre comme ministre Mavrocordato. Des partisans de Mavrocordato, appuyés par le ministre anglais Lyons, firent des coups de main à Patras, en i84;, puis en Acarnanie, en Élide et Jusqu^en Théssalie. Palmerston devait revenir à la charge en i85o.
3. Le roi de Naples Ferdinand I*' ayant conféré au prince de TaUeyrand le titre de duc de Dino, pour ses efforts en faveur de la monarchie des Deuz-Siciles au congrès de Vienne, celui-ci transmit, en 1817, son nouvesa titre à son neveu, Alexandre-Edmond de Périgord, dont il est ici question. Né le i; août i;8;, le comte Edmond de Périgord avait pris du service dans Tarméc impériale. Aide de camp du maréchal Rerlhier, il se signala par sa bravoure à la bataille d^Essling; il obtint le grade de colonel en 1812 et fut blessé pendant la campagne de France. Louis XVIII le nomma maréchal de camp pendant la première Restauration, et, après les Cent- Joui^, lui donna le commandement d'une brigade de la garde. U devint lieutenant général en i8u3. Placé dans le cadre de réserve en i89o» U fùl
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et avec lequel nous échangeftmes nos conjectnres. Comme la porte unique de Tenclos ne pouvait donner passage à la foule des conviés et à la cohue des spectateurs qui devaient les suivre, on avait résolu d'ouvrir une brèche dans le mur. Un manœuvre, monté sur la crête de cette construction grossière, y pratiquait, du plus grand sangfroid, une large trouée. « Que fait donc cet homme ? me demanda M. Eynard. — Ne le voyez- vous pas? Il ouvre la brèche par où la Révolution fera son entrée demain. » Je passai cette soirée du lundi ai février chez la comtesse de Goyon ', dont la maison était commune au duc de Fézensac, son père, Tun des hommes les plus considérables et les plus dignes du parti conservateur, fort lié personnellement avec le château, mais fort éclectique dans ses relations ^, M. de Salvandy 3 et le comte d'Arbouville, général de division 4, s'entretenaient gaiement des nouvelles du jour. « Gomment, demandai-je, le Moniteur n*annonce-t-il pas encore la nomination du maréchal
mis à la retraUe en i853. U mourut duc de Talleyrand en i8;3. 11 avait épousé la princesse Dorothée de Gouriande,
I. La comtesse de Goyon est sans doute la femme de Charles de Goyon, due de Peltre, né le i5 septembre i8oS, mort le x^ mai 1870, qui, colonel du 9f dragons en 1845, prit part i la répression de Tinsurrection de juin 1848. Partisan du coup d'État, général en i853, commandant le corps d'occupation de Rome en 1866, sénateur en x86a, il obtint, en x864> le droit de relever le titre de duc de Feltre.
s. Raimond-Émery-Philippe-Joseph de Montesquiou, duc de Frzensac, né le 96 février i^, mort le 18 novembre X867, général, pair de France en t80% ambassadeur à Madrid en i838, a écrit un Journal de la campagne de Russie et des Mémoires.
s. Narcisse-Achille, comte de Salvandy, né le 11 juin 1796, mort le i5 décembre i856, conseiller diktat sous la Restauration, Tut par deux fois ministre de nnstruction publique pendant la monarchie de juillet, en i83;- 18S9 et eo 1845.
4. Layré d*Arbouville, né le 96 pluviôse an VI, gagna tous ses grades sous la Restauration et la monarchie de juillet ; de i83o à 1847, il fit la plupart des campagnes d'Afrique. 11 épousa, en i83a, M"' de Bazancourt, qui devint Pane des plus sympathiques amies de Sainte-Beuve (L. Séché, Sainte-Beuçe, II, Ses mœurs, Paris, 1904, in-i6, p. i38 sqq.)-
as SOUVENIRS DUNE MISSION A BERLIN.
Bugeaud au commandement supérieur de Paris ? — Ah ! vous aviez connaissance de ce projet, répondit un des interlocuteurs ; mais rien ne presse ; tout peut rester, dans Tétat actuel. Le maréchal est une pièce de résistance, qu41 faut réserver pour les occasions.
— « Et vous ne juges pas Toccasion venue?
— m Mon Dieu, répliqua M. d*Arbouville, il n*y a de danger que dans les imaginations malades. La garde nationale suQIrait à maintenir l'ordre ; et derrière la garde nationale, nous avons dans Paris tout un corps d'armée'
— « Vous comptez la garde nationale pour auxiliaûre ? Comptez -la pour ennemie, et calculez vos chances làdessus.
— a Mais qu'en savez-vons ? (C'était l'argument favori du général d'Arbouville, chez qui la conMdération, fort juste, pour lui-même n'est pas. accompagnée d*une grande estime pour les lumières d'autrui.) — Je le sais, répondisje, parce que je fais exactement mon service dans ce bienheureux corps, que }'ai des yeux et des oreilles. Or, je vous affirme que j'appartiens à la meilleure compagnie du meilleur bataillon de la meilleure légion de Paris, et que l'esprit de la compagnie, du bataillon et de la légion est ce que vous appelez détestable.
— a Je n'appellerai pas de votre arrêt, me dit le général avec un sourire d'indulgence. i> Et reprenant son colloque avec M. de Salvandy : « Vous me disiez que lord Normanby ' avait au château, ce matin, l'air d*un renard qu'une poule aurait pris ?
I. Constantin-Henry Phipps, marquis de Normanby, né le iSmal 1)99. mort le a8 Juillet i863, député libéral dans sa jeunesse, entra dini le caMiMt MelbourDe en i835, où il occupa diverses fonctions Jusiia'à sa ehnte <ia(|), fut nommé en i84d ambassadeur à Paris, où il resta jusqu'en iSSa, ea tK[4 ministre à Florence, d'où il fut rappelé en i856 à cause de ses sympethlee pour rAutriche. Sur son séjour de France, qui faillit être marqué par uae
— « Exactement : le boii ambassadeur avait véca deux joiffs dans la douce confiance que Guizot et nous tous allions recevoir notre congé. 11 en avertissait confidentiellement sa cour ; celle-ci croyait tenir sa revanche des mariages espagnols. Le désappointement de lord Normanby, quand il a vu le Roi tenir plus que jamais à son ministère, était quelque chose dirrésistiblement comique. On ne parlait pas d*autre chose au château.
— « Et le banquet?
— « U n'y aura pas de banquet. L'ordre est donné de disperser le cortège, s'il se forme, et de mettre sous la main de la justice quiconque essaiera de résister. Mais il n*7 aura pas de résistance. Jamais mesures ne furent mieux prîtes que les nôtres pour djcmain.
-^ « Bonsoir, messieurs, leur dis-je en les quittant ; mail croyesrmoi, ne faites pas battre le rappel de la garde nationale, ji
On aaît ce qui se fit le mardi ; et j'ai ébauché, un peu pina kaut, qnelqjues-uns des traits les plus saillants de Faspect qu'offrait, ce jour-là, le quartier des Champs-Elysées. Le geavemement, en prévenant une manifestation, fit éelater une émeute. Celle-ci, commencée, comme elles le aonl en général» avant le moment indiqué par les chefs da mouvement, demeura fort peu redoutable aussi longtemps qu'on ne lui opposa que la garde de Paris et quelques détachements de troupes de ligne. Mais quand cMt imagina d'employer la garde nationale à la répression, on vit l'application formidable de la question biblique : Quig cu$iodiet ipsos custodes. Les compagnies em-
mptiire di^loiiMiUque,,à caua^ des attaqye» de Guizot contre son amitié svsc Tliien, il «récrit 4 >'«ar ofreçolationj ioarnail politique intime traduit '«elhuiçatoX Paris, iS59, p toL in-3). Il a d'ailleur» écrit un certain nombre d*«alret oumges littérairea et diplomatiques.
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ployées à la répression sj'mpathisèrent (c'était Texpression consacrée, d*origine américaine, comme bien d'autres barbarismes en vogue alors), sympathisèrent d'abord indirectement, et bientôt ouvertement, avec les rebelles. En recourant à la garde nationale pour étoufler une émeute dans Paris, le gouvernement de Louis-Philippe demeurait dans Tomière, ou plutôt obéissait à une nécessité morale de sa politique. Louis Phi lippe, de bonne foi, croyait régner de par la garde nationale ; c'était là son « droit divin ». Créateur de ce corps, il s'était, avec succès, appuyé sur son action en i83a > et pendant les orages des années suivantes, jusqu'à rémeute, alors finale, de 1839, qui avait si misérablement échoué ^. Le roi n'entendait plus la vérité ; il avait renoncé à la pratique essentielle de lire les journaux ; il ne savait rien du changement, pour lui formidable, qui s'était opéré dans les esprits. Il fit le lendemain ce qu'il avait fait la veille, ne s'apercevant pas que, dans rintervalle de la veille au lendemain, le changement de l'opinion publique avait creusé un abîme là ob s'élevait naguère un boulevard.
J'allai, vers quatre heures, à l'hôtel Tronchet, chez une Américaine de beaucoup de grâce et d'esprit, qui faisait un établissement à Paris, où, par une rare combinaison de bonheur et d'adresse, elle parvint plus tard à réunir autour d'elle l'élite des esprits les plus rares et des talents les plus distingués. W^ Childe, en 1848, était à ses débuts, et une mort cruellement prématurée l'a préservée
I. Le 5 juin i833, à Toccasion des funérailles du général Lamarque, Uy eut une grave émeute dont le point central se trouva dans la rue Saint- Merry.
3. Le 13 mai i83g, Barbes et Blanqui essayèrent, avec les membres de la Société des Saisons, de s'emparer de la préfecture de police et du Palais de justice. Ils Turent pris et condamnés à mort; le roi commua leur peine en celle de la détention.
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d'éprouyer le déclin en aucune chose ^ Pour les étrangers tonte nouveauté est spectacle, et tout spectacle est plaisir. La conversation, chez M'"^ Childe, changeait comme un papillon dans un rayon de soleil. Un de nos amis s*égayait sur la déconvenue des commissaires du banquet, arrêtés par un commissaire de police sur le chemin du Capitole, et forcés de sacrifier les brillantes improvisations qu*ils avaient préparées à loisir pour cette cérémonie patriotique, si méchamment coupée dans sa fleur. J*écoutais sans rien dire, et je m* approchai d*une fenêtre pour regarder la foule affairée, le ciel gris, et le crépuscule prêt à baisser. Dans ce moment, le rappel se fit entendre sur la place de la Madeleine. Machinalement, f exécutai sur les vitres la batterie des tambours. « Que faites-vous donc là? me dit en riant M"^ Ghilde.
— « Je bats la marche de la Révolution, qui fait son entrée dans Paris.
— « Mon Dieu ! ne parlez pas ainsi ! s écria M"*' Childe. Vous imaginez vous que nous ayons quitté Boston pour venir trouver une révolution en France ?
— « Consolez- vous, madame ; celle-ci passera comme les antres ; et voyez, vous êtes déjà plus qu'à demi Française : vous ne pouvez souffrir la vérité. Adieu : je vais mettre mon uniforme. » Je ne le quittai plus une heure jusqn*à la veille de mon départ pour Berlin.
On avait vu, durant la Révolution, de 1791 à 1793, quelques bataillons de la garde nationale de Paris faire preuve de sens, d*honneur, de fermeté, de suite et de courage. En i83a, et même aux mois d'avril et de juin
I. Je ne crois pat qn'il faiUe identifier ce personnage avec Maria-Lydia Child, née le 11 février iSoa, morte le ao octobre 1880, qui a écrit a partir de i8a( et qui s^est activement consacrée à la cause de Tantiesclavagisme (Appletoo, Cxctoptpdia ofamerican hiography, 1. 1, p. 6o3-6o4).
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1848, d*autres portioiis de cette armée civique combattirent avec intelligence et valeur pour comprimer l'émeute et préserver ou rétablir Tordre matériel. Mais, en général, le rôle de la garde nationale a ressemblé, de la manière la plus honteuse, à celui du suffrage universel. Pris chacun à part, beaucoup de bourgeois de Paris ont de l'esprit et du cœur; réunis et mis en contact l'an avec l'autre, dans les rangs de la milice citoyenne, ils deviennent d'une incurable et lamentable absurdité. Pyrrhoniens et crédules, incapables d'apprendre et d'oublier, entraînés par tous les courants de l'erreur et de la passion populaires, jaloux, brutaux, vulgaires, ils éprouvent pour eux-mêmes un dédain qu'ils expriment de la manière la plus grossière, et auquel nul n'est tenté de contredire. Ils sont esclaves d'un tyran imaginaire qui s'appelle On, et dont la formule de commandement est : Tout le monde pense (ou çeut) ainsi. L'organisation de la garde nationale, en 1848, achevait de faire de ces mauvais matériaux l'édifice le plus ruineux, l'instrument le plus détestable; uniforme, manœuvres, nature et conditions du service, composition des cadres, commandements général et particuliers, tout était irrationnel, maladroit, gênant, inefiicace, récent encore, et déjà suranné. J'ai vu de bien près cette arme durant ving^ ans ; j'ai pris part à toutes ses opérations dans la crise décisive de février ; et ce qui m'étonne, en rassemblant mes souvenirs sur son compte. c*est qu'elle n'ait pas causé encore et surtout éprouvé des calamités plus nombreuses et plus graves. Notre bataillon employa la soirée du aa février à parcourir les Champs-Elysées dans tous les sens, chassant devant lui des rebelles qui mettaient le feu aux chaises de la promenade et aux corps de garde abandonnés par la gendarmerie, troupe héroïque et patiente, à qui le
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gouvernement de juillet, par respect pour son origine, laissait le nom de «( garde municipale », lequel rappelait son licenciement violent en i83o, et sa réorganisation bientôt après >. Les mutins étaient de fort jeunes gens, échappés aux ateliers des faubourgs et de la banlieue, la plupart en blouses, et nullement déterminés. A force de courir autppr d'incendies que nous n'avions nuls moyens pour éteindre, nous saisîmes quelques-uns des plus maladroits parmi les perturbateurs. Quelques capitalistes, d(qà sérieusement alarmés pour leurs fonds, montraient contre ces ignobles prisonniers une furie aussi ignoble qu'eux-mêmes. On les remit à la garde municipale, qui les dirigea vers le dépôt de la Préfecture de police. La pluie vint à onze heures du soir, et fit ce que nous n'avions pas su faire : elle éteignit Tincendie, et dispersa rémeute. Nous nous groupâmes autour d'un féu de bivouac qui fumait plus qu'il ne flambait, & Tentrée de l'avenue (rabriel, vis-à-vis le jardin de rÉlysée-Bourbon. Nous étions grelottants, harassés et honteux. Un vieux seront de ville vint se chaufier à notre bûcher. Cet homme venait des quartiers populeux par delà le pont des Invalides. 11 paraissait fort ému. Nous le pressâmes de questions. « Cette affaire-ci, répondit-il, sera grave ; j'ai vu plus d'une résolution,
-— « Allons, parlez à'émeuie, cria le capitaine de ma compagnie; qu'a de commun avec une révolution une misérable échauffourée comme celle-ci?
— - « J'ai dit réçoluiion, reprit gravement le vétéran. Les gens que nous venons d'arrêter au Gros-Caillou, et ceux que j'ai vu amener d'autres quartiers à la Préfecture
.2. La garde maoicipale tai licenciée par un arrêté du 35 férrier 1848 {BttlL des lois, 1848, n* i, p. 11).
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de police, étaient de ceux qui font, non pas les simples émeutes, mais les véritables révolutions. On peut m*en croire, moi ; j*ai de Texpérience. Ces gens-là, je vous le dis, ce sont bien les plus mauvaises figures que j'aie vues, les plus mauvais propos que j'aie entendus, depuis la journée du cloître de Saint-Merry ^ »
Dans ce moment, le général Fourton, qui commandait notre brigade ^, vint au trot de son cheval. Il descendit auprès de notre feu, et nous congédia d'un air paterne. « Gardes nationaux, dit-il en prenant Tintonation des jours de revue, vous avez fait dignement votre devoir. Tout rentre dans Tordre. Demain, sans doute, il ne restera plus trace de cette ridicule émotion. Cependant si, contre toute attente, les incorrigibles ennemis de l'ordre et des institutions osaient relever la tête, vous accourrez tous au son du rappel. Mais pas de paroles de inanvais augure. Camarades, vive le Roi ! ^ Il partit, satisfait de sa harangue et de notre zèle, et nous regagnâmes nos foyers, semblables, au moins d'un côté, au pauvre Arioste sortant de Taudience de Léon X '.
Le général Fourton avait vingt-quatre heures encore pour exercer son éloquence martiale.
La journée du mercredi a3, à peu près décisive dans les quartiers de Torient et du centre, fut comparativement insignifiante dans ceux de Touest. Mais les propos du corps de garde et du poste principal de la première
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légion à la mairie du I''' arrondissement, rue d'Anjou, avaient un tout autre accent que la veille. On n*entendait que les mots a réforme, progrès, concessions, renvoi des ministres. x> On se déclarait bien encore résolu à combattre vivement la « révolte » ; mais il fallait que le roi « ouvrit les yeux ». M. Guizot était un « ennemi public ». € Qu'a-t-il fait depuis hier ? demandais-je aux plus échauffés.
— <c II a duré trop longtemps », répondaient les moins imbéciles.
Sur ces entrefaites, nous allâmes faire aplanir quelques ébauches de barricades que les habitants de la Petite Pologne 1 avaient commencé à dresser dans le faubourg du Roule, et combler quelques tranchées qu'ils avaient ouvertes près de la place Beauvau. Dans la rue de Suresnes, à cinquante pas de notre détachement, le magasin d*un armurier fut forcé et pillé en quelques secondes ; les insurgés (car ils commençaient à mériter ce nom) se dispersèrent avec une célérité merveilleuse. Une bande de jeunes garçons, qui formaient Tarrièregarde, brisa dans un clin d'œil toutes les lanternes du quartier, et sembla s'enfoncer sous terre ; gardes nationaux et gendarmes, les suivant au cliquetis du verre, ne ramassèrent que des débris.
Excédé de cette chasse infructueuse, j allai voir M™ de Lamartine, et m'enquérir, en passant, de Faspect du fauboui^ Saint-Germain. « Mon mari est à TAssemblée, me dit M™ de Lamartine ; ce qui se passe lui déchire le cœur. De pauvres ouvriers, de pauvres jeunes gens séduits se battent encore dans les quartiers Saint-Denis et
I. Celait le quartier excentrique qu'occupent aujourd'hui les maisons élevées derrière l^église Saint- Augustin, et habité alors par des réfugiés polonais.
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du Temple. Le gouvernement n*a pas Thamanité de leur envoyer un homme qui pourrait les ramener par la persuasion et leur faire déposer les armes : rôle que M. de Lamartine aurait pris si volontiers, et avec un succès indubitable. Maintenant ces pauvres gens vont périr, et le ministère, fier de son triomphe, s'en donnera du despotisme à cœur joie ; il pourra, du moins pendant quelque temps, agir impunément ainsi. »
Louis-Philippe avait des renseignements plus fidèles. 11 tirait, surtout des renseignements transmis par la police, les conséquences les plus opposées à ce que conjecturait alors celui qui devait, le lendemain, hériter de son pouvoir. Louis-Philippe envoyait quérir M. Mole au Luxembourg, et lui oflrait la présidence du conseil.
« Il est trop tard x>, répondit l'homme d'État, an bout de quelques heures de réflexions et de démarches infructueuses (je tiens ces détails de sa bouche), « les événements, depuis deux jours, ont été si vite, que je suis complètement dépassé ù cette heure. Jamais, avec mes amis politiques, je ne parviendrais à composer un ministère, et Ton ne voudrait pas d'eux plus que de moi. Je conseille au roi de faire, sans délai, appeler MM. Barrot et Thicrs >. Vous savez de quelle manière la septième
I. Loiils-Adolphe Thicrs. né le i6 avril 179;, mort le 3 septembre 18;:, commença sa fortune politique en écrivant dans le Cor.gtUtttionneHié^i) et Ha fortune littéraire en publiant son Histoire de la Rêvotuiion françaiëe (iMaViHa;). (loutre le ministère Poligrnac, il fonda, avec Mignet et Girrel, le Sûtionai. qui prépara la révolution de juillet et Tavènement de Loui»-Phillppr. Ministre fort actif delà monarchie de juillet, il sévit à la fois contre les lf|rUln»iï»t<*« et contre les n'»publicains. Il devint en 18» et en \%Sfi chef d*uo cabinet centre k*"*^^»^* ^' ** '***^*'** devant les dangers causés par sa noIUique Internationale. Pendant le ministère Guizot. il travailla à son \mJ^ dm Consulat et de rHmpirc : il prit part à lagiUtion libérale en ln»nlraii( lei» articles du Constitutionnel et par se* discours pendant UsesllAA d<» ilUH. Le mouvement de févric r le dépassa. Il siéjçea sur les bancs Steli droUe en i84înt«i et Ait un des chefs du parti conserrateur. Pre- ■U«r préilUenl de la République en 1871.
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lé([ion de garde nationale, la onzième, et peut«être d'autres encore ont pactiaé ayec les insurgés. Il n y a plus un instant à perdre ; le moment des concessions est venu avec une Tiolence irrésistible. »
Loais-Philippe ne résistait plus. Il avait reconnu le génie fatal de son règne. Le tocsin des insurgés sonnait son agonie dans son esprit éperdu. D*une part, il chargea M. Odilon Barrot de former, d'accord ayec M. Thiers, on ministère autorisé à promettre les Réformes les plus impies : Réforme était le cri de ralliement des mécontents. D*antre part, il se résolvait, à la dernière heure, à bire ce que, dans une lueur de sain jugement, il a^ait arrêté en principe le dimanche, ce qu il n était plus temps d'exéeater avec quelque succès dans la nuit du mercredi : il appela la maréchal Bageaud et lui confia le commandement supérieur de toutes les forces réunies dans la P^mière division militaire. « Mais il me faut un homme in commandement de la garde nationale, dit rudement l'Africain.
** « D'accord ; mettez-y le général Lamoricière ». » tandis que ces deux officiers, qui avaient fait leurs preuves devant les Arabes, prenaient connaissance du ^^Tain absolument nouveau qui, le lendemain, les ver- ''•it opérer et des moyens hétérogènes qui demeuraient « leur disposition, le roi se fiattait encore que la nomi- ^Uon de M. Barrot ferait tomber les armes des mains
'- Léon Juchault de Lamoricière, né le 5 février 1806, mort le la septembre '^^ fut un des conquérants les plus actifs de l'Algérie jusqu'à la prise de la Mikalah d'Abd-el-Kader, s'illustra au sièg^e de Constantine et dans toutes '^expéditions africaines. Député de Saint-Calais en 1846, élu membre de l'Assemblée nationale par la Sartbe en 1848. il fut ministre de la {guerre du ^ juin au 30 décembre 1848. Arrêté le a décembre i85i, il fut exilé après une courte détention au fort de Uam, et ne put revenir en France qu'en ^^' £0 avril 1S60, il alla commander Tarmée pontificale : il fui battu à Cas- *«UI<Urdo, et reriut alors en France.
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des plus acharnés de ses aatagonistes. La grande difficulté matérielle semblait celle de faire pénétrer sur-lechamp dans tous les quartiers la nouvelle de ce changement. On le connut dès la tombée de la nuit dans la rue Tronchet, qu'habitait M. Barrot, et dans le quartier environnant cette grande artère. La joie du peuple fut soudaine, candide, sans réserve ; on se félicitait hautement, on parlait d'illuminer les maisons; on eût dit qn*une grande délivrance venait de s'accomplir.
Franchement, je trouvais à tout ce « peuple en liesse » quelque chose de niais ; mais je Taimais infiniment mieux de la sorte que dans ses accès de furie, et je rentrai chez moi presque aussi satisfait que las. Tout à coup, j'entendis ime décharge de mousqueterie. Je descendis pour m'enquérir. « C'est, me dit-on négligemment, quelque atelier en révolte sur les hauteurs de Chaillot; cela n'aura pas de suites. » C'était la salve du boulevard : elle venait de fusiller la monarchie de juillet.
24 février, — Le jour suprême de cette transaction bâtarde entre le droit héréditaire et le pouvoir révolutionnairement électif se levait à peine, quand le rappel, battu furieusement dans nos rues, me fit courir au rendezvous. Je trouvai la cour de l'hôtel de la mairie littéralement encombrée de gardes nationaux qui se heurtaient en désordre, sans parvenir à se former. Un chef de bataillon s'elforçait de mettre en ligne un détachement de force respectable, et faisait charger les fusils. Ma compagnie était de la fête; j'entrai dans le rang. Du milieu des rumeurs assourdissantes qui sortaient de cette cohue d'hommes armés, surgit, en sons grêles et perçants, le cri de Vive la Réforme! (La veille c'était Vive le Roi/)
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« Ah ! sans doute, vive la Réforme ! voilà le remède à « toal ! Vive la Réforme ! Nous savons maintenant ce que « nous voulons. Vive la Réforme ! et en marche ! )» Ces paroles passèrent de bouche en bouche, depuis le commandant jusqu'au tambour.
En marche! Mais pourquoi? Qu*aIlions-nous faire dans rinexprimable et stupéfiante confusion où se précipitait toute la ville? Quel pouvait être le but de la promenade de trois heures que notre chef de bataillon nous fit exécuter dans tout Tarrondissement, dont notre légion portait le numéro, depuis la place Laborde jusqu'au Carrousel? Nous n'avions ni ordres, ni plan, au moins distincts et intelligibles. Nous passions l'émeute en revue, ou plutôt nous défilions devant l'émeute. Nous ne cherchions à rien empêcher ; nous ne songions point à toucher du doigt à aucune barricade. Nous marchions, muets, hébétés, les yeux fixés sur les pavés arrachés^ les arbres coupés, et les figures enflammées de la populace. La continuité et la révoltante monotonie de pareils spectacles nous jetaient dans une sorte d'engourdissement douloureux, comme lorsqu'on se débat dans un mauvais rêve ; mais nous avancions toujours. A chaque coin de rue, les plus alarmés, les plus tièdes, ceux qui songeaient avec plus d'anxiété à leurs femmes et à leurs boutiques, se détachaient de la file, sans cesse brisée par les amas de voitures renversées et de pierres entassées ; ils retournaient chez eux sans être molestés par les insurgés. Ceux-ci n'en voulaient qu'aux gardes municipaux ; car nous les entendions, du reste, crier : « Vive la Ligne! les soldats fra- « temisent avec nous ! )>
Notre colonne, réduite des deux tiers, débouchait vers onze heures sur la place Vendôme. Elle avait heurté les barricades de la Petite Pologne, et, fli'^chissant à droite,
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parcouru lentement la rue Saint-Lazare, puis remonté le boulevard. L*aspect de cette grande artère était étrange et rebutant. Pas une voiture ; les arbres étaient sciés, les lanternes abattues, le sol jonché de décombres et de verre cassé. Uhôtel des Affaires étrangères venait de tomber au pouvoir des insurgés; ils fourmillaient dans les cours, et transformaient l'appartement quitté la veille par M. Guizot en ambulance pour leurs blessés. Près de la porte, un conduit de gaz avait été coupé, et une aigrette sinistre de flammes s'échappait du réceptacle, près duquel un enfant hideux tenait, avec un rire idiot, un tison allumé. De loin, nous aperçûmes un gros d'infanterie de ligne qui marchait à la débandade, la crosse en Fair. Nous marchions aussi machinalement, sans tambours, mais gardant nos rangs ; on nous dirigeait enfin sur les Tuileries. Une fenêtre de la rue Royale s'ouvrit à notre passage, et me laissa voir la figure consternée d'un des hommes que mes prophéties et la franchise de mon langage indépendant avaient depuis quelques mois rempli de l'irritation la plus vive, M. Pavée de Vandœuvre ', que Louis de Carné appelait le Pair de France, et qui aurait donné des conseils fort imprudents, s'il eût osé jamais oiTrir son avis à des ministres. Il comprenait en ce moment la portée de la catastrophe. Si j'avais con* serve quelque rancune de ses épigrammes, la compassion qu'inspirait sa physionomie, au moment fatal du régime qu'il servait avec tant de zèle, aurait mis en fuite ce mauvais sentiment. Je n'imaginais guère auparavant la tète
1. Guillaume-Gabriel Pavée de Vandœuvre, né le 5 mars ij^, mort le i3 décembre 1870. représenta Topposition constitutionnelle dans l*A.ube de i8ao à i8a4, ce qui lui valut sa destitution du conseil d'État. Réélu en 1897 et en i83o, il servit la monarchie de juillet, qui en fit un pair le 3 octobre 18S7. Son fils fit partie de la Législative dans les rangs de U droite.
PROLOGUE
de Méduse; mais celle de M. de Yandœuvre m'en fit concevoir désormais une idée très complète. En approchant de la rue de rÉchelle, je vis se glisser sous un des guichets, pour entrer au Carrousel, un Russe de mon ancienne connaissance, M. Poltarasky, tenant sous le bras sa fille, grande et belle personne de dix-huit ans ; chez les Russes et les Anglais, la curiosité arrive à la frénésie. « Ahl misérable fou! » lui criai-je en passant. Je ne Tai plus revu, et je n'avais guère de loisir pour y penser alors davantage.
Quand nous arrivâmes au Carrousel, cette place et le palais adjacent faisaient tout le royaume de Louis-Philippe. Il lui restait bien encore la France, mais celle-là ne comptait pour rien. L'application logiquement inexorable du principe de la centralisation, poursuivie sans relâche depuis le ministère de Colbert jusqu'à celui de M. Duchâtel I, avait tellement anéanti la vie politique hors de Paris, qu'une révolution faite par une partie de la populace de cette ville, à l'instigatiou d^nne coterie assez obscure de journalistes et de vieux conspirateurs, fut à l'heure même et sans Fombre d'une réclamation subie par les quatre-vingt-cinq départements du territoire français. L'armée d'Afrique n'essaya pas davantage de défendre la cause de Louis-Philippe que, dix-huit ans auparavant, elle n'avait tenté de soutenir la couronne de Charles X. Le sang circulait, administrativement, dans les veines; le cœur ne battait, politiquement, qu'à Paris. Nous avons, depuis ce temps, changé tout cela pour Tempirer.
I. diarles-Marie-Tanneguy Duchfttel, né le 19 férrier i8o3, mort le 5 noTembre 186;, fils du comte et pair Duch&tel, fut nommé conseiller d^tat eo iSSo, élu député en iSSS, et occupa successivement, sous le règne de Louis- Philippe, les ministères du commerce des finances et de Tintérieur.
Mais, le q4 féTrier, à midi, Louis-Philippe ne régnait plus qu'aux Tuileries. Le reste de Paris tombait au pouvoir de Tanarchie armée. Sept à huit cents barricades faisaient de ses quartiers populeux des boulevards de la révolte, des camps retranchés de l'insurrection. Une formidable colonne d'attaque formée sur les boulevards orientaux et roulant par les quais, par les rues parallèles à la rivière, s'avançait lentement, mais irrésistiblement, comme une coulée de lave, et se bifurquait pour envelopper le château. Notre bataillon, réduit, je pense, à quelque trois cents hommes, se rangea sur deux files le long de la grille du Carrousel qu'il ne couvrait pas en entier. Un autre bataillon de gardes nationaux, ceux-là venus du second arrondissement, puis un troisième, qui appartenait au faubourg Saint-Germain, occupaient, en force à peu près égale pour hommes à celle du nôtre, le côté oriental de la place et s'adossait à la galerie du bord de Teau. Dans la cour du Carrousel étaient quelques pièces attelées. Sur la place, un beau régiment de cuirassiers, qui n'avait pas donné, conservait quel(]ue chose de sa formation récente par escadrons. Les hommes étaient pour la plupart descendus de cheval; ils ne recevaient pas d'ordre, et ne témoignaient pas le moindre empressement à recevoir celui Je charger les insurgés. L'esprit militaire, dans la garnison de Paris, avait, ce jour-là, péri comme le reste; la foudre, eu couronnant l'arbre, arrêtait la circulation de la sève dans tous les rameaux. Louis-Philippe sortit de la cour du Carrousel, et passa lentement en revue, non cette cavalerie, mais les gardes nationaux. Il portait luniforme. Bien qu'Agé de soixantequatorze ans ^ voûté et lort alourdi, il se tenait ferme et
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presqne majestueux à cheval. Le duc de Nemours, à sa droite ■, gardait le sang-froid le plus imperturbable; sa raide et courtoise (Igure ne trahissait pas la moindre émotion. Le duc de Montpensier, au contraire, avait des mouvements saccadés et des intonations sèches ^; il suivait d'ailleurs son père passivement encore, mais son obéissance, et surtout sa déférence, étaient à bout. Quand le roi vint à nous, je fus frappé par Texpression de sa physionomie. Elle était pâle, et comme pétrifiée. Il ne disait rien, lui jadis si fécond, et quelquefois bien inspiré en pareilles circonstances. Il souriait vaguement, et répondait par un signe de tête aux cris foi*t rares de « Vive le Roi! »
Puis il tourna brusquement et s^avança au grand trot Ters la rue de Hohan, par où la colonne des insurgés commençait à déboucher. Une effroyable clameui s'éle- Tait de toutes les rues ; l*air était un ouragan de sons qui combinaient le rugissement et la tempête. On voyait monter des étincelles et une fumée rougeâtre de la place du Palais-Royal : c* était l'incendie du poste du Châteaud'Eau, incendie dans lequel périssaient les gardes municipaux réfugiés derrière ses murailles. On sentait vaguement que, derrière les premiers détachements qui offraient le combat, roulait une foule incommensurable, qu'aucune
I. Le doc de Nemours, né le a5 octobre 1814. est le second fils de Louis- Philippe, n faillit régner sur la Belgique et sur la Grèce, et se distingua en AfHque. La mort de son Arère aîné le mit un instant en Tcdette. Il résida à Claremont après la rérolution de 1848 et mourut le a6 juin i8g6.
a. Le duc de Montpensier, né le 3i juillet 1804, est le cinquième fils de Lonis-Pliilippe. Après s'être brillamment signalé pendant la conquête de TAlgérie, il épousa, le 10 octobre i84ti, la sceur dlsabelie II d'Espagne, Biarie-Louise-Pernande de Bourbon. Après la révolution de février, il s'étabUt à Sérille et fut nommé général espagnol le 10 octobre 1859. Il joua un r6Ie important dans la politique espagnole, et il fut question de lui à diverses reprises pour le trône d'Espagne. Il mourut le 4 février 1890.
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puissance morale ni intellectuelle ne ponvait déJKonnâis arrêter ni détourner, et qa'il faudrait écraser on jeter dans la Seine, si Ton ne voulail pas lui abandonner le château. Devant les premiers rangs couraient des masses sordides et confuses de femmes et d* enfants; le bruit des pavés arrachés et empilés dans la rue Saint-Honoré, pour fermer à la cavalerie l'issue du Carrousel, se distinguait, par intervalles, au-dessus du fracas de cette infernale cohue.
Le roi et les princes s'arrêtèrent à portée de pistolet des premiers insurgés. Je vis alors que dans la suite de Louis-Philippe chevauchaient le maréchal Bugeaud et le général d'Arbouville. Tous deux étaient fort intrépides, mais fort décontenancés. Le duc d'Isly s'avança jusqu'au premier rang des assaillants, criant, conjurant, menaçant, mêlant ensemble les exécrations soldatesques et les exhortations paternelles. Le général d'Arbouville, de sa voix grave et caressante, s' adressant aux artisans, ivres de vin et de furie, les suppliait d'avoir pitié de la ville, de leurs familles et d*eux-mêmes : « Vous allez tuer le travail », répétait-il sans se lasser; <x vous vous causerez à vous mêmes un tort irréparable. Que pouvez-vous demander? Le roi vous donnera tout ce qu'il est raisonnable d'exiger ». On lui répondait par des sifflets, des blasphèmes et des bouflbnneries sinistres.
Sur la place, où l'espace entre les cuirassiers, plus indécis que jamais, et les assaillants diminuait de minute en minute, courait effaré, son manteau sur le bras, M. Thiers, le ministre de la veille, qui allait être proscrit une heure plus tard. Il allait du roi aux rebelles, regardait avec consternation cette foule ignoble, dans laquelle personne ne le reconnaissait, et dans laquelle il ne connaissait personne ; puis il revenait, désespéré, avec des gestes véhéments, déclarer au roi son impuissance, et l'avertir du
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danger qu'il courait en demeurant plus longtemps à portée de cette écume que d'autres flots allaient soulever, et qui. dans le fait, un quart dheure plus tard, renversait les grilles des Tuileries.
Le roi tourna bride brusquement, et, suivi de son cortège, revint au galop devant la porte principale de la cour du Carrousel. Celle-ci s'ouvrit avec un grincement de mauvais augure, et se referma derrière la fortune de la maison d'Orléans. Louis-Philippe, remonté pour la dernière fois dans son appartement, y signa son abdication et s'enfuit par le jardin, en oubliant son portefeuille, où, par une dernière mesure de prévision, il avait la veille placé 48i>ooofr. en billets de banque >. Tout était dit pour le père ; et les vertus de la belle-fille ne pouvaient plus rien pour le petit-fils ^.
Sitôt que Louis -Philippe fut rentré dans la cour intérieure du château, la débandade se mit dans les troupes, qu'un sentiment de honte avait jusqu'alors clouées, passives et muettes, aux postes où leurs chefs les plaçaient. Le régiment de cuirassiers capitula comme avaient fait les autres. Les bataillons de garde nationale s'en retournèrent chacun dans son quartier. Personne n'avait la moindre pensée de résistance. Ce qui, trois heures aupa-
I. Loiii»-PhUippe a écrit loi-même un récit de son abdication dont des fragments ont été publiés par R. Bazin dans son livre sur Le duc de Nemours (Paris, 1907, in-8), p. S^o^S. Cf. marquis de Fiers, Le roi Louis-Philippe (Paris, 1891, in-8), p. i56 sq.
a. La belle-fille de Louis-Philippe était Hélène, princesse de Mecklembonrg-Schwerin, née le 94 janvier 1814. mariée le 3o mai 1837 au duc d^Orlèans qui mourut accidentellement le i3 juillet 184a. — De ce mariage naquirent, le a4 août i838, Louis-Philippe-Albert d'Orléans, comte de Paris, et, le 9 novembre i84o, Robert-Philippe-Louis-Eugène-Ferdinandd'OrléftDf, doc de Gbartret .
raTaai. «'appelait rÂHBtf . était Jeu— le fom^oir. Notre mar'^ie. i n^iV». ^ Camnaei â la r«e f Aflgos. éteh de
h lit À iix 2ilnct£s le Anarâ : noo» mîiarT mm/t heure et hernie à parcourir eet espace. De trcaie cm trenie pas, la me Saizit Honoré était coopée par me traai^ée profonde, an bord de laqaeUe s'éleraît ma talss de poTés, eoaroDné , par on eotassement de pièces de diarpentes et de Toitures brisées. Des honuscs en bUmses. en lambeau, les manches retroossées. armés de fasils. de contelas, de fourches, de broches, de barres de fer sortoat, se tenaient ddbont, gesticolant arec frénésie, sar la crête de ces défenses improvisées. Des femmes échcTclées. le sein na, cooraient ça et la, inspirant aux hommes one sorte de rage lymphatique (sic)^ ignorant elles-mêmes qnel démon les poossait et qael démon elles servaient : la plupart finirent par se mer sur le châteaiL On nous avait dit, an commencement de la jooroée, qoe notre nouveau commandant en chef était le général Lamoricière. Mais il n'avait pu, malgré (\t% efforts excessifs, nous faire passer aucun ordre ; et tandis qne nous étions au Carrousel, lui tombait blessé d*un coup de pique, sur la place du Palais-Royal. Cet accident lui sauva probablement la vie : il se laissa emporter hors d*un champ de bataille si nouveau pour lui, et oii quelque manœuvre ivre Tanrait assommé. Dès le lendemain, au surplus, il était au service de la République ; Ir maréchal Bugeaud, en quittant les Tuileries, avait été A*en fermer chez lui ; personne ne songeait à protester :
Cum fracta virtus et minaces Turpe ftolum tetigere mento.
A In hauteur de Téglise de TAssomption, notre colonne fut iàvvHde pendant dix minutes, tandis que le chef de la iMirrirnde, enlevant avec précaution quelques pavés, pra-
PROLOGUE
tiquait an étroit défilé par lequel passaient, un à un, les misérables gardes nationaux, trébuchant, glissant, blasphémant, et criant alternativement : a Merci, mes amis ! » et « Vive la réforme I )» Nous Times passer Emile de Girardin, qui nous regardait ayec pitié > ; lui courait à la Régence. Il aTait brusqué l'abdication, mais il s'aperçut bientôt qu'un peuple en rut est plus difficile à manier qu'un vieux souverain qui a dormi déjà sept ans sous les plafonds des Tuileries. Les insurgés arrachaient les barres de la grille qui ceignait la cour de TAssomption et en aiguisaient les pointes : c'étaient les piques du nouveau modèle. « Criez : Vive la Régence ! i» nous dirent, à la porte Saint- Honoré, des gens affairés qui revenaientdu Palais-Bourbon.
— « Eh ! sans doute, çiçe la Régence ! hurlèrent mes voisins.
— « Mais savez-vous ce que c'est que cette régence ? me demandèrent-ils.
-— « C'est, je crois, quelque chose de moins que la République, répondis-je ; je crains bien que nous n'en demeurions pas là.
— « Alors, il ne faut plus crier çiçe la Réforme?
— « Non, cela est passé.
— « Et la République, savez-vous que cela ferait baisser les fonds ?
— « Probablement ; mais ceux qui la veulent n'en ont guère.
j. Emile de Girardin, né en 1809 deparenU légalement inconnus, est un des grands publicistes français du xix* siècle. Sous la monarchie de juUlet, U publia le Journal de$ connaissances utiles^ le Journal des instUuteurs pri" maires, le Musée des familles, VAlmanach de France, enfin, en i896, la Presse, Député en i834, il résigna, le 7 février i8{8, son mandat, pressentant la rérolution. Le 34, il entra aux Tuileries et fit remettre au roi une note signée de lui où il exigeait Tabdication. Il continua sous le second Empire et la troisième République sa carrière de publiciste combatif et Ineonstant.
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— « Ils ont tort ; de quoi se mêlent-ils de tout bouleverser?
— « Je le crois volontiers. »
Qnand enfin nous approchions de la rue d*Anjoa, où Ton n^avait élevé nulle barricade, des bommes effarés nous heurtèrent en disant : « Us n'ont pas voulu de régence, c'est la République qu il faut.
— « Us, qui ? demandèrent à la fois tous les gardes nationaux.
— « Ils, quoi ? Tout le monde ! » Et nos émissaires étaient repartis. <x Eh bien, soit! la République, s'écrièrent les soldats citoyens ; je suppose qu'il faudra se mettre à chanter la Marseillaise, y^
« Messieurs, criait dans la cour de Thôtel de la mairie un officier d*état-major, Messieurs, de grftce, ne vous séparez pas ! Il faut absolument deux détachements pour aller garder les casernes de la rue Verte et de la rue de la Pépinière.
— « Mais ce ne sont pas là des postes de la garde nationale!
— a Tous les postes lui appartiennent à cette heure, répliqua rofficier ; les troupes de ligne ne font plus de service. Cestà elles qu'il faut porter maintenant secours. Sans votre appui, elles se laisseront désarmer par les.... par la.... par les citoj^ens. Voulez-vous que leurs fusils passent entre les mains de cette.... de cette.... de cette multitude. Messieurs? Voulez-vous le pillage, oui ou non, grand Dieu ?» A ce mot magique, la résolution et une espèce d'ordre revinrent aux compagnies harassées et démoralisées qui remplissaient la cour. De gros détachements allèrent protéger les casernes où s'entassaient quatorze cents soldats encore armés, mais qui se considéraient comme prisonniers de guerre. Je fus du poste de
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la me Verte et j'y courus sur Theure, dépêchant un tambour avec un message verbal pour M"« de Circourt, que je rassurais au sujet de ma vie. Il aurait été fort téméraii*e de prétendre garantir aucune autre chose dans un pareil moment.
De la caserne où Fofficier commandant le poste de la garde nationale cherchait à concerter, avec le chef du régiment, quelques mesures de surveillance et de précaution qui devaient échouer misérablement, puisqu'il était tacitement convenu que « contre la sainte populace et la grande canaille )» personne ne ferait usage de ses armes, de cette caserne, où l'esprit militaire tombait en dissolution comme, dans la ville, l'esprit civil était tombé en pourriture, j'allai, avec un petit détachement, garder rhôtel des affaires étrangères. Les rebelles ne lavaient nullement pillé, mais dévasté et souillé ; les parquets étaient glissants de vin, de sang ; les draperies déjà ternies, les meubles épars ; des blessés gisaient dans les salons : on s'occupait à les transporter dans lés hôpitaux les moins éloignés de ce quartier, naguère si brillant, et qui s'efforçait de tenir loin de lui les aspects et les asiles de la misère. Pourtant, on n'avait violé le secret d'aucune cassette ; aucun papier, ni d'État, ni de famille, n'avait été détourné ; M. de Lamartine put, quand il vint, cinq jours «près, s'établir dans l'hôtel, renvoyer intactes à M. Guizot les volumineuses séries de sa correspondance privée.
Tandis que je gardais l'entrée de l'hôtel, un jeune artisan (ces maîtres temporaires de la France prirent, durant le temps de leur oisiveté souveraine, le titre de traçail leurs) vint briser un candélabre que l'émeute avait épargné ; je le repoussai doucement, en lui disant : « Tout ceci appartient à l'État ; lisez donc : Propriété nationale.
*— « Oui, je le vois, répondit l'enfant avec un ton de
mélancolie qui transforma bien vite ma colère en compassion ; le peuple, cette fois comme les autres, s est fait tuer pour rien ; nous avons déjà d*autres maîtres ». Il s'éloigna la tête basse, et fut remplacé par un ouvrier robuste, une barre de fer sur Tépaule, les mains pleines de sang, a Salut, me dit-il, en s'efTorçant de prendre une des miennes ; je suis Anglais, vous le reconnaissez bien à mon accent. Je suis ouvrier mécanicien: j'ai combattu aujourd'hui pour vous de grand cœur, vrai ! » Ce pauvre étranger ne doutait pas qu il n'eût payé une dette d'hospitalité en travaillant, au péril de ses jours, à l'affranchissement de la France. Il ne supposait pas non plus que le régime déchu gardât des pai*tisans hors des rangs de l'armée soldée. Quand de telles frénésies passent comme la monnaie courante des intelligences, le jour des révolutions est irrévocablement venu, mais
Die Stunde rennt auch durch den trûbsten Tag.
De retour à la caserne, je fus témoin des spectacles les plus hideux qui demeurent dans ma mémoire. A chaque instant quelque soldat déposait son arme, prenait quelques effets et désertait. Un quart de TefTectif avait, de la sorte, fondu pour ainsi dire goutte à goutte, avant le matin. Les officiers demeuraient enfermés dans leurs chambres. Les sous-officiers ne s'occupaient qu'à régler, et, autant qu'ils le pouvaient encore, assurer la « distribution » du lendemain. Ce jour-là, vers la tombée de la nuit, une bande de deux cents misérables entra brusquement dans les cours. Le poste de garde nationale, tout hébété par la surprise et la peur, se barricada dans le corps de garde. Le colonel reçut, « au nom du peuple », Tordre péremptoire de livrer sur-le-champ les fusils de son régiment.
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« De qai tenez- vous votre mission ?
— « Du peuple.
— « Où vous Fa-l-on donnée ?
— « A THôtel de ville ; tous les ordres viennent de là maintenant. »
Les armes furent livrées; quelques « corvées » de soldats allèrent consciencieusement chercher celles qui se trouvaient, à quelque distance, en magasin, et dont la populace n'avait aucune connaissance. Voilà donc où l'armée (les corps du moins, qui, présents à Paris, entraînaient le reste de Farmée) était tombée, comme privée tout à la fois de cœur et de lumière, à la fin de février ! Ces mêmes corps, réorganisés et armés de nouveau par les soins infatigables et la courageuse patience des généraux Lamoricière et Bedeau ', firent, au mois do juin suivant, plus que leur devoir.
Cosi âpre 11 tempo le prodezze, e serra.
Jamais la France ne paiera sa dette envers les généreuses espérances qui soutinrent durant cette tâche si pénible, et au début presque désespérée, les hommes de guerre que j'ai nommés, et à côté desquels le général Changarnier prit si glorieusement sa place s.
1. Le général Bedeau, né le lo août 1804. mort le oS août i863, prit part aux campagnes d'Algérie. Élu à la Constituante, dont il devint vice-présideaU 11 fut blessé pendaiit les journées de juin; à la Législative, il vota avec la majorité. Arrêté au a décembre, il Tut exilé et ne rentra en France qu'à Tamnistie de i858.
a. Changarnier, né le a6 avril 1793, mort le 14 février 1877, gagna ses grades en Algérie, et fut nommé général de division le 3 août i843. Il re- Tînt en France quand Cavaignac eut été nommé gouverneur de TAlgérie, et retourna en Algérie quand Cavaignac vint siéger à la Constituante. Commandant supérieur de la garde nationale, et, à deux reprises, de la garnison de Paris, il tint une grande place dans les combinaisons politiques Légitimiste, il Tut dépouillé de ses commandements par le Prince- Président, arrêté au a décembre, et expulsé par le décret du 9 janvier i8Sa. A i*As8emblée nationale, il fut un des chefs de la droite. 11 fut élu fénateor inamoTible le 10 décembre 1875.
Pendant la soirée, tandis que je lisais dans un coin du corps de garde, à la lueur d'une lampe fumeuse, un ouvrier entra, ivre de sang et de vin, tout souillé de sang et de boue, et se jeta dans les bras du sergent qui venait de prendre le commandement du poste : père et fils étaient débardeui*s. Le père était une honnête brute, de ceux que, par un ingénieux calcul, Tétat-majorde la garde nationale faisait entrer dans les cadres des compagnies : « U faut bien Qatter le peuple », me disait, à cette occasion, rexcellent colonel de la première légion '. hà fils avait combattu, pendant deux jours fort résolument, disait-il, derrière les barricades. <x Eh bien! nous avons donc la République ! demanda-t-il à son père. Sais-tu au juste ce que c'est ?
— « On te Fexpliquera ; va dormir !
— « Non pas, je veux boire encore. Mais je comprends à peu près : il n'y a plus rien ; n est-ce pas cela? »
Le père le fit boire ^ et le mit doucement à la porte.
« Je vais au poste de TÉlysée, dit Tivrogne avec une gaieté sinistre ; je veux voir le retour de Neuilly. »
Le misérable ne se trompait pas. Neuilly ^ et Suresnes étaient en feu cette nuit, et là, personne ne se refusa le pillage. On avait jeté, en toute hâte, deux cents gardes nationaux dans le poste de TÉlysée-Bourbon. Ceux-ci réussirent du moins à préserver ce palais de toute violence. Mais les Tuileries, le Palais-Royal, Neuilly et le
I. Le colonel de la première légion de la garde nationale était M. Hénird (S bls^ rue Neuve de Berry).
Ou taire
3. La famille d'Orléans possédait à Neuilly deux châteaux. Le chflteau de Neuilly fut en effet brûlé (voy. à ce sujet les Vieux soaçenirs du prince de Joinville, Paris, 1894, in-i8;; le château de Villicrs, contisqué par décret da aa janvier i85a, fut démoli, et deTancien domaine il ne reste que les pavU- Ions de la duchesse d'Orléans et de Madame Adélaïde, convertis en pro-
riétés privées.
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reste donnaient tant d*occupation à la partie furieuse et indomptable des « vainqueurs » qu ils repassèrent devant rÉlysée sans entreprendre rien de sérieux contre cette demeare.
Vers minnit un élève de TÉcole polytechnique entra dans notre poste. Il était fort jeune, pâle et défait. « Nous courons dans tous les sens, me dit-il, pour mettre un peu d'ordre dans la multitude soulevée, préserver les établissements publics du pillage et de Tincendie, et faire obéir le nouveau gouvernement. Tout le peuple respecte notre uniforme : nous sommes de véritables médiateurs. Mais je commence à désespérer de tout. Vous savez que, vers deux heures après midi, on a conduit du Palais- Bourbon à rHôtel de ville le nouveau gouvernement, le Gouvernement provisoire de la France. Il se composait, à cette heure-là, de sept députés. Passe pour ceux-là ; ce sont des hommes d'affaires, des gens sérieux. Mais voilà que les clubs exigent qu'on adjoigne à ce gouvernement qoatre journalistes, des rédacteurs, je crois, du National > et de la Tribune ^ des aventuriers, des fanatiques, des fous sans expérience; ces gens-là perdront le pays. Adieu! Je continue ma ronde. Sans nous, et les élèves de Saint- Cyr qui viennent d'arriver, et qui font, avec nous, le seul état-major un peu efficient de la place, je ne sais pas si Paris durerait jusqu'à demain. Mais avançons un peu : quelle lueur rouge et blanchâtre du côté du midi I Bon,
t. Le National^ journal foodé au début de i83o par Thiers, Mignet et Carrel pour lutter contre le ministère Polignac. Supprimé eu t854, il reparut bientôt sous le titre de National de 1834- D'abord dynastique, il de- Tlot franchement républicain sous Timpulsion de Carrel, à qui succédèrent Thomas, Trélat, Bastide, A. Marrast et Duclerc.
9u La Tribune,, journal fondé par Armand Marrast aussitôt après la révoiatioD de iS3o, fit une opposition ardente au gouvernement de Juillet. En quatre ans, la Tribune eut cent onae procès et fut condamnée en vingt fois à <|iiafaiite-neuf ans de prison et 157,000 flr. d^amende.
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ce sont les Tuileries qui brûlent 1 Beau début, et qui promet ! Tâchez de vous défendre ici, si les terroristes vous rendent visite. Je n'ai pas de temps à perdre ; adieu! » En effet, les vainqueurs faisaient un feu de joie des meubles du château; mais ils s*en tinrent là, décidant, en leur sagesse, que les Tuileries deviendraient « Thospice des Invalides civils. i>
Quamqaam animas meminisse horret, luctuqae refugit....
Je veux enregistrer encore ici quelques souvenirs de THôtel de ville, au jour qui doit rester éternellement mémorable, auquel il fut décidé que le drapeau tricolore ne serait pas remplacé par le drapeau rouge. Ce fut le a6 février. La journée était horrible, semblable à celle que Shakspeare esquisse dans la première scène de Macbeth >. Il y eut, vers le soir, un violent orage, et des torrents d'eau glaciale lavèrent la fange sanglante, limon du débordement populaire, dont les ondes commencèi*ent dès lors à rentrer dans leur lit. La matinée était noire, froide, coupée par des coups de vent furieux ; les rues, les unes désertes, les autres encombrées ; les boutiques closes, les volets fermés. Des troupes de mégères et de jeunes démons, en lambeaux, grelottant, mais comme enivrés de folie et de colère, couraient çà et là, distribuant des nœuds de laine rouge, et sommant les passants, hommes et femmes, de les attacher à leurs vêtements. La compagnie de garde nationale à qui j'appartenais avait été mise tout entière sous les armes ; on la dirigeait sur l'Hôtel de ville. A notre aspect, les furies dont j'ai parlé crièrent : « Prenez nos rubans, prenez les signes de la
I. Tonnerre et éclairs sur une rasie plaine où les trois sorcières font leur entrée.
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Tictoire ! Arrachez les coqs de vos shakos ! » — Cet emblème disgracieux avait été adopté, en i83o, sur la foi de quelque imbécile, qui croyait Gaulois dérivé de Gallus. — Plusieurs gardes nationaux obéirent sans hésiter. Le pouvoir avait passé sans restriction à la populace : on rappelait Force ouvrière quand elle commandait. En un clin d*œil, les coqs disparurent des shakos, ou du moins subirent une mutilation allégorique : on leur brisa la tête. Quant aux rubans rouges, bien peu d^hommes dans les rangs commirent Tinfamie de les attacher à leurs boutonnières.
Noos passâmes auprès de quelques barricades, que des artisans, soudoyés par les clubs républicains, travaillaient à rehausser et à tenir, disaient-ils, en bon état de défense. Un petit guidon rouge était arboré sur chacune de ces barricades ; des lambeaux de la même couleur flottaient à quelques fenêtres, le long du quai de la Grève. Nous allâmes nous ranger devant les grilles de THôtel de ville. Le Grouvernement provisoire siégeait dans une des salles ■ ; les cours fourmillaient de gens de tout âge et de tout état; une tempête populaire sévissait sur la Grève et dans les rues qui débouchaient sur cette place, alors encore de médiocres dimensions. En face de Tespace étroit qui nous était laissé, se rangeait en bataille une troupe de « gardes nationaux auxiliaires ». C'étaient les plus désespérés, les plus irrités, les plus déraisonnables des insurgés de la veille ; dans ces matériaux qui semblaient alors travaillés par une fermentation putride, le Gouvernement provisoire sut, en dix jours, trouver les éléments
I. Le GouTernement provisoire comprenait : Dupont de TEure, président; LamarUne, Crémieui:, François Arago, Ledru-Rollin, Garnier-Pa^rcs, Marie, Armand Marrast. Louis Bianc, Ferdinand Flocon, l'ouvrier Albert. avec Pagnerre au secrétariat général, et Barthélemy-Saint-Hilaire comme chef dn secrétariat.
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de plusieurs légions de « garde nationale mobile » ; et cette arme, si bizarrement formée, contribua, tout autant qu aucune autre, à sauver, le a4 juin, la société française, la civilisation européenne >. Cette avant-garde de la destruction traînait avec elle quatre canons qu'elle avait ramassés sur le boulevard du Temple, et paraissait commandée par un homme à barbe longue, coiH'é d'un béret rouge, portant une peau de mouton sur les épaules et un hausse-col d'odicier, auijuel une épaulette de garde municipal ('«tait attachée, trophée d'un combat du -j3 février. Si cet homme, doui Icxpression était soucieuse, mats résolue, avait eu Taudace de pousser ses bandes en avant, THtMel de ville n'aurait pas résisté un quart d'heure, et THôtel de ville, ce joni*-là, c'était tout, comme les Tuileries Tétaient Le 2^ jusqu'à midi, comme le Palais-Bourbon l'avait été le ménic jour, de midi à deux heures. Il n'y avait plus, dans Paris, ombre d'oi*ganisation militaire; la garde nationale, soudainement portée de vingt-quatre à soixante mille fusiliers, n'avait plus qu'un débris de consistance et d'action. Je ne pense pas que les bataillons commandés pour couvrir 1 Hôtel de ville, et tirés des premier et second arrondissements, eussent plus de huit cents baïonnettes; personne, je pense, n'aurait fait feu sur le peuple. Eussent-ils montré l'héroïsme des Suisses au 10 août, ces huit cents hommes n'auraient pu davantage sauver en pareille occurrence Paris du drapeau rouge. Mais le ciel en avait ordonné autrement.
De minute en minute, des émissaires (généralement des femmes) s'approchaient de nos rangs, nous conjurant, tantôt avec des caresses et tantôt avec des menaces, de prendre « les couleurs de la Victoire », Pids de petits
I. Sur le nMe de la garde mobile pendant les joamèes de Jniii, tojtx 0. Renard, La Hêçolution de 1848 (Paris, 1907, in-8), p. ^.
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groupes nous demandaient de leur ouvrir un passage « pour aller voir les morts i>. Le Gouvernement provisoire n'avait pas encore osé faire enlever d*une salle basse de l'Hôtel de ville soixante à quatre-vingts cadavres, ramassés dans les rues, et portés dans ce bâtiment pendant la nuit du 23 au a4 février. Les curieux ne témoignaient que fort peu d'émotion ; et je n'ai pas entendu à cette occasion, non plus que dans quelques autres semblables, une seule parole pieuse, touchante, profonde, sérieuse même : rien que des vulgarités entremêlées de bouffonneries.
Pendant les heures d'angoisse inexprimable que nous passâmes sur cette place et dans Tattente d'un assaut, le Gouvernement provisoire jetait à la multitude décret sur décret.
Comme aa chien dévorant qui sur le seuil aboie. En un jour de festin, on jette aussi sa proie.
Ces décrets étaient proclamés au balcon par un des membres du gouvernement ou de leurs secrétaires. IL y en avait de sensés, il y en avait d'insignifiants, il y en avait d'absurdes >. La multitude les accueillait tous avec une curiosité banale et les accompagnait de longues acclamations, dans lesquelles il ne me fut jamais possible de discerner quelque chose d*intelligible. Mais dans les cours intérieures, M. de Lamartine haranguant les troupes, qui se considéraient comme déléguées du peu-
]. Les premiers décrets du Gouvernement provisoire concernent la restitution des objets prêtés au mont-de-piété, avant le i*' février, et ne dépassant pas 10 fr., l'utilisation des Tuileries comme asile des invalides du travaU, l'adoption des orphelins laissés par les combattants morts pour la patrie, rétablissement d^ateliers nationaux, l'abolition de la peine dr mort, Forganisation d*une commission pour les travailleurs, etc. Sur in ▼aleur réelle de ces décrets, on trouvera de sages réflexions dans M. Leroy, Le Code ciçil et le droit nouveau, Paris, igo4, in-i6, p. ;o>8o.
5a SOUVENIRS D*UNE MISSION A BERUN.
pie, les fit renoncer de guerre lasse à chang^er le drapeau national >. MM. Arago > et Marrast ' partagent avec loi rhonneur de cette victoire, comme ils en partagèrent alors les périls. Je n'ai rien à cet égard de particulier à dire, mon cercle d'observation ayant été tout en dehors de THôtel de ville. Vers quatre heures, des élèves de rÉcole polytechnique et de celle de Saint-Cyr sortirent avec de grandes exclamations du bâtiment, et, se répandant à travers la foule, lui notifièrent a que le peuple avait résolu de garder les couleurs tricolores ». Ces émissaires du salut public furent obéis. Les perturbateurs mouraient de faim et de froid; leur zèle s'était évaporé : ils se dispersèrent en grommelant. On mit leurs canons à
I. La déclaration relative au drapeau national, du a6féTrier 1848, porte : c Le Gouvernement provisoire de la République déclare que le drmpeau national est le drapeau tricolore, dont les couleurs seront rétablies dans Tordre qu'avait adopte la République française; sur ce drapeau sont écrits ces mots : République française, Liberté^ Égalité, FraternUé, trois mots qui expliquent le sens le plus étendu des doctrines démocratiques dont ce drapeau est le symbole, en même temps que ses couleurs en continuent la tradition. Comme signe de ralliement et comme souvenir de reconnaissance pour le dernier acte de la révolution populaire, les membres du Gouvernement provisoire et les autres autorités porteront la rosette rouge, laquelle sera placée aussi à la hampe du drapeau > {Bail, des lois, 1S48, n* I, p. i4). La question de la transformation matérielle du drapeau au début de la Révolution de février n'a pas été étudiée jusqu'ici. On trouvera des éléments dans les Archives de la marine moderne (88*645 et suiv.).
a. François Arago, né en i;86, mort en i853, secrétaire du bureau des longitudes, professeur à l'École polytechnique (i8og), secrétaire perpétuel de l'Académie des sciences (i83o). entra dans la politique comme député, en i8'3i ; il ne cessa de demander avec instance la réforme électorale, ce qui lui valut, en février 1848, d'être porté par acclamation au Gouvernement provisoire. Pendant les journées de juin, il marcha à la tête des troupes, mais ne tarda pas. par dégoût, à se retirer de la scène politique.
3. Armand Marrast, né le 5 juin 1801, mort le 10 mars i85q, journaliste, directeur de la Tribune puis, après la mort de Carrel, principal rédacteur du National, (it une guerre acharnée au gouvernement de juiUet. Secrétaire, puis membre du Gouvernement provisoire, il fut nommé, le 9 mars 1848, maire de Paris, et élu président de la Constituante. Non réélu à la Législative, il mourut pauvre et oublié.
PROLOGUE
Técart pour en armer, disait-on, Tartillerie de la garde nationale. La victoire du gouvernement était beaucoup plus absolue qu'il ne la croyait, et peut-être même ne la désirait lui-même. Le gouvernement avait eu l'insigne faiblesse de consentir à ce que, pour marquer a d'un signe permanent la victoire récente du Peuple, une cravate rouge fût désormais attachée aux drapeaux. » Le rouge, abandonné pour le drapeau, le fut aussi pour la cravate. « Tricolore! Tricolore! » criaient, en retournant à leurs mairies respectives, les gardes nationaux, soulagés d'un effroyable poids. L'épuisement, la pluie, une révulsion soudaine de la passion populaire procurèrent à Paris, durant la nuit suivante, un peu de ce repos que les malades éprouvent, sans le goûter, au terme d'un violent accès de fièvre. « Le peuple le veut », disait chacun en rentrant chez soi.
— « Qui l'a dit?
— « Tout le monde.
— « Il y a donc maintenant un gouvernement?
— «Oui.
— «Lequel?
— « Je ne sais pas au juste, mais il y en a un !
— « Allons lire les affiches ! »
j* mars 1848. — Quelques jours plus tard, le Gouvernement provisoire, désormais affermi pour quelques semaines à Paris, et sûr de l'obéissance de la France, inaugurait, au pied de la colonne de Juillet, le début régulier du régime républicain. Le peuple appelait cette cérémonie : t installation de la République i. Le bataillon
I. Le Mimiteur universel décrit c rinstallation de la République > dan5 ■on niUDéro du aB féTrier x848-
OU je faisais an service à peu près continuel de jour et de nuit, fat, comme les autres, convoqué à cette solennité. Le soleil brillait entre de fréquentes ondées. Nos rangs furent, pour la circonstance, grossis par de nombreuses recrues dont on commençait à composer les bataillons de la « garde nationale mobile ». Cètait une conception hardie, et ce fut un expédient fort heureux que tourner les forces vives de la révolution démagogique contre sa propre extension, de faire échouer l'application de ses principes en donnant à ses instruments naturels une organisation prétorienne. L'hôtel de la mairie et la caserne de la rue de la Pépinière, dont les troupes de ligne venaient d'être éloignées, recevaient les masses confuses dont on allait pétrir des légions régulièrement armées, vêtues, soldées et disciplinées ; ce dernier point seul laissa quelque chose à désirer. <k Ne doutez pas », me dit un jeune sous-ofQcier, donné pour instructeur à cette cohue, « ne doutez pas que, d*ici à quelques semaines, ces hommes si grossiers, si vicieux, si mal disposés, ne soient, par Faction continue de la discipline militaire, transformés entièrement. Ce sont de détestables citoyens ; vous les verrez devenir des soldats passables. Ce que peut Tordre, le drapeau et Thabit! J'ai vu de pires recrues nous arriver en Afrique ; dix jours après qu'ils avaient endossé Tuniforme, on ne les « reconnaissait plus ». Ce spirituel et vif sergent ne disait que la vérité. L*esprit militaire et Télan dans Tobéissance passive sont des qualités françaises dont nous avons tiré bien des victoires et fait quelquefois des vertus.
Notre cérémonie n'eut, après tout, que l'intention pour
mérite. L'intention était bonne : c'était une pensée de
"ifTermissement, de réconciliation, une invitation à la
nfiance. Mais l'exécution fut confuse, gigantesque et
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mesquine à la fois. Nous marchions misérablement, arrêtés à chaque pas, ici par une large trouée dans le sol, là par des amas énormes de pavés, là par des charrettes firacassées et des poatres humides de bone. La multitude nous regardait avec une curiosité moqueuse et déjà presque rassasiée. En arrivant à remplacement de la Bastille, nous n'y trouvâmes pas les « consuls ». On se dispersa dans les cabarets. Le rappel et une succession de cris aigus, de commandements contradictoires en firent sortir bientôt les soldats-citoyens. Nous aperçûmes au pied de la colonne, et dominés par le génie doré qui secoue des chaînes brisées, une dizaine d'hommes, de tous les âges et de tournures les plus différentes, tous vêtus avec une affectation de négligence qui devait rappeler Taustérité Spartiate, sans autre décoration que des écharpes tricolores; leurs physionomies portaient les traces de nuits passées sans sommeil, et de jours consumés dans un tra^vail excessif, assaisonné des plus cuisants soucis. Une députaticm de « Blessés de février » < et de « Détenus politiques » leur servait d*escorte et de passeports. Les premiers avaient, en général, Tapparence d'enthousiastes crédules, les derniers de vagabonds endurcis. Les Pères de la République souriaient, saluaient les drapeaux et jetaient quelques mots de harangue, dont aucun ne pouvait percer le fracas assourdissant des vociférations patriotiques et des interruptions extravagantes.
Notre défilé ressemblait à une déroute. Nous perdîmes à un carrefour les tambours du bataillon ; nous avions égaré notre musique à un embarras de voitures près du
I. Sur les blessés de féTrier, on pourra consulter, aux Arch. nat., les liasses Fis 9^14.87915. Le Moniteur uniçersel a publié les souscriptions qui lear flirent adressées par le canal d'une commission que présidaient Béranger et LamennaU.
Château-d*£au. Toat à coup Fidée vint aux plus diserts de suppléer aux iostruments par les voix, et de chanter en chœur pour cadencer notre marche à travers les rues étroites du Marais. Mais que chanter? La Marseillaise! « G est la Marseillaise qu'on doit chanter maintenant! — Soit, la Marseillaise! )» Mais il se trouvait que nos gens, véritables fils du xix* siècle, ne savaient de cet hymne abominable rien absolument que les deux premiers vers et les deux derniers. Ils se mirent donc à les hurler d'une voix érailiée, et pendant une heure, les quartiers du centre de Paris répétèrent, sans variation :
Allons, enfants de la patrie, Le jour de gloire est airivé.
Marchons 1 quHin sang impur Abreuve nos sillons!
Et les malheureux qui s épuisaient à demander FeSusion du sang impur n'avaient d'autre pensée que de rouvrir leurs boutiques et de rassurer leurs enfants.
Un homme d'un talent éminent vient, sans pitié, de résumer en ces mots l'œuvre de la seconde République : a Elle a chanté la Marseillaise, en déclarant la paix à tout le monde <. »
Le récit de ma mission à Berlin peut, pour sa petite part, servir de commentaire à cette sentence.
MISSION DE M. DE GIRCOURT. — DÉPART ET DÉBUTS
Le gouvernement fondé en juillet i83o s'écroula le a4 février 1848, à la stupeur de TEurope et à la surprise infinie de la France» sous les coups d*une émeute de la populace de Paris. Cette révolution, préparée par les sociétés secrètes et les publications démagogiques, ne semblait encore prochaine, ni môme probable à ceux qui la désiraient le plus vivement. Le pouvoir de Louis-Philippe Q^avait ni racines profondes, ni bases assurées. L'illégalité de son origine n'avait pu être rachetée, dans la conscience plutôt encore que dans Topinion de la nation, par la régularité de l'administration, l'étendue et les avantages des acquisitions en Afrique, les efforts personnels des princes ^ fils du roi, pour acquérir, comme soldats, chefs d'escadre, généraux, l'estime des armées et la considération du peuple. En vieillissant, Louis-Philippe était devenu moins capable d'observation, plus obstinément
I. Louis-Philippe a eu comme fils : le dac d'Orléans, né le 3 septembre 1810; le duc de Nemours, né le a5 octobre 1814 ; le prince de Joinville, né le 14 août x8i8: le duc d'Aumale,né le i6JanYier 1833 ; le duc de Montpensier, né le Si juillet i8a4; comme filles : LouiseMarie-Thérèse-Chavlotte-IsabeUe, née le S avril iSia; Marie-Oémentine-Caroline-Léopoldine-Glotilde, aéc le) juin 1817.
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attaché à ses opinions particulières, moins docile aux suggestions du sentiment général, plus disposé à s'attribuer, dans la conduite des affaires, ime part directe et détaillée au delà de ce que semblait l'admettre la théorie alors superstitieusement professée du régime constitationnel.
La mort soudaine du duc d'Orléans, arrivée au mois de juillet i84a, avait, comme on le soupçonna dès lors et le reconnut clairement ensuite, détruit l'avenir de la maison dont ce prince serait devenu le chef '. Au gouvernement d'un vieillard, auquel l'armée ne portait point d'affection et la multitude n'accordait point de respect, on s'attendait à voir succéder une régence, disputée entre le duc de Nemours, dont une loi récemment et spécialement votée faisait le titre ^, et la duchesse dOrléans, qui avait pour elle l'ancien droit de la monarchie et l'intérêt qui s'attache, dans une femme irréprochable, à un grand malheur soutenu avec une grande fermeté. Mais la duchesse d'Orléans, étrangère de mœurs» d'habitudes et d*idées, non moins que de naissance, ne connaissait personne en France et n'était personnellement connue de qui que ce fût. La solitude profonde dans laquelle, depuis 1842, elle avait vécu, la réserve sauvage qu elle observait envers tous les hommes lui nuisirent singulièrement quand la crise fut venue. Protestante zélée, elle était franchement haïe par le clergé et par tout ce que le clergé conduisait en France ; la multitude même avait peine à
I. Le duc d^Orléans périt ie i3 juillet i843i près du château de NeuUly, en sautant de sa voiture, dont les chevaux s'étaient emballés.
a. C'est la loi du So août 184a qui institua régent le duc de Nemours, par son article V, qui portait (Bull, des lois, n* g4o, p. i65-i66) : c Lorsque le roi est mineur, le prince le plus proche du trône, dans l'ordre de succession établi par la Déclaration et la Charte de i83o, ftgé de vingt et an ans
xomplis, est invesU de la régence pour toute la durée de la minorité. >
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lui pardonner de ne Touloir pas être de la religion de la majorité. Le duc de Nemours, froid, irrésolu, cérémonieux, loyal d'ailleurs et désintéressé, n'avait, non plus, rien de ce qui peut, dans des circonstances extraordinaires» résister à un grand choc, ni enlever une position bien défendue '. Le prétexte de l'émeute qui commença le aa février 1848 à sévir dans les quartiers populeux du vieux Paris était puéril jusqu'au ridicule. Mais le trône, miné de toutes parts, ne s'écroula pas moins avec une rapidité foudroyante. Louis-Philippe abdiqua le !i4 février à midi ; la souveraineté appartint pour une heure à la Chambre des députés. Dire pourquoi serait impossible si Ton cherchait un sens juste aux résolutions d'une multitude ; mais il y a toujours quelque chose de logique dftDS les fluctuations et les orages de cette mer.
On opposait depuis longtemps, dans les prédications popnlairès, la souveraineté de la nation à celle de la couronne ; et la défaite de la couronne paraissait, en conséquence, une victoire de la nation. Or, la Chambre des députés était la représentation ofScielle de la population des départements. Les souvenirs, alors récents, des transactions du mois d'août i83o > fortifiaient cette interprétation et appuyaient la doctrine en vertu de laquelle la duchesse d'Orléans se rendit, accompagnée de ses fils 3, an Palais-Bourbon, dans le but de demander à la Chambre la couronne pour le jeune comte de Paris (il
f. Cf. Ç. JSiu^in, Le duc de Nemours, Paris, igo;> in-8.
a. Clrcôart fait allusion aux démarches qui eurent lieu entre les partisans de la République, groupés à THôtei de ville, et les partisans de k monarehle parlementaire; une partie des t transactions 1 passa dans te rapport de la commission de la Chambre, déposé le 6 août, et aboutissant, le 9 août, à la proclamation solennelle de la royauté nouvelle (Thureai-Daiigin, BUi. de la monarchie de Juillet, 1. 1, 18S4, in-8, p. 98 sq.).
1 Voy. p. 39. n. •.
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avait neuf à dix ans)» la régence pour elle-même. Le dac de Nemours accompagna sa belle-sœur, empressé de renoncer aux prétentions que la loi sur la régence Tautorisait à faire valoir. Ce sacrifice, qui honorait son cœur plus que son jugement, ne devait point être accepté. La Chambre n*écouta rien : elle n*était plus en état de délibérer. Des bandes dlnsui^és , victorieux , après une lutte courte et peu ensanglantée, envahissaient la salle des séances et s'opposaient, avec des vociférations assourdissantes et des démonstrations violentes, à ce que la royauté du comte de Paris fût même mise en délibération. La duchesse se retira sans avoir su trouver une seule parole ; elle eut beaucoup de peine à se faire, dans la confusion, accompagner de ses enfants, qu'elle se hâta de mettre, aussi bien que sa propre personne, à Tabri, par une fuite dont Louis-Philippe avait donné Texemple, et que, sans aucune exception, les membres de la famille royale, présents à Paris, partagèrent ce même jour.
L'Assemblée, après le départ des princes, continuait à siéger au milieu des flots d'une populace armée, dirigée par quelques chefsdes sociétés secrètes révolutionnaires <. Ceux-ci voulaient donner une apparence de régularité, sinon de légalité, aux arrangements qu'ils réussiraient à prendre, et comptaient employer à cet eflet le titre, le nom, les derniers votes de la Chambre, bien décidés à la licencier ensuite sur-le-champ.
Quelques hommes qui s'étaient mis, de date plus ou
I. Il (kat noter ici que les préjugés de Circourt le conduisent aux a(BrmaUons sans critique de L. de la Hodde sur le rôle des sociétés secrètes en 1848. C'étaient des préjugés courants d^ailleurs dans une bonne parUe de la société, particulièrement dans la magistrature (Tchemoff, Aisodations et Sociétés secrètes sons la //• RépabliquCy Paris, igoS, in-S).
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moins ancienne, à la tète de Topposition déclarée et systématique, se constituèrent tnmultuairement en comité, et presque aussitôt, proposèrent la formation d*un gouvernement provisoire. Ils n'y mirent ni le nom de M. Thiers, ni celui de M. Odiion Barrot, parce que ces hommes avaient été chargés de portefeuilles par la dernière résolution de Louis-Philippe, et que, notoirement, ils étaient favorables à rétablissement d'une régence présidée par la duchesse d'Orléans. Le comité dont j'ai parlé, et que je ne sais comment définir, mit sur la liste du Gouvernement provisoire les noms de ses propres membres, et ceux-là seulement ; le président d'âge était Dupont de l'Eure ^ ; la direction devait être disputée, et le fut jusqu'au bout, entre M. de Lamartine ^ et M. Ledru-RoUin ' ; Vautoritéy
I. Jacques-Charles Dapont de TEure, né au Neubourg, dans l'Eure, en i^, mort en i855, siégea aux Cinq-Cents, dans le Corps législatif du Premier Empire, dans la Chambre des députés de la Restauration, où il fut an des chefs de Topposition libérale ; ministre de la justice après la révolution de juillet, il se rapprocha des républicains, et acquit, comme adversaire du gouTernemeut de Louis-Philippe, une telle popularité qu'on l'appela par acclamation, en 1848, à la présidence du Gouvernement provisoire.
a. Alphonse de Lamartine, né à Mâcon, le ai octobre 1790, célèbre sous la première Restauration par ses premières poésies (i8ao-i8a5), secrétaire de légation à Florence de i8s4 à iSaQ. Député à partir de i833, il se fit une place à part à la Chambre par son éloquence et sa politique, se rapprocha des démocrates peu à peu. Au début de 1848, peu après la publication de son Histoire de» Girondins^ il est devenu Phomme de France le plus populaire. Dix départements relisent en avril 1S48 à la Constituante. Mais il ne recoeille qu'un nombre dérisoire de voix pour la présidence de la République, et n'entre à la Législative que grâce à une élection partielle. Il rentra dans la vie privée au 2 décembre et lutta contre la misère jusqu'à sa mort (Paris, i" mars 1869).
3l Alexandre-Auguste Ledru-Roliin, né en 1808. mort en 1875, tout en dirigeant des entreprises importantes de publications juridiques, compta parmi les membres les plus actifs du parti républicain sous la monarchie de juillet, et, député depuis 1841, devint l'orateur attitré de l'exlrèmegauche. Fondateur de la Ré/orme, en i845, il entra dans le Gouvernement provisoire, où il assuma les fonctions de ministre de Tintérieur, puis dans la Commission executive, jusqu'au a4jui°' ^out en étant le chef de la Mon' tagne. Sous la Législative, il fut l'adversaire du Prince- Président et pro-
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s'il restait quelque chose de semblable, appartenait plutôt à M. Arago ; MM. Crémieux ^ Marie ^ et Gamier-Pagès ' étaient des avocats habiles, mis en relief par quelques succès à la tribune. On ne songea pas même à prendre hors de la Chambre des députés un représentant quelconque de la pairie, de la magistrature, de Tarmée, de Tadministration.
On repoussa formellement la reconnaissance du comte de Paris, sans proclamer nettement le rétablissement du
Toqoa, à Toccasion de rexpédition de Rome, rinsurrectiOB du iS join 1849. S^éUnt enfui en Angleterre, il fut condamné par contumace à la déportation, et, une nou relie fois encore en iSS^, à l'occasion d^un complot contre Napoléon III. Amnistié en 1869, il fut élu député en 1871, mais sa santé ne lui permit pas de reprendre la vie politique active.
1. Isaac-Adolphe Crémieux, né en i^, mort en 1880, avocat républicain sous la monarchie de Juillet, se fit remarquer en plaidant dans des procès politiques et devint député en 1849- Son opposition au gouvernement de Guizot le désigna comme membre du Gouvernement provisoire, où il assuma les fonctions de ministre de la justice. Éloigné des affaires publiques après le coup d'État, il fut élu député de Paris en 1869 et flt partie du Gouvernement de la Défense nationale dans la délégation de Tours. Représentant d'Alger à rAsscmblée nationale, il devint sénateur en i8;â.
2. Alexandre-Tbomas Marie, né en 1797. mort en 1870, bfttonnier du barreau de Paris en 1840 et 1841, défendit divers accusés républicains sous la monarchie de juillet. Député de Topposition en 1846, il devint ministre des travaux publics dans le Gouvernement provisoire, et organisa les ateliers nationaux, puis fit partie de la Commission executive. Président de la Constituante sous la dictature du général Cavaignac, il devint ministre de la justice, combattit la politique bonapartiste, échoua à la Législative et ne rentra au Parlement qu'en i863, où il figura parmi les membres de la gauche.
3. Garnier-Pagès, né en i8o3, mort en 1878, prit part à la révolution de juillet en organisant deux barricades dans le quartier Sainte-Avoye. Député de TEure sous la monarchie de juillet, il siégea à Textrême-gauche et s'occupa des questions financières. Maire de Paris et membre du Gouvernement provisoire par acclamation, il remplaça, le 5 mars, Goudchaux aux finances, et fut Tauteur de l'impôt des quarante-cinq centimes. Élu à la Constituante, il ne le fut pas à la Législative, et rentra dans l'arène politique en se faisant élire en i8(34 au Corps législatif. En 1870, il fit partie du Gouvernement de la Défense nationale, mais échoua aux élections de février 1871. — De 1860 à 1863, il a publié, en 8 vol. in-8, son Histoire de la réoolution. de i848y complétée par VHistoire de la Commission
écutiçe (t. I, 1869, in-8).
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gouvernement républicain; mais il n*y eut, dès le premier instant» de doute dans aucun esprit sar ce point, comme le résultat unique, positif et irrévocable de la révolution.
La Chambre écouta, si elle put lentendre, la déclaralion du Gouvernement provisoire, ne vota rien, et se sépara sur Theure.
Les élus, au milieu des vociférations de la multitude insurgée, lesquelles, n*étant pas hostiles, furent acceptées comme favorables, allèrent s'installer à THûtel de ville, dont ils firent le siège du gouvernement, parce que cet édifice était censé la propriété spéciale du peuple de Paris.
Aussitôt, l'ancien conseil municipal fut déclaré dissous, et on le remplaça par Tautorité dictatoriale d un maire de Paris. Ce poste fut donné à M. Armand Marrast, directeur du journal le plus franchement révolutionnaire qui eût paru durant les dernières années de Louis-Philippe, le NationaL
Dès le soir de ce même jour, les chefs des sociétés secrètes, lesquels disposaient de la force victorieuse et se trouvaient maîtres de Tascendant, contraignirent le Gouvernement provisoire à mettre le nom de la République française en tête de ses arrêtés, et à s'adjoindre, comme secrétaires admis aux délibérations, M. Marrast lui-même, M. Louis Blanc S M. Ferdinand Flocon 3, considérables
I. Louis Blanc, né en x8ii, mort en iSSa, sortit de l'obscurité par la publication, en 1840, de sa brochure sur V Organisation du travail, et, à partir de 1S41, de son Histoire de dix ans. Nommé membre du Gouvernement proTisolre, il fut le chef du (çroupe socialiste, et on s^en débarrassa eu quelque sorte en le faisant présider la Commission du Luxembourg, qui s^oecupa de questions ouvrières. Accusé d'avoir pris part à Témeute du i5 mai. il se réfugia en Belgique, puis en Angleterre, d'où il ne revint qu'en iâ;o, pour faire parUe des différentes assemblées politiques de la troisième république.
a. Ferdinand Flocon, né en 1800, mort en 1866, écrivit sous la Restaura-
comme chefs de clabs et journalistes démagogues; enfia un artisan, nommé Martin, lequel avait subi, pour quelque délit politique, un assez long emprisonnement et comptait dans une société secrète où il était rentré ensuite : cet homme, totalement illettré, se fit appeler Albert, ouvrier <. Dès le lendemain, les quatre secrétaires s*imposèrent comme collègues, avec la plénitude des pouvoirs communs, aux sept membres originaires du gouvernement.
M. de Lamartine comptait sur la présidence de ce corps ; mais la jalousie qu il inspirait à ses collègues fit décider à ceux-ci qu'ils seraient présidés par leur doyen d*ftge, c'est-à-dire qu'ils ne le seraient pas du tout.
En déclarant dissoute la Chambre des députés, le Gouvernement provisoire ne daigna même pas prononcer la suppression de la Chambre des pairs : il fit simplement à ses membres défense de se réunir ^. Ainsi finit, sans qu'une voix s'élevât pour sa défense, ce corps composé d'hommes rompus aux affaires, chargés de distinctions, et dont beaucoup avaient rendu des services considé-
tion et la monarchie de juillet dans les journaux avancés (1& Tribune, la Réforme), devint membre du Gouvernement provisoire avec les fonctions de ministre du commerce, et se retira à Lausanne après le coup d^tat.
I. L^ouvrier Albert s'appelait de son vrai nom Alexandre Martin. Né en i8i5.il mourut en i8g5; il prit part aux coups de main révolutionnaires sous la monarchie de juillet et écrivit dans V Atelier; il entra comme secrétaire dans le Gouvernement provisoire pour représenter le prolétariat parisien, et suivit la lijçne politique de L. Blanc. Élu représentant de la Seine, il Tut arrêté comme fauteur du i5 mai, et ne Tut amnistié qu*en i85o Modeste employé du gaz, il entra en 1870 dans la commission des barricades. Un monument lui a été élevé à Mello, où il vécut calmement ses dernières années. Pour répondre aux calomnies répandues sur son compte, il fit insérer une note biographique dans le Moniteur universel du 5 mai 1848, p. 946.
a. Un arrêté du 94 février portait à la fois la dissolution de la Chambre des députés, Tinterdiction à la ("hambre des pairs de se réunir et Tannonce de la convocation d^une Assemblée nationale {Bull, des Loi», 1848, n- I, p. 4).
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rables à TÉtat; mais leur pouvoir sur ropinlon était nul; ils n*ay aient jamais eu le courage d*appuyer la royauté en lui résistant, quand elle se montrait mal inspirée ; personne dans la nation, personne dans cette assemblée elle-même n'avait pu se résoudre à la prendre pour une pairie sérieuse et un corps vraiment souverain.
Toutefois, ce gouvernement, avec tous les vices de son origine et tous ceux de sa composition, fut immédiatement reconnu dans toute l'étendue de la monarchie française, n ne s*éleva nulle part la moindre opposition ; on n'apporta nulle part le moindre délai à proclamer le principe du nouveau gouvernement républicain, à recevoir ses agents, à mettre ses décrets à exécution, autant qu'ils étaient exécutables. On agit, au dehors, absolument de même : aucun État étranger ne protesta contre ce qui venait de s'effectuer en France; tous, au contraire, s'empressèrent d'établir et furent soigneux d'entretenir des relations officieuses, mais étroites, avec le nouveau gouvernement, réservant, non pas une reconnaissance officielle, qu'on déclarait ne demander à personne et n'accepter de personne, mais l'envoi d'agents ofQcicilement accrédités, pour le moment où le gouvernement de la République française sortirait du provisoire. Dans le fait, sitôt la constitution de 1848 promulguée >, les relations diplomatiques, qui n'avaient pas subi, pour le fond, un seul jour d'interraption, furent, quant à la forme, reprises avec toutes les puissances européennes; les Etats- Unis d'Amérique avaient même pris les devants ^.
I. Lt consUtation de 1848 fut promulguée le 6 novembre 1848 (DulL des ^. 1848, n- 87, p. 6o5).
^ Gireoori fiilt allusion à U déclaration faite par le président des États- ^nb, le 3 ayril, en faveur de la République française, et à la présentation ptr Richard Rush, ministre plénipotentiaire, le 5 avril, de ses lettres de
tmX MISnON A BBRLIN. 5
66 80UVBNIRS D*UNB MISSION ▲ BBMLIN.
Bien plus encore, ce Gonyemement provisoiret dont la France, oublieuse et fantasque plutôt enoore que firivole, traita bientôt les membres avec tant de dédain et le soovenir avec tant d'aversion, ce Gouvernement fut, aux débuts de son existence et de son action, Tunique espoir des honnêtes gens, l'objet des respects empressés, et, trop souvent encore, des adulations intéressées de tout ce qui craignait de perdre ou désirait acquérir. On reconnaissait tous ses embarras ; on allait au-devant de ses demandes; on flattait ses caprices; on endormait ses alai*mes ; on applaudissait à tout ce qu il faisait de passable comme aux plus héroïques actions. De vieux royalistes, à force d'échaufler leur imagination et d^enfler leur voix, faisaient à autrui, faisaient peut-être à euxmêmes illusion sur la sincérité avec laquelle ils adoptaient le principe de la République démocratique. Le Gouvernement provisoire semblait à tous Tégide de la propriété, le gage du maintien de Tordre social, le talisman de la société française. Personne, il est vrai, ne Tacceptait que comme un pouvoir ad intérim ; mais chacun le regardait comme pouvant, et pouvant seul, conserver une France à cet avenir que tous réservaient et que chacun espérait favorable à ses vœux. « Ce gouvernement », dit un peu plus tard M. Thiers, avec un rare
créance {Moniteur universel, aa et a^ avril, p. 8;6 et 897). Ce lot en effet It première adhésion ofTicielle; il y en eut d'autres, mais ofScleases. Le a^ révrier, Lamartine notifia la proclamation de la République au corps diplomatique, qui, par Tintermédiaire du nonce, envoya an accusé de réception favorable {Moniteur uniçersel, ag février, p. 5i6). — A la Chambre des députés de Belgique, le i*' mars, on interpelle le gouvernement pour qull reconnaisse officiellement la République. De fait, le 10 mars, le prince de Ligne, ambassadeur de Belgique, rend visite à Lamartine, pais successivement les représentants de TAngleterre, du Danemark, de la Sardaigne (10 mars), et arrivent les adhésions officieuses de la Toscane (ai mars), de TEspagne (35 mars), des Deux-Siciles (a avril), da canton de Vaud (la avril), du Portugal (a mai).
mSSION DB Jf. SB GlftGOUIiT. — DÉPART BT DÉBUTS. 67
lioniieiir d'ezpressioii simple et ivraie, <x est ce qui nous divise le moins ». Entre ses mains reposa, de Taveu de tous, le séquestre d'une succession énorme, la succession de la monarehie française. Aussi, sauf les créatures de la maison d*Orléans et les hommes qui, remplissant au commencement de 1848 des emplois considérables dans l'ordre pcditique, se trouvaient exclus, par la conscience publique et leur propre honneur, de toute participation direete au nouveau gouvernement, chacun mit ses facultés et son expérience des affaires à la disposition du pou-
L'cpimon publique, si ondnrageuse en semblables matières, ne Bebonia point à tolérer des engagements semblaUes : elle alla jusqu'à les imposer. Les hommes qui, •n'jiyant pas adhéré au principe du gouvernement de Louis-Philippe, ni participé à ses actes, acceptèrent des emplois du nouveau gouvernement, furent encouragés psr la voix publique; toutes les anciennes oppositions rentrèrent aux affaires, et y rentrèreiKt de front : car on ne demandait à personne le serment de fidélité, et chacun connaissait expressément qu'il ne s'agissait que d'arrangements provisoires. La nation savait le meilleur 1^ aux gens d'honneur, d'instruction et d'expérience quand ils aidaient à jeter, par-dessus le gouffre de l'anarchie et de la dissolution sociale, le pont sur lequel le pays passait du présent à l'avenir. On a promptement oublié les dispositions de l'opinion souveraine : elles n'en furent pas moins réelles, solides, unanimes; quelque honorable que puisse être une carrière politique en France, les services rendus en 1848 y figureront, au jugement des véritables sages, parmi les plus méritoires et les plus dislîngués. L'opinion qui, plus tard, s'est écartée de ces avec une indifférence dédaigneuse, les poursui-
yait alors de caressantes exhortations. U s'agissait, je le répète, d'épargner au pays Tépreuve terrible de Tanarchie et la domination des factions violentes; il s'agissait, en même temps, de conserver la paix du monde, de prévenir l'explosion d une guerre de principes, laquelle aurait inondé TEurope de sang, donné pour longtemps gain de cause aux ambitions brutales, aux systèmes excessifs, et fait rentrer le monde civilisé, avec des périls plus grands encore, dans le cycle terrible qu'il avait parcouru de 179a à 1801.
Aussi, des hommes d'un mérite reconnu s'offrirent à prendre ou conserver des emplois diplomatiques : c'est à ce côté seul des affaires publiques et des événements extérieurs que le présent mémoire se rapporte; c'est d'ailleurs le seul côté sur qui mon observation personnelle, à l'époque dont je parle, m'ait mis à portée d'exposer mon sentiment avec quelque détail et quelque autorité. M. de Ray ne val ', le duc d'Harcourt J», M. de Lacour ', le général Aupick 4 acceptèrent ou conservèrent, au dehors, des postes considérables, où ils accrurent leur réputation et rendirent de grands services. M. Drouyn de Lhuys ^ et
I. Le comte Alphonse Gérard de Rayneval (i8i5-i858) était premier secrétaire d'ambassade à Saint-Pétersbourg et représenta la France à Naples en i85i, à Saint-Pétersbourg en 1857.
a. Le duc François d'ilarcourt, né en 1786, mort en i865, fut député libéral sous la Restauration, pair de France et ambassadeur à Madrid sous la monarchie de juillet. Lamartine lui confia un poste diplomatique important, celui de Rome.
Sur la carrière diplomatique de M. de Lacour, voy. p
4. Le général Jacques Aupick, né le a8 février 1789, mort le aS avril 1857, eut une carrière normale sous les différents gouvernements de la France. Commandant TÉcole polytechnique, le a8 novembre 1847, ^i ^ut nommé ministre plénipotentiaire le i5 avril 184S, fut ambassadeur à Londres et à Madrid, et devint sénateur de TEmpire (Arch. admin. de la guerre).
5. Edouard Drouyn de Lhuys. né en i8o5, mort en 1880, diplomate destitué par Guizot pour avoir, comme député, combattu l'indemnité Pritchard, prit part à la campagne réformiste, mais se rapprocha de la droite
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M. de Tocqueville ', aa dedans, dirigèrent avec mérite, ce qui vaut mille fois mienx qu*éclat, les affaires diplomatiques de la République. A ces noms honorables et eonsidérables, je ne me fis aucun scrupule d'associer le mien. J*acceptai Toccasion d'agir à Textérieur pour Thonnenr de mon pays et la défense de la « vieille bonne cause » : l'ordre dans la liberté.
n n*y a pas une ombre d'apologie dans l'exposition que je fais des motifs qui m'engagèrent à me charger, au commencement de mars 1848, de la mission de Berlin : n^ayant servi jusqu'alors que le gouvernement royal de la branche légitime 3, je me sentais parfaitement libre de rentrer dans la carrière des emplois, sachant que j*y apportais des intentions droites et la résolution inébranlable de n*y servir que l'État. J'ai surmonté, pour m'acqnitter de cette mission, d'infinis dégoûts, résultant surtout de l'insuffisance des instructions qui m'étaient données et du choix misérable des collègues qui, dans plus d'un poste, m'étaient assignés; j'ai pourtant été assez heureux pour rendre des services courts, mais décisifs, à la France et à l'Europe, pour faire quelque bien, empêcher beaucoup de mal et tenir ma conscience parfaitement pure. Je puis me rendre le témoignage de n*avoir pas, un seul instant, pensé à mes intérêts personnels, de n'avoir sacrifié que moi et de n'avoir pas hésité à me sacrifier en toute occasion. 11 ne m'est revenu de cette pénible et dangereuse mission aucun avantage ma-
daas la ConsUtaaiite et suivit la politique du Prince-Président ; ambassadeur à Londres en 1849. membre de la Commission consultative après le eoup d^tat, sénateur, il fut deux fois ministre des affaires étrangères tous Napoléon UI (i8S9-x»6 et iS6a-x866).
I. ToeqnevUle Ait ministre des aflisires étrangères dans le cabinet OdUon Barrot (9 juin 1849) ^^ *^ retira avec le cabinet le 3i octobre.
a. V07. à ce sujet Vlntrodadioru
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tndel, aucune distinction hoirarifiqae ; et cependlmt, elk tient une bonne place dans mes souvenirs; k ra^riaavea lequel j*accueiUe les calomnies auxquelles j'ai éiâ e» butte est si tranquille qa*il n'effleure pas- moa ropos^ Quant à Tindifférence dont L'État a payé mes scrvkeay rien de plus simple etquimôrfte moins qu'oas'en étonne; rien de plus insignifiant et qui mérite moina qu'on, a'eB afflige. Mais c'est parler trop d'un sujet sur leqneL sien ne sied que la brièreté et l'oubli.
U avait été expressément convenu et bâillement dé* elaré que, dans le partage des départements mmistériels entre les membres du Gouvernement provisoire, la direc* tion des affaires étrangères appartiendrait exclusive* ment et à peu près souverainement à M. de Lamartine K
Le rôle que cet écrivain jouait alors dans la nation, et on peut ajouter dans le monde, était tel que, rassemblant aujourd'hui leurs souvenirs, ceux qui ont bien connu cette époque en croient à grand' peine le témoignage des faits authentiques et des documents officiels. Jamais homme d'État n*avait été en possession d'un tel prestige, jamais pouvoir semblable sur les imaginations et sur les âmes n'était échu à un législateur, à un triomphateur» à un souverain. Ce que Ton pensait du Grouvemement provisoire dans l'ensemble des affaires,, on le pensait de
1. Le conseil dee ministres, au a4 férrier iS^, était compote con suit : présidence, Dupont ; justice, Crémieuz ; affaires étrangère!, 1 tinc ; guerre, grénéral Bedeau non acceptant, générai Sutiervie (remplacé le 5 mars par le général Cavaignac) ; marine et colonies, Arago ; intérionr* LedrU'Roiiin ; travaux publics, Marie ; agriculture et commerce, BeUimont ; instruction publique et cultes» Gamot ; finances, Gondobaux (rt pUcé le 5 mars par Gamier-Pagès).
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M. de Lamartine dans le sein du Gouyernement provi* soire : toutes les espérances s'adressaient à lui et se reposaient sur lui seul. On aurait dit que le salut du pays et la paix de Funivers dépendaient de sa seule existence, et que son génie les garantissait à la fois. Autant la faculté d*admirer ennoblit l'homme et le dirige vers de sages hauteurs, autant la facilité de s'engouer Tentralne vers des exagérations funestes ou ridicules; Tinévitable re~ tour des affaires humaines jette d'ailleurs bientôt les masses dans l'excès opposé. M. de Lamartine était réservé à faire, en peu de mois, l'épreuve des excès de l'engouement et des excès de la réaction : le peuple français, après l'avoir élevé dans une sphère presque divine et lui avoir confié ses destinées avec un mélange de tendresse et d'enthousiasme, le précipita bientôt dans une sorte d'ostracisme à l'intérieur, accompagné de tous les désagréments que la malveillance chagrine et les préventions changeantes d'une multitude mal informée peuvent causer à qui s'obstine à demeurer au milieu d'elle, à lui parler chaque jour.
Au mois de février 1848, M. de Lamartine avait cinquante-huit ans ; depuis vingt-huit il était connu du publie; sa réputation n'avait pas eu d'aurore; dès son début, en 1820, on l'avait, d'une voix à peu près unanime, proclamé le prince des poètes vivants ; à partir de i833, il avait fait partie des assemblées délibérantes ', où il n'avait pas tardé à gagner le rang d'orateur du premier ordre; personne, à la tribune, ne produisait un plus
I. Les sonTenirs de Circourt sont inexacts. Lamartine s^était présenté e& 18S1 à }a dépotation à Toulon, et à Dunkerque le i*' juillet i83a, il i^cmbarqna pour son ftmeax voyage en Orient. Cest pendant son ab- ) qa*U Alt, en janvier i8S3, nommé député par les électeurs de Beri(Nord).
grand effet que lui. Enfin, depuis 1846, la publication des Girondins lui avait donné rang parmi les historiens et lui avait conféré les dangereux privil^es d'organe d'un grand parti 1. Il avait, à la Chambre des députés, rapidement parcouru Féchelle de positions très diverses. A son début, il 8*était placé au centre droit, aussi près de la droite légitimiste que faire se pouvait quand on avait reconnu explicitement le principe du gouvernement de Louis-Philippe. Plus tard, il s'était, à l'occasion de quelques dissidences sur des questions d'administration, séparé du cabinet ; mais lors de la lutte parlementaire célèbre sous le nom de la Coalition, il avait énergiquement et fidèlement défendu M. Mole, ou plutôt, dans M. Mole, la prérogative royale ^. Personnellement très froid pour M. Guizot, et presque hostile à M. Thiers, il avait continué, jusqu'en 184a, à défendre, en général, la cause de la famille régnante ; mais la loi présentée pour l'établissement d'une régence, après la mort du duc d'Orléans, avait suscité chez M. de Lamartine une réprobation décidée, et il Favait combattue sans ménagement. Ses opinions, ou du moins ses actes publics prirent, dès lors, une direction nouvelle, dans laquelle il se mut bientôt avec une singulière impétuosité. Avant la fin de la session de 1843, il déclarait appartenir à l'opposition de la gauche. Cette partie de la Chambre l'accueillit d'abord avec beaucoup de méfiance, et ne l'initia que très superfi-
I. Les Girondins furent publiés en 1847 en 8 volumes in-8. Sur l^impression quMls firent en France et en Europe, Lamartine a écrit ane page naïve et vraie (Histoire de la réçolution de 1848, 1. 1, p. a3).
a. La coalition contre Mole, qui représentait, depuis septembre 18S6, la politique personnelle du roi, fut Tentente de la gauche dynastique, du centre gaucbe et des doctrinaires. Au centre droit, elle s'organisa en i838, ne parvint pas à mettre en minorité MoIé, qui fit dissoudre la Chambre ; mais la nouvelle Chambre réalisa la majorité contre le ministère, qui se retira le 8 mars 1839.
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ciellement à la connaissance tant de ses projets que de ses moyens d^action. Mais graduellement, et à Faide surtout du crédit qu il possédait, en dehors des Chambres, sur toute la partie lettrée de la nation, M. de Lamartine avait réussi, dès i847' ^ devenir un des chefs ostensibles et des orateurs les plus accrédités de son nouveau parti. On le croyait pourtant, à la dernière session du règne de Louis-Philippe, franchement attaché aux intérêts de la duchesse d'Orléans, et décidé, si le trône devenait vacant, à soutenir les prétentions de cette princesse. Mais il est certain que, dès lors, M. de Lamartine penchait vers une solution républicaine des difficultés, plutôt entrevues par les hommes éclairés que soupçonnées par la multitude ; celle-ci, pourtant, se sentait avertie par une sorte de frémissement prophétique de la crise qui s'approchait. La nature fine, nerveuse et poétique de M. de Lamartine éprouvait, à un degré bien plus élevé, les sensations, indices et précurseurs d*une tempête prochaine : il n*y avait cependant, le sa février, rien de distinct dans ses appréhensions, rien d*arrêté dans ses plans, mais il s*était mis à la tète d'une manifestation qui, dirigée contre le cabinet, fit crouler la monarchie, mine formidable, chargée de cent fois plus de poudre qu'on n'avait cru y loger, et qui, an lieu d'ouvrir une brèche par laquelle des ambitieux pourraient se hisser au ministère, renversa le corps de place tout entier, laissant TÉtat démantelé, à la discrétion de masses aussi ignorantes qu'irritées, toutespuissantes pour détruire, et totalement incapables de réédifier. M. de Lamartine s'était trouvé poussé par cette multitude au sommet glissant du pouvoir. Il avait sur-lechamp arboré le drapeau de la constitution républicaine ; et, en cela, il n'avait guère fait que suivre, ou, si l'on veut, qu'acclamer le torrent ; mais ce qui donnait k son
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existence publique une signification spéciale, et celle-li des plus honorables, c'est qu'il avait fait de son drapeau le symbole et voulait en faire la garantie de Tordre légal au dedans, de la paix universelle au dehors.
J'étais, depuis i8a5, fort étroitement lié avec M. de Lamartine ; j'avais été à portée de l'aider quelquefois par des recherches dans la composition hâtée et compliquée de ses travaux sur des sujets politiques ; il m'en savait généreusement gré >. Au commencement de mars, M. de Lamartine m'offrit la légation de Berlin, et je n'hésitai pas à l'accepter. DifiTérentes circonstances avaient déterminé ce choix : je connaissais en Prusse beaucoup de per^ sonnes considérables, sur la bienveillance raisonnée desquelles je croyais pouvoir compter. J'avais écrit quelque chose ^ et j'avais lu beaucoup davantage sur cette monar> chie, dont le souverain m'honorait de quelques bontés '. Gomme il est difficile d'étudier sans cesse et de n'apprendre rien, j'avais amassé sur TAllemagne en général et la Prusse en particulier beaucoup de notions qui n'étaient pas communes hors du corps diplomatique, ni môme dans ce corps, dont presque tous les membres influents se trouvaient d'ailleurs, par une nécessité flLcheuse, mais évidente, obligés de rester quelque temps hors des affaires. Enfin M. de Lamartine pouvait, avec
I. Voy. sur ce point V Introduction
a. Lettre sur un voyage en Prusse et en Russie, dans la Biblioth, unioer* selle, 1844 ; Jji monarchie prussienne au moment de la convocation des États généraux, ibid., iS4:.
3. Frédéric-Guillaume IV, né le i5 octobre i;g5, mort le 9 janvier iSSi, succéda à son père le 7 juin 1840. Romantique élevé par Delbrfick, Ancillon, Scharnhorst et Knesebeck, mais surtout instruit par Sayignj, Niebuhr, LancizoUe, Rauch et Schinkel, piétiste convaincu, il se heurta sans cesse à des contradictions de toute espèce, et, après avoir donné des gages au iibéraUsme, marcha à toute allure vers la réaction. Paialysé et gâteux en octobre 1857, il dut, le a3 octobre, laisser le pouvoir à son firère le prince Guillaume, qui fut nommé régent le 7 octobre iSBS.
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confiance, me rendre la jastice de croire que le bien publie serait la seule chose cfui m^occnperait dans l'exercice de cette mission, dont je dois maintenant indiquer le but et déterminer la portée <.
La lettre officielle de service portait simplement ce qui
soit :
Paris, le 4 mars 1848.
Monsieur, je tous ai fait connaître de vive voix les principes qui serviront de règle de conduite au Gouvernement provisoire de la République dans ses rapports avec les autres États, et particulièrement avec la Prusse.
D'après le séjour que vous avez fait dans ce pays et les relations personnelles que vous y avez conservées, j'ai pensé, Ifossieur, que nul ne serait mieux à même que vous d'y faire cQMudtr*^ utilement les sentiments de la France et de son gouvernement.
Je désire donc que vous vous rendiez sans retard à Berlin, et que, sans vous y produire d'abord avec un caractère officiel, vous vous mettiez en rapport avec les personnes qui, parleur position. auprès du roi de Prusse et dans la société de Berlin^ pourront vous éclairer sur les dispositions du gouvernement et de la nation prussienne.
Vous parlerez sans arrière-pensée comme sans témérité de la, mission de paix, de liberté et de civilisation que la RépukJiqpua française est appelée à remplir dans le monde. Vous ^ures donc l'avantage de pouvoir mettre dans votre langage \me sincérité qui sera pour vous, je n'en doute pas, le meilleur
!• L» BQiBiiuition de Girooort est du 4 mars, ce qui n'empêcha pas le ^onHear utUçerul dMnsérer la note suivante, le la mars (p. S96) :
c Les diverses nominations d^ambassadeurs annoncées par plusieurs ioamaaz sont entièrement dénuées de fondement. 11 n^y a pas eu d'autre noaninatioo XMqa'à présent au ministère des afliaires étraosères que celle 4a générai Thiard [en Suisse].... »
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moyen de provoquer, de la part de ceux à qni vons voas adresserez, la manifestation de leurs sentiments et de leurs dispositions véritables, en présence des grands événements qui se sont accomplis en France.
Vous trouverez ci-joint, Monsieur, des lettres de créance pour vous accréditer au besoin eu qualité de chargé d'affaires de la République à Berlin. Je me réserve, toutefois, de vous indiquer ultérieurement le moment où vous aurez à en faire usage, après que j'aurai pris connaissance des premiers rapports que je vous prie de m'adresser sur les résultats de la mission officieuse qui vous est confiée.
Recevez, Monsieur, l'assurance de ma considération bien
distinguée.
Lamartine i.
Les lettres de créance que, selon les prévisions da dernier paragraphe, je pouvais être appelé à remettre, m'accréditaient comme « chargé d'affaires de la République française à Berlin ». En voici la teneur ^ :
RÉPUBUQUE FRANÇAISE
Monsieur le baron.
Le Gouvernement provisoire de la République française, jaloux de ne laisser aucune interruption dans les rapports de bonne harmonie qui subsistent entre la Prusse et la France, m'a donné l'ordre d'accréditer sur-le-champ à Berlin un chargé d'affaires. Je m'empresse, en conséquence, de prévenir Votre Excellence que le gouvernement a fait choix, à cet effet, de M. Adolphe de Circourt. Les qualités personnelles de cet agent, ses talents et son zèle pour le service de la République française m'inspirent la persuasion qu'il ne négligera rien pour se concilier l'estime et la confiance de Votre Excellence et pour mériter, par toute sa conduite, l'approbation du gou-
I. Tout entière de la main de Lamartine, i** liasse, pièce S. a. i** liasse, pièce 5.
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Ternement. Je prie Votre Excellence de vouloir bien raccueillir favorablemeiit toutes les fois que les affaires relatives à ses fonctions pourront l'appeler auprès d^Elle, et j*aime à me persuader que vous vous plairez à lui fournir toutes les facilités qui seront en votre pouvoir pour Texécution des ordres que je serai dans le cas de lui transmettre au nom du Gouvernement provisoire de la République.
Je saisis avec empressement cette occasion de vous exprimer les sentiments de la très haute considération avec la- <|nelle J'ai Thonneur d'être, Monsieur le baron,
de Votre Excellence, le très humble et très obéissant serviteur.
Lamartinb.
Paris, le 6 mars 1848.
A Son Excellence M. le général baron de Canitz, ministre du cabinet et des affaires étrangères de Sa Majesté le roi de Jurasse i.
On observera que, dans la rédaction de ces deux pièces, les anciennes formes sont exactement observées ; le ton «n est non seulement courtois envers M. de Canitz ^, alors secrétaire d'État pour les affaires étrangères dans le cabinet prussien, mais encore empreint d'une sorte de déférence pour ce ministre, homme d*âgc et de réputation.
1. Cette lettre a été pabliée par le colonel Hubert Saladin dans son livre sur Le comte de Cireourt (Paris, 1881, in-8), p. 72-73.
9. Kari-Wilhelm-Krnst, baron von Canitz und Dallwitz, né le 17 novembre 178;, mort le a5 avril i85o, prit part aux campagnes de la Prusse contre Napoléon I", enseigna l^art militaire à la Kriegsschule, fut chargé, en i89o, de veiller à la Trontière polonaise et remplit diverses missions diplomatiques à Constantinople, Saint-Pétersbourg, Cassel et Hanovre. Il sympathisait beaucoup avec Frédéric-Guillaume IV. Ambassadeur à Vienne en 1S41. il reçut le portefeuille des affaires étrangères en 1845, à la mort de von Bûlow, et poussa de toutes ses forces au mouvement réformiste, qui était pour lui garant de la grandeur allemande. Mais la révolution de mars le dépassa. Chef d'une division de Tarmée à Dûsseldorf, en février i84i^ il mourut un an et demi plus tard.
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Dans les instructions officielles qni m^étaient doBnées, oh peut se plaindre d'un peu de vague, mais on ne -saorait méconnaître une entière loyauté. C'était bien auprès du gouçernement du roi de Prusse que, sans aucune mission de propagande, sans arrière-pensée d'exciter une révolution ou d'en profiter, je me trouvais accrédité. La conversation de M. de Lamartine, à laquelle fait allusion le paragraphe i'" de sa lettre oflicielle, avait été parfaitement conforme à ce qu'indique celle-ci. Les sentiments du nouveau gouvernement de la France envers la Prusse et son monarque devaient être présentés avec dignité, mais franchise et chaleur au besoin, comme ceux d'une entière estime, d'une bonne volonté sincère et d'une ferme résolution de maintenir d'abord la paix, pour passer ensuite à l'amitié.
Mais on n'aurait que l'idée la plus imparfaite de la nature, du but et de la portée de cette mission, si Ton ne prenait connaissance de la pièce qui me fut remise le 5 mars, sous le titre d'Instruction secrète de Af. de Lamartine. Elle est toute de sa main ; je l'ai lue, suivant l'intention expresse de son auteur, au roi de Prusse, seul dans son cabinet à Sans-Souci ^ et ne Tai, jusqu'au jour actuel 3, laissé voir à aucune autre personne. Mais si elle avait pour caractère essentiel de devoir demeurer secrète, tant que TafTaire à qui elle se rapporte ne pouvait pas être considérée comme finie, elle n'en renfermait pas moins l'essence môme de mes instructions, et n'en était pas moins le texte auquel je devais recourir chaque fois que j'éprouverais quelque doute, quelque hésitation au sujet de la conduite à suivre par moi ; elle n'était pas
I. Sans-Souci est le château bâti de i;45 â 1747 par Frédéric le Grand, qui y mourut, dans le beau parc qui se trouve à l^ouest de Potsdam. a. Été de 1868 (N. de VA.).
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moins Tappni sur lequel je pouvais et devais, à travers les oscillations de la politique française et les obscurités du langage officiel d*un gouvernement à dix têtes, m'afTcrmir pour remplir dans leur plénitude les intentions sages et droites qu'on énonçait en m'envoyant. Voici le texte de cette pièce, qui fait, dans tous les sens, im honneur véritable à M. de Lamartine < :
Monsieur,
Pour la mission d'humanité que je vous donne, vos instructions sont toutes dans votre caractère. Préserver l'Europe d'im incendie général, que la moindre étincelle de guerre pourrait allumer. Éclairer Sa Majesté le roi de Prusse sur le vrai sens d'une révolution qui ne veut qae sa place dans les esprits, sans prétendre à aucun agrandissement de territoires. Unir par un respect réciproque le sentiment et le droit de la nationalité allemande au sentiment et au droit de la nationalité française. Former ou préparer entre les trois grandes puissances essentieUement pacifiques, la Prusse, TAngleterre et la France, les bases d'un système d'équilibre et de paix du Rhin aux Alpes, faire accorder peu à peu et au pas des événements eux-mêmes à ce système la Belgique, TËspagne, la Suisse, les puissances indépendantes de l'Italie. Laisser à chaque peuple entrant dans ce système sa forme spéciale de gouvernement, expression de ses habitudes ou de ses besoins. Constituer ainsi l'union au lieu de l'isolement, la paix au lieu de la trêve, voilà notre pensée.
Représentez à Sa Majesté, si vous avez le bonheur de l'apjNTOcher, dites aux hommes éminents dont se compose le cabinet de Berlin que notre politique avoue tout haut ses désirs, parce qu'il n'y en a aucun qui ne soit non seulement légitime, mais même religieux, et qui n'ait pour objet le progrès moral et le salut commun des sociétés. Montrez-leur l'unanimité de la République en France, précisément parce que la Répu-
I. !*• Uasse, pièce 4t autographe
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blique rationnelle, honnête, modérée n'est pas la pensée d'un parti, mais la pensée de la nation entière. Pénétrei4es de cette vérité, que la destruction de la République, dernière expression du pouvoir, serait le bouleversement de l'ordre social, parce qu'au delà de cette forme extrême il n'y a qne les éléments de la guerre et du cahos [sic].
Instruisez-moi des dispositions de Sa Majesté et de son conseil. Si vous parvenez, comme je l'espère, à faire réfléchir le Roi, je suis certain que son génie pacifique et créateur prévaudra sur les préventions du moment, et que vous aurez rendu ainsi à la République et à TAllemagne un service qui vous méritera non seulement la reconnaissance du gouvernement, mais la bénédiction du ciel.
Nous nous sommes interposés avec bonheur à Paris entre l'anarchie et Tordre, et nous avons triomphé avec l'assistance de Dieu. Nous voulons nous interposer avec la même énergie entre la guerre et l'Europe. Que le vénérable souverain dont vous connaissez les sentiments nous comprenne, et nous aurons scellé pour la première fois l'alliance possible et divine [?] de la monarchie libérale et de la liberté conservatrice.
Lamartine.
Paris, le 5 mars 1848.
Il est impossible de porter plus loin que dans cette pièce le respect pour le droit public, les ménagements et radcction même pour le pouvoir que j'allais trouver à Berlin, et avec qui je devais entrer en relations intimes autant que confidentielles. Un ministre de Louis XVI n* aurait pu donner des instructions plus dignes, plus humaines, plus profondément honnêtes ; un élève de Maiesherbes ou de d'Aguesseau aurait cru s'honorer en travaillant à les exécuter. Il était entendu que toutes les instructions qui seraient données aux nouveaux représentants de la France auprès des cours inférieures de TAUe-
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magne se trouveraient en harmonie parfaite avec les miennes ; qull n'y aurait, d^ailleurs, dans toutes ces résideuces, que des postes d'observation, et qu'on ne négocierait qu'à Berlin en première ligne, à Vienne et à Francfort I. Dans l'intention nettement énoncée, et même hautement proclamée de M. de Lamartine, l'action principale, presque unique, des missions d'Allemagne devait se concentrer dans Berlin. C'est qu'on s'attendait, de la part de l'Autriche, à une répulsion plus ou moins déguisée, mais au fond violente et incurable ; c'est qu'on ne prévoyait nullement que Francfort dût sitôt devenir une arène de grandes discussions, un théâtre de grands événements politiques ; c'est qu'on croyait pouvoir compter sur la Prusse comme sur un État déjà virtuellement constitutionnel, et disposé, par cela même, à s'entendre avec la France pour assurer la paix, en déterminant ce qu'on entendait alors par le progrès.
Ainsi posée et confirmée par les assurances les plus nettes comme les plus amples, la mission qui m'était offerte n'avait d'autre inconvénient que sa grandeur. Elle impliquait une confiance absolue ; elle imposait une responsabilité pesante. En l'acceptant, j'eus grand soin d'expliquer à M. de Lamartine dans quel sens je l'entendais et la remplirais. Éclairer le gouvernement de la France sur l'état réel de l'Allemagne, de la Prusse en particulier ; contribuer, en maintenant de bonnes relations entre les deux pays, au maintien de la paix générale ; travailler en même temps à faire pénétrer en Prusse Tiniluence de ce qu'il y avait de sain, de légitime, de pratique dans les nouvelles idées de la France ; ne pas moins m'appliquer à
I. Francfort, rille libre depuis les traités de Vienne, était le siège de PAisemblée fédérale, et le resta jusqu'en 1866, où la Prusse l'inoorpora à NsÊUU.
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empêcher rinyasion de F Allemagne par les principes sobversifs et les passions révolutionnaires, à y prévenir on bouleversement politique, à rasseoir sur leurs bases» pour les acheminer ensuite vers des pr(^ès réels, les Étals ébranlés par le contre-coup de la catastrophe de Paris : voilà ce que j'annonçais Tintention de tenter avec toutes mes facultés, toute la sincérité d'une volonté droite et ferme ; voilà ce qu'on acceptait de ma part, avec l'assurance d'une entière adhésion de principes, et la promesse distincte d'un appui officiel, déclaré et soutenu >.
1. Il Ikat rapprocher de ces instructious parUcnlières de Qrcoort le terte que Lamartine produisit à la séaoce du sS mai ifi^ sous le nom d'iJMiraetion à nos agents dans le Nord, texte qui n^est pas daté, sur la nature diplomatique duquel il est difUcile d'être fixé, et dont ne parlent ni Glrcourt dans ses Souvenirs, ni LamarUne dans son Histoire de ta réooiaUon de 1848. Voici ce texte :
c L'ancien gouvernement permettait i regret et forcément à ses Chambres de proclamer tous les ans qu'elles faisaient des vœux pour le réta* blissement d'une nationalité polonaise. La République dit plus, et elle le dit même tout haut : La cause du rétablissement d'une nationalité polonaise dans des proportions à débattre avec ces trois cours successlTement est une des causes de la France même, une des causes qu'elle ne désertera ni n'oubliera jamais, une des causes pour lesquelles elle offkv son concours diplomatique d'abord, et enfin son concours actif, pour le jour et pour l'heure où les cvénements lui permettront raisonnablement, et avec des combinaisons sensées, préparées d'avance, d'intervenir avec des auxiliaires naturels dans la cause d'une indépendance de la Pologne. Dites franchement au gouvernement prussien, dites hautement au gouvernement autrichien, dites sans crainte à la Russie: f Nous désirons la paix avec vous, nous rechercherons même l'alliance dans des conditions équitables pour tous, bieoraisantes pour les nations intermédiaires ; mais la première condition de la solidité de cette paix, de l'intimité de ces alliances, c'est que la Pologne usurpée, opprimée, sans nationalité propre, sans indépendance civile, religieuse, ne s'élève pas entre vous et nous I Restituez, émancipez, organisez de concert avec toutes les puissances intéressées au droit et a la justice, solidaires même et garantes des traité» de i8i5, une Pologne qui ait sa vie propre et son droit personnel dans le monde. A ce prix tout sera facile, tout deviendra paix et amitié entre la République française et les puissances intéressées. Autrement, tout sera précaire, faux, hostile, semé d'embarras, de guerres et de pièges. Le repos durable du monde est à ce prix. La République ne veut pas commencer par des sacrifices humains ; elle ne veut pas avoir une Iflcheté ou un remords dans les fondements de sa politique de paix avec le monde » (Pro* cèS'Çerbanx, 1. 1, p. 393 ; Moniteur universel, p. 1141).
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Sur ee dernier point, on m*É, dès le premier jour, manqué de parole. De eette infidélité sont résultés des incon- Yénients grayes pour ceux ayec qui je traitais, plus graves encore pour ceux au nom de qui j*avais à traiter. Je ne parle pas des conséquences qui m*ont été personnellement pénibles et nuisibles ; j*y pensais alors fort peu, et je n'en parle ici que pour en finir par un mot avec elles. Mais quand ma mission fat terminée, M. de Lamartine, mis par moi en demeure d*en déclarer nettement son avis, reconnut c qu'il était pleinement satisfait de ce que j'avais &it et dit en ion nom ; que j'avais dépassé ses espérances par Factivité, la justesse, l'habileté et la loyauté de ma négociation. Aucun hoiftime, suivant moi, ajoutait-il, n'a mieux servi au dehors la République pacifique, grande et loyale <. »
Je dois insister sur ce témoignage, parée qu'il me semble décisif en faveur des intentions de M. de Lamartine et de la partie saine du Gouvernement provisoire. En me compromettant personnellement sans aucune réserve, j*avais été forcé de les compromettre aussi dans une certaine proportion. On vient de voir qu'ils m'avouaient pourtant avec une véritable eHusion d'éloges. Un peu après la date de la lettre que je viens de rapporter, M. de Lamartine fit, à la tribune de l'Assemblée constituante, une déclaration sur mon sujet, non moins nette et moins ooincluante K
I. Lettre du 19 juin 1848, reçue le a3 juin à Godesberg (3* liasse, pièce as).
9L Aoz procèf-rerbaux officiels de l'Assemblée constituaate ne figure pefl une fois le nom de Circonrt aux séances des i3, x5 et aS mai. Ni Lamar^ tfne, €|ol lit quelques-unes de ses dépêches, ni Wolowski, ni Sarrans, qui font clairement allusion à lui, ne le désignent nommément. Tout ce qu'on peut dire, c'est que Lamartine a courert, d'ailleurs sans éclat, l'agent de la Fnnee à Berlin. Je n^i rien relevé non plus pour le mois de juin dans les laterrentloiit de Lamartine à l'As* emblée. En reranche, LamarUne
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Dans son Histoire de la réçolation de 1848^ ce qa*il dit à mon égard n*est pas moins précis, et enchérit même beaucoup en éloges sur ce que M. de Lamartine» au mois de juin, écrivait pour moi seul >. J'avais donc saisi le sens véritable de leur pensée, de leurs désirs. En agissant comme je le fis, entièrement d'après les propres impulsions de mon esprit, et selon les ordres précis de ma conscience, je remplissais entièrement les instructions du pouvoir dont j'étais l'envoyé, le représentant et Tagent. J'étais loyal envers la France, et la France de 1848, en même temps que je Tétais envers l'Allemagne, et envers moi-même, ce qui passe avant tout pour moi. Si je n'ai pas à rougir de ma conduite, le pouvoir qui m'avait donné et m'a conservé jusqu'à la fin de la première période de son existence une mission si importante par son essence, et devenue bientôt tellement significative par la manière dont je m'en acquittai, ce pouvoir en retire, il me semble, un honneur solide ; je lui rends ce témoignage d'autant plus volontiers que, désormais, je n'aurai guère à en parler que pour m'en plaindre ou le blâmer, blâmer son inconséquence, ou oie plaindre de son insuffisance.
Dès le jour même de mon départ, mes embarras avaient commencé par le fait de la publication du Manifeste de M. de Lamartine au sujet de la politique étrangère du Gouvernement provisoire ^. Ce document, qui fit en Eu-
loua Circourt au Comité des affaires étrangères en juillet (Voy. Lamartine, Trois mois de pouvoir, p. 3io).
I. Les éloges donnés par Lamartine à Circourt dans son Histoire de U révolution de 1848 (t. II, p. n4-ii5) sont nombreux et ont trait surtout à rérudition du diplomate. Voy. p. 74*
Q. « Le Manifeste, rédigé par Lamartine, fut approuré, le 6 mai, par le Gouvernement provisoire et par c quelques hommes poliUques èminenU <le
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rope cme sensation générale et profonde, parut sous la forme d'une circulaire du département des relations extérieures aux chefs des missions françaises à Tétranger. Elle porte la date dn a mars 1848 >.
Une copie m'en fut officiellement remise ; je Fai conservée, en numérotant les paragraphes, dont il me fallut discuter péniblement plus d*un avec M. de Ganitz, à la secrétairerie d*État à Berlin.
Si Ton se reporte, par une pensée calme et sincère, aux circonstances dans lesquelles ce document fut émis, à la tourmente au milieu de laquelle il surgit comme un arcenrciel promettant la réconciliation et la paix ; si Ton tient compte des espérances sinistres qu'il déclare trompées, des plans subversifs qu'il déconcerte, des relations qu'il rafifermit, du courage enfin qu'il rendit aux honnêtes gens alarmés et comme stupéfaits, d'un bout de l'Europe à l'antre, on s'étonnera qu'il ait été possible d'aller si loin, et de s'énoncer si honorablement. D'un autre côté, il s'y rencontre des réserves f&cheuses, des expressions d'un vague menaçant, d'une ambiguïté suspecte ; on y trouve le commencement, et peut-être Téchantillon le plus caractérisé des concessions si regrettables que M. de Lamartine et la partie saine de ses collègues au pouvoir se sont cms dans l'obligation de faire aux circonstances, aux hommes violents de Tintérieur, aux réfugiés, aux émissaires de l'étranger.
Après avoir longuement, et avec trop d'emphase, mais loyalement et complètement, opposé les diflérences fondamentales qui existaient entre la révolution de 1792 et
ropinion républicaine qui assistèrent ce jonr-li à la délibération». Le fond ne tat pas discoté, et l*on modiSa seulement la forme sur quelques^ points » (LamarUoe, BUt. de la réçol. de 1848, t. II, p. 94-25). I. Voy. V Appendice.
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celle de 1848, ou, pour parler le langage da jour, entre « Tancienae et la nouvelle République »; après avoir aolennellement déclaré que celle-ci n'aspirait à aucoM oonr quête, ne désirait aucun accroissement de territoire, ne déclarerait la guerre à personne, ne tirerait Tépée que pour repousser une agression, la circulaire igoutait que « les traités de 181S n'existaient plus en droit aux yeux de la République française, quils n'existaient plus que comme faits à modifier d'un accord commun, la République ayant pour droit et pour mission d'arriver régulièrement et pacifiquement à ces modifications ». Si r<m tient compte de ce qui, depuis i8i5, avait été proclamé à la tribune de nos assemblées délibérantes et répété par notre presse sur tous les tons, à Tégard des stipulations des traités de Paris et de Vienne, de ce que les partis, victorieux en février, et seuls arbitres de la France, avaient dit, écrit, réclamé et promis à ce sujet, on reconnaîtra, je pense, qucTorgane du Gouvernement provisoire ne pouvait guère aller moins loin que M. de Lamartine ne le fit dans ces deux courts paragraphes, jetés, entre des déclarations irréprochables, dans le corps d'un document fort long. Ces passages n'en créaient pas moins aux représentants du nouveau gouvernement auprès des cours étrangères une position équivoque et désagréable. On nous prescrivait de ne rien demander ; on ne nous indiquait aucun point, aucun absolument, sur qui nous aurions la <x mission d'arriver régulièrement et pacifiquement à une modification des stipulations de i8x5 » ; mais les étrangers pouvaient s'attendre à nous voir chaque jour essayer de les remettre toutes en question. J'ai hâte d'ajouter que, pour ma part, je ne fus jamais chargé de réclamer une seule de ces modifications prévues et réservées; et quand j'affirmai à M. de Canits,
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pour le rassurer au débat de la négociation, que le cabinet de Berlin n'entendrait plus parler de ces paragraphes qoi loi causaient tant d*inquiétude, je parlais d*après une autorité suffisante ; je ne fus pas démenti par Févénement.
Mais le paragraphe i8 causa des complications positives, et ses funestes effets ont duré jusqu'aux derniers instants du Gouremement provisoire. Que fallait-il entendre par ces nationalités a opprimées en Europe, ou ailleurs, et pour qui Theure de la reconstruction paraitrait avoir sonné dans les décrets de la Providence? » Combien le danger des phrases vagues et des expressions ampoulées a éclaté par la manière dont cette déclaration, tout à la fois obscure et emphatique, fut interprétée par les Italiens, les Irlandais, les Polonais surtout! M. de Lamartine dut, aux mouvements, aux complots, aux exigences de ces étrangers, quelques-unes de ses angoisses les plus cruelles, de ses plus amers chagrins. Pour ce qui pouvait, dans ce paragraphe, s'appliquer aux Polonais, dont une partie vit sous les lois du gouvernement prussien, je me trouvais sans instruction spéciale, laissé dès lors en butte à toutes les réclamations des Polonais eux-mêmes et de leurs fauteurs, exposé d'avance à toutes les récriminations, hors d'état de rassurer, contre les exigences éventuelles, le cabinet prussien, et n'ayant rien de déterminé i lui demander dans le présent. Je portais donc avee moi, dans ce document dont le monde avait retenti, et qu'on prenait partout fort au sérieux, la source de mes embarras prochains, embarras au milieu desquels je ne devais recevoir du Gouvernement provisoire aucune espèce de secours. Mais si l'on considère quelle place les intérêts des peuples étrangers tenaient en France, depuis i83o, dans la politique des cabinets comme dans les
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préoccupations du public, si Ton se rappelle que la Frauce semblait alors investie du privilège» aussi rempli de gloire que de péril, du privilège de sentir, de penser, de parler et d*agir au nom de Thumanité entière, si l'on tient compte des influences, des forces qui s*agitaient violemment autour du Gouvernement provisoire, de œ qu*on lui demandait, de ce qu*on attendait de lui, tout homme de bonne foi devra reconnaître qu'il était difficile et méritoire à M. de Lamartine de se renfermer dans cesdéelarations vagues et pleines d'atténuations. Il était, sans doute, triste et f&cheux qu'il allât jusque-là; mais c'était une sorte de miracle qu'il n'allât pas bien plus loin encore.
On m'avertit que M. de Lacour allait partir pour Vienne, afin de s'y mettre à la tête de la mission de France, avec des instructions de tout point conformes aux miennes, et l'on m'engageait à établir avec lui des relations confidentielles; je le fis volontiers et sans restrictions. Je connaissais de longue main ce nouvel agent. M. de Lacour, ancien secrétaire de la l^ation de France à Stockholm, puis employé, avec un grade assez élevé, dans les bureaux du ministère des affaires étrangères, avait de l'instruction, l'usage du monde, l'habitude du travail, la connaissance des précédents, un esprit calme et droit, du courage, des intentions très loyales. Il ne partit, d'ailleurs, pour Vienne, que plusieurs jours après moi; l'impatience de M. de Lamartine, qui croyait pouvoir compter sur des résultats prompts de ma négociation à Berlin, pressa l'expédition de mes papiers, et le départ de ma personne au delà de ce qui est d'usage en caspareil. J'eus le temps, pourtant, d'avoir, le 5 mars, au. ministère de la marine, une entrevue avec M. Arago.
Fort âgé dès lors, cet illustre savant avait perdu toute» ses illusions en parvenant d*un seul coup au terme de
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espérances. Il s'était chaîné da département de la marine, auquel il joignait, par intérim, celai de la guerre, en attendant qu'il fût possible de trouver un officier général, lequel, sans exciter chez les républicains des aversions trop fortes, pût, avec autorité, entreprendre la tâche formidable de réorganiser Farmée, d'organiser la garde nationale mobile, de rétablir chez Tune, de faire pénétrer dans l'autre l'esprit vraiment militaire, de résoudre enfin ce problème absolument insoluble en France jusqu'à présent : appuyer la liberté démocratique sur l'instrument de l'autocratie, qui ne sépare pas l'obéissance passive de l'enthousiasme dévoué >. Pourtant, les généraux Bedeau et Lamoricière s'offraient de bonne foi pour jouer ce rôle ; et plus tard, le général Gavaignac > a mis plus de vigueur et de persévérance à tenir le pouvoir suprême éloigné de lui, qu'il ne lui en aurait fallu pour s'en assurer, d'une manière en apparence solide, la possession. Mais au commencement de mars 1848, le Gouvernement provisoire se croyait réduit à chercher parmi les vieux officiers qui, par incapacité, fatigue ou dépit, n'avaient pu obtenir d'emploi, ou voulu remplir de charges, sous les règnes de Louis XVIII, de Charles X et de Louis-Philippe, quelqu'an dont on pût alors se servir. Le général Subervie parut remplir ces conditions, et devint le chef nominal
I. Sur les seatiments de la Tieille armée, le général de Gastellane donne été Indications précises au tome IV de son Journal (Paris, i8g6, in-i8). Le MoniUar uniçersel a publié les adhésions des chefs de corps au gourernement répablicain.
9. Le général Eugène GaTaignac, né en 1809, mort en 1867. prit part à la campagne de Morée et aux guerres d'Aft>ique, où, malgré ses convictions fépoblieaines, il gagna tous ses grades. Nommé général de division et gonremeur de TAfirique par le Gouvernement provisoire, il fût élu député, puis nommé ministre de la guerre après le i5 mai. Chef du pouvoir ezécutif pour réprimer Hnsurrection de Juin 1848. il inaugura la réaction, mais éehooa à la présidence de la République. Élu député en i85a, il refusa le serment à TEmpire et mourut dans la retraite.
du département de la guerre < ; le lieutenant-colcael Gharras en était Tàme \ et M. Arago prêtait rautorité fort considérable de son nom à ces arrangements, dont Vissue ne lui inspirait pas trop de confiance. 11 laissait les colonies à la merci d*un théoricien, moitié pamphlétaire et moitié moraliste, appelé Schoelcher ^, et destinait le département de la marine à M. Victor de Tracy, que je rencontrai chez lui, plus étourdi que charmé de la résurrection du système républicain 4. M. de Tracy gardait un sang-froid p€urfait et des manières d*une politesse calme; M. Arago n'était ni plus brusque, ni plus ému
X. Le général baron Georges Sobervie, né en 17^, mort en i856, général •n 181 1, mis à la retraite en i8a5, fut rappelé à ractivité après U réTolm- Uon de i83o et devint inspecteur général de la cavalerie. Le GouTemement provisoire le nomma ministre de la guerre, pour peu de temps; U tai remplacé par le général Cavaignac II fbt fait grand chancelier de la Légion d^honneur en 1849. Ses fonctions militaires ne Tout pas empêché d'être député sous la Restauration, la monarchie de juillet et la République ; il siégea toujours a gaucbe. Lamartine a raconté assez longuement de quelle façon le général Subervie fut écarté du gouvernement, sous prétexte de sénilité, en réalité parce quMl était en butte aux attaques da National {HiMt. de la révol. de 1848, t. H, p. ;5^7).
a. J.-B.- Adolphe Gharras, né en 1810, mort en i865, prit part, comme élève de l^cole polytechnique, aux combats de juillet i83o. Rédacteur an National^ officier en Afrique, il Ait promu lieutenant-colonel en 1848. Député à la Constituante et à la Législative, il fut arrêté au a décembre et exilé ; il se fixa en Belgique, où il fut Tun des plus fermes conseiUers de Topposition à TEmpire.
3. Victor Schoelcher, né le aa juillet 1804, mort le aô décembre i805, connu très tôt comme ardent antiesclavagiste, devint sous-secrétaire d^État à la marine le S mars 1848, fit prendre le décret qui abolit Tescla- ▼âge dans les colonies, et siégea comme représentant de la Martinique à la Constituante, de la Guadeloupe à la Législative. Expulsé après le 2 décembre, il ne revint d'Angleterre qu'en 1870, et fit encore partie de TAssemblée nationale et du Sénat.
4. Alexandre-César-Victor-Charles Destutt, marquis de Tracy, né en 1781, mort en 1864. fut officier sous l'Empire et député de 1897 à i897, pois de i838 à 1848, représentant en 1848 et 1849. Sous la monarchie de juillet, il fit partie de l'opposition, devint colonel de la première légion de la garde nationale de Paris en février 1848, vota avec la droite et fût pris par le Prince-Président dans les deux premiers cabinets comme ministre de la marine et des colonies. Il rentra dans la vie privée en i85e. Cest Tracy qui fit appliquer la loi antiesclavagiste proposée par Sehoslelier.
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qu^avant sa soudaine élévation. Il me parla des dangers extrêmes de Tordre social, en homme décidé à sacrifier sa vie, et môme sa popularité, à la défense de ce qui en restait debout. « C*est ici, me dit-il, la dernière combinaison praticable en dehors de Tanarchie, du pillage, de la dissolution universelle : il faut que les honnêtes gens fassent trêve à leurs animosités personnelles et s^unissent pour sauver le pays d^une conflagration épouvantable; sachez bien et dites là où vous allez, que derrière nous il n'y a plus rieni » M. Arago joignait alors les actes aux paroles; dans le sein du Gouvernement provisoire, les mesures fermes, loyales et de bon sens étaient invariablement proposées ou soutenues, du moins, par lui. U les appuyait avec d'autant plus d'énergie qu'il n'usait pas ses Corées à parler au peuple et n'aspirait pas au rôle d'orateur du parti modéré; mais il en était la colonne. M. Marrast le secondait avec une énergie revêtue d'adresse; MM. Gamier-Pagès et Marie avec timidité; Dupont de l'Eure, affaissé par l'ftge et paralysé par la fatigue, flottait d'un côté à l'autre, retrouvant des phrases usées pour déguiser chacune de ses oscillations ; Ledru- RoIUb, Louis Blanc, Flocon et l'imbécile Albert poussaient aux mesures violentes ; M. Grémieux se ménageait entre les deux camps.
M. Arago avait dans sa famille les plus déplorables auxiliaires; ceux4à ne tardèrent pas à compromettre son nom et précipitèrent sa ruine politique. De ses deux frères, l'un, Jacques, était si.... déconsidéré que même une infirmité cruelle (il était aveugle), supportée pourtant avec courage , ne pouvait ramener l'intérêt sur lui ^
X. Jacqaes Arago, frère de François, né en 1790, mort en i856, fit un ▼ojafe autour du monde, puis, devenu aveugle, publia des récits de ▼oyaf es, des nouyelles et des romans.
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Etienne était un orateur de club. .... affichant avec une sorte d^héroîsme brutal des opinions violentes qui ne Tont point empêché de défendre jusqu'au dernier jour le poste lucratif où son frère avait eu la faiblesse de le jeter (la direction générale des postes) '. Emmanuel, fils de François, venait de débuter au barreau, avec audace, mais sans éclat. Violent...., sans talent, mais pourvu d'un jargon qui imposait au vulgaire, capable, par accès, d'un labeur considérable, et sachant risquer quelque chose pour gagner beaucoup, il avait, de sa personne, le a4 février, contribué notablement à l'avènement soudain du système républicain*; une bande d'hommes armés, fournis par les sociétés secrètes, avait, sous ses ordres, pénétré dans la salle des députés et en avait chassé la duchesse d'Orléans ; la déclaration du Gouvernement provisoire et son installation à l'Hôtel de ville avaient eu lieu sous la protection de cette troupe; Emmanuel Arago venait d'être envoyé à Lyon comme délégué supérieur du Gouvernement provisoire dans les départements du sud-est. Il fit, dans cette grande
I. Etienne Arapo. né en i8o3, mort en iSga, littérateur, homme de théâtre et homme politique, compromis dans les événements de tSSa et i834, s'empara de Tbôtel des postes le a4 février 1848 et garda les fonctions de directeur général jusqu'à la fin de la présidence de Cavaignac; un arrêté du a5 février avait d'ailleurs légitimé ses fonctions. Expulsé de France en 18(9, puis de Belgique, il fut nommé en 1870 maire de Paris par le Gouvernement de la Défense nationale et démissionna après le 5i octobre. Il est mort conservateur du musée du Luxembourg. Les séTérités de Circourt rejoignent celles du préfet de police Cresson {Cent Jours de siège à la préfecture de police^ Paris, 1901, in-8).
a. François-Emmanuel Arago, né en i8ia, mort en i8g6, fils de François Arago, entra dans la politique comme défenseur de Martin- Bernard et de Barbés. Commissaire général à Lyon en 1848, il y organisa des ateUert nationaux. Député en 1849. il fut nommé ambassadeur à Berlin, mais démissionna après rélection de Louis Bonaparte à la présidence de la Répa* blique. Député encore en 1869, il fit partie du Gouvernement de la Défense nationale, où il remplaça Grémieux à la justice, et suivit la ligne politique de Thiers à TAssemblée nationale. Sénateur en 18^, il fût enroyé comme ambassadeur à Berne en 1880, jasqu^en 1894.
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ville, horriblement agitée, un peu de bien et laissa faire beaucoup de mal. Pactisant avec la multitude aflamée et furieuse, lui jetant alternativement des aumônes, des promesses et des concessions, il commit une série d'actes arbitraires, dont quelques-uns portaient un caractère de violence, d'autres étaient extravagants jusqu'au ridicule ; mais aucun ne fut, dans son application du moins, positivement odieux ^ Ils n en aboutirent pas moins à rendre le maintien à Lyon de M. Emmanuel Arago impossible; nous verrons de quelle manière on Tindemnisa de la perte de son proconsulat ^.
M. François Arago était lié de la manière la plus intime avec M. de Humboldt 3, à qui Ton supposait, à Paris, que les événements récents donneraient, à Berlin, un crédit extraordinaire en matières politiques. M. Arago me chargea d'une lettre et d'un message verbal pour
I. Arago nomma, le 5 mars, une commission chargée de rechercher les moyens propres à c organiser le travail » et qui devait se mettre en rapport avec la Commission du Luxembourg ; il organisa à Lyon des ateliers. Il y eut aussi des manifestations qu'Arago et le maire Laforest empêchèrent de devenir sanglantes. Les modérés triomphèrent aux élections «l^arril, et Tœuvre d' Arago fut ruinée par son successeur Martin-Bernard «t le préfet Ambert.
a. J*ai supprimé et remplacé par des points quelques-unes des appréciations, vives et purement personnelles, de Circourt en ce qui concerne les Arago ; ces appréciations s^xpliquent peut-être un peu par le fait que Circourt Ait remplacé à Berlin par Emmanuel Arago.
5. Priedrich-Wilhelm-Heinrich-AIexander, baron von Humboldt, né le i4 septembre 1769, mort le 6 mai i84g« frère du célèbre philologue Guillaume de Humboldt, lui-même célèbre comme naturaliste et voyageur. Cest en 1799 <I<>'U commença ses grands voyages dans TAmérique, dont 11 tira un nombre considérable d'ouvrages scientifiques, en 1809 qu'il entreprit, à la demande du tsar, un voyage dans TAsie russe. De i83o 4 1848, il fit plusieurs séjours à Paris, où il était venu dès 1797, et où il fut chargé par six fois de missions diplomatiques. Conseiller favori de Frédéric-Guillaume IV, il accompagna ce prince à Copenhague en i845. La même année, il fit paraître le premier volume du Cosmos, dont quatre volumes parurent jusqa*à Tannée 1848, et qui fut le remarquable inventaire des connaissances icientifiqaes au milieu de xix* siècle. Il mourut entouré d'une considération universelle.
cet illustre compagnon de ses travaux scientifiques. Ma dernière entrevue avec M. de Lamartine fut marquée par un incident curieux. Rien d^étrange, et je sois obligé d'ajouter, d'affligeant, comme l'intérieur de cette maison, transportée à l'hôtel des affaires étrangères, sur le boulevard des Capucines. Ses anciens amis y coudoyaient des connaissances de la veille, imposées par les événements, gens entrés, pour ainsi dire, le fusil au poing dans Tintimité du ministre. Son cabinet avait plusieurs chefs, les uns pris parmi les vieux ^crétaires, d'autres délégués par les clubs, et surveillants plus qu'auxiliaires. Un officier d'état-major, M. Sain de Boisle-Gomte, alléguant des services d'éclat aux barricades, mérite rare chez les hommes de cette profession, finit par y dominer ses compétiteurs ou les écarter <, et M. de Lamartine, qui le crut dévoué à ses intérêts, lui accorda, vers la fin, toute sa confiance. A la tète des bureaux du ministère, à côté de M. de Yiel-Castel ^, qui s'effaçait un peu pour laisser s*écouler le torrent, figuraient M. Cintrât, dont r adroite brusquerie savait tirer parti de tous les orages pour louvoyer vers le port', et M. Anatole Brenier, qui, renfermé ostensiblement dans le maniement habile et probe des fonds, attendait, pour monter un
I. André-Olivier-Ernest Sain-Bois-ie-Comte, né i Tours le ao juin 1799, mort après i86a, lié avec différents membres du parti républicain, concourut À la deuxième édition de V Histoire parlementaire de la Réoolation française, de Bûchez et Roux, devint chef de cabinet de Lamartine, tût envoyé comme ministre de France à Naples, à Turin, à Washington, et destitué en mars i85i.
a. Louis de Salviac, baron de Viel-Castel, né en 1800, mort en 1887, remplit diverses fonctions diplomatiques sous la Restauration et la monarchie de juillet, et ne se retira qu'en i85i. Il a laissé une Histoire de la RestaU' ration en dix-huit volumes et de très amusants Mémoires. Il entra à l'Académie française en i8;3.
3. Cintrât fut nommé au début d'avril premier secrétaire de la légation à Berlin {MonUeur uniçersel, 17 avril 1848, p. 85o).
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degré de plus, que Tatilité de Tèsprit (ht derechef recon* nae, que Ton revint, en quelque chose, aux traditions du métier >.
La direction supérieure des bureaux avait été donnée à M. Jules Bastide 3, et M. de Lamartine, qui, jusqu*au a4 février, avait ignoré jusqu'à l'existence de cet homme, s'était vu contraint à le subir comme instrument nécessaire et comme garantie de la direction républicaine qu'on donnerait aux négociations. J'eus quelques minutes de conversation avec M. Bastide, et ne lui demandai pas d*instructions. Il ne put ni s'offenser de cette conduite, ni souhaiter entrer avec moi dans aucun détail. Sa parfaite ignorance des affaires qu'on venait de lui donner à diriger lui faisait considérer comme une bonne fortune d'échapper à toute explication sur de semblables matières. C'était un homme d'une cinquantaine d'années, ancien marchand de bois, républicain ardent et de très bonne foi, catholique d'une petite école démagogique dont M. de Lamennais avait été le promoteur et M. Bûchez était le patriarche \ bon père de famille d'ailleurs, et fort homme
I. Les reUtions de Circourt avec M. Brenier, directeur des fonds et de la comptabilité au ministère des affaires étrangères, semblent s*ètre bor- :nées à l'envol d*ane lettre par Circourt, le 3o mars, au sujet de l'enyol de «on traitement. — Brenier fut ministre des affaires étrangères de janvier à •atTril lâôi, et devint ministre plénipotentiaire à Naples en novembre i855.
a. Jules Bastide, né en 1801, mort en 1879, lutta dans les rangs des libé- Tanx sons la Restauration, des républicains sous la monarchie de juillet. Rédacteur puis directeur du National^ il Ait nonuné, le 27 février 1848, par Xamartine sous-secrétaire d*État aux affaires étrangères, en raison surtout, dit Lamartine, de son incorruptibilité {Hist. de la révol. de 1848, X. II, p. 9-io). Il fut élu député à TAssemblée constituante et choisi par le général Gavaignac comme ministre des affaires étrangères, le 38 juin 1848. Il suivit le général après la retraite de celui-ci. De son activ^ité an ministère, il a laissé un témoignage écrit dans son livre sur La MéyubUqaefntnçaiMe et VltalU en 1848.
S. Pbilippe- Joseph-Benjamin Bûchez, né en j^qG, mort en i8ô5, fonda, avse Flotard, en i8ai, la charbonnerie française ; médecin en i8q4» H se sépara en 1899 des saint-simoniens et s'occupa de propagande reii*
de bien. Il n* avait aucune espèce de manières, ni mauvaises, ni bonnes. Il avait fait quelques sacrifices pour la cause républicaine, subi quelques mois d'emprisonnement, passé même quelques années à Berne en exil, attendant une de ces amnisties qui revenaient régulièrement, par un calcul assez chétif de magnanimité, et un calcul assez faux de dédain, pendant le gouvernement de Louis- Philippe. Il écrivait sèchement, péniblement, mais de manière à produire de Timpression sur les lecteurs habituels du journal dont, en dernier lieu, la direction lui avait été confiée, le National. Les temps d'Armand Garrel étaient déjà bien loin ; M. Marrast même avait une grande supériorité sur M. Bastide ; mais celui-ci était au gouvernail quand le journal avait battu la charge de février et gagné à Timproviste cette inconcevable victoire. Le comité de rédaction du National se croyait de bonne foi, après les journées de février, le Directoire légitime de la France républicaine ; et comme le public n'objectait rien encore à ces prétentions, leur application se faisait comme la chose du monde la plus naturelle. M. Bastide aurait probablement été moins incapable au département de l'intérieur ; son intégrité aurait eu quelques avantages au ministère des travaux publics ; mais aux affaires étrangères, son ignorance absolue et souvent incroyable des choses et des personnes en faisait un objet de dérision et presque de compassion. Il parvint pourtant, à force de labeur et d'obstination, d'abord à concevoir, ensuite à
pieuse : son système, exposé surtout dans son Essai d'un traité complet de philosophie au point de vue du catholicisme et du progrès (Paris, 18S9, iii-0), est un moralisme vague, qui fut défendu dans le journal ouvrier VAteUer. Adjoint à la mairie de Paris en février 1848, il fut nommé le 6 mai président de la Constituante, mais, n'ayant pas su être à la hauteur des circonstances, le i5 mai, il ne fut pas réélu et ne fit pas même partie de la Législative.
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exécater un système ; il désorganisa son département, sans tirer pour lai-méme et les siens le moindre avantage du mal qu'il faisait à d'autres ; il lutta jusqu'au bout, estimé de ceux-là mêmes qui avaient ses opinions en haine et son intelligence en pitié ; il quitta les aflaires pauvre, et se renferma dans le silence le plus digne, — mérites rares dans d'autres temps, mais dont les républicains de 184s» î^ fciQt le proclamer à leur juste louange, ont donné d'autres exemples non moins marquants que celui-là.
Tout ce monde prenait place autour de la table du déjeuner, dans l'appartement dévasté d'où M. Guizot, dix jours auparavant, avait été chassé par l'émeute, quand un serviteur annonça M. Barbes '. Je vis entrer un homme dans la force de l'âge, d'une taille haute et droite, mis avec simplicité et décence, fort pâle, avec des traits durs et une expression étudiée de raideur provocante.
« Citoyen, dit-il très haut, je viens vous parler des intérêts urgents de la République.
— « C'est fort bien, monsieur Barbes, répondit M. de Xamartine avec une grâce parfaite; déjeunons en attendant ; je vais vous présenter à M^ de Lamartine. »
Barbes s'assit sans répliquer. Pendant le repas, la con-
I. Armand Barbes, né en 1809, mort en 1870, a été un des membres les plos acUfo du paru républicain sous la monarchie de juillet ; il prit part à plnaiears tentatives révolutionnaires, fut condamné à mort, gracié par Lonis-PhUippe, grâce à Lamartine, et enfermé au Mont-Saint-Michel. Député en 1848» il fbt. à la suite du i5 mai, condamné à une détention perpétuelle. Napoléon UI le gracia en i8!>4; il se retira volontairement à La Haye, où il rnooroL — Le récit que donne Lamartine de son entrevue avec barbés, dans Vtiist. de la révol. de 1848 (t. II, p. o4-90)> est beaucoup plus circonstancié. Une lettre de Barbés à Lamartine, du i5 juin 1848, publiée dans la Réçolat ion française du 14 mars 1908, p. a35-358, nous renseigne BOT les sentiments mutuels de ces deux hommes. Lamartine prétendit c canaliser » le révolutionnarisme de Barbés, qui crut d^autre part amener Lamartine aux idées de la République sociale.
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versation, hardie et vagabonde, n'eut aacun égard à cette morne et menaçante statue. Quand on se leva de table, M. de Lamartine fit entrer Barbes dans son cabinet. Au bout de dix minutes, il le reconduisit à rentrée de Fappartement.
« Je suis fort content de Barbes 1», dit>il en se rasseyant Barbes venait d'être nommé gouverneur du palais du Luxemboui^ ^
Je vis beaucoup de monde à Paris le 6 mars, jour auquel je devais quitter cette ville, pour n'y revenir que le i*' juillet, après Tanéantissement du Gouvernement provisoire. Paris, au moment où j'allais m'en éloigner, présentait un étrange et lamentable spectacle. Dans cette ville, où les intérêts matériels avaient été toute chose durant le règne qui venait de tomber, les intérêts matériels étaient tous en ruine ou en péril. La consternation des vaincus, Tébahissement des neutres, le désappointement amer des vainqueurs, la suspension des travaux, la ruine du crédit, la clôture de la Bourse, le regret de la veille, la terreur du lendemain, rien encore de rassis dans Tordre politique, rien de garanti dans Tordre social
Facevan un tumulto il quai s'ag^ira Scmpre pcr l'aria senza modo tinta, Come la ))ena quando il turbo gira.
D'un côté, on achevait d'aplanir les barricades ; de Tautre, on organisait en légions de garde nationale mobile, avec une paye démesurée, les bandes d'aventuriers
I. Arrêté du ag février 1848 (^a/(. des lois, 1848, n* 3, p. 3i). Barbte ne prit pas possession de ses fonctions, sous prétexte de raisons de santé (Note du Moniteur universel, 17 mars 1848, p. 694), qui ne Tempéchèrent pas d'ailleurs de jouer un rôle important au i5 mai.
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qui avaient érigé ces formidables engins de destruction ; et nul alors ne pouvait discerner si la garde mobile serait, à la première rencontre, derrière les barricades ou devant. Les relations commerciales étaient si complètement interrompues qu'il me fut impraticable de me procurer une lettre de change quelconque sur Berlin ; il me fallut ramasser, dans les boutiques des changeurs, une petite somme en papier-monnaie allemand de toute espèce ; on me le cédait avec joie, car Thabitant de Paris est fermement persuadé que lorsque sa maison tremble, tout Je inonde croule ; dans le peuple de cette ville, et ches bien des hommes qui croyaient n'être pas peuple, régnait la .ferme conviction qu'une révolution radicale, partie de Paris comme du foyer d'une conflagration illimitée, atteindrait incessamment tous les États européens. Le chemin de fer du Nord restait livré à la circulation, malgré les dévastations stupides qui venaient d'êlre commises sur toute cette ligne ; au débarcadère même, j'eus une courte conversation avec M. Humann, qui avait refusé de conserver le poste de chargé d'affaires à Berlin, où il était précédemment premier secrétaire de légation >. M. Humann, un des hommes les plus agréables que j'aie rencontrés, me dit que le marquis de Dalmatie attendrait
I. Sur Jules Bamann, premier secrétaire d^ambassadc à Berlin, on UooTe dans les papiers de Circourt (a* liasse, n* i) la lettre suivante :
c Paris, le 10 mars 1848.
c Monsieur, je réponds, en ce qui concerne MM. de Dalmatie et Humann, à la lettre que tous m'avez fait l'honneur de m'écrire de Cologne, le j de ee mois. M. de Dalmatie étant révoqué, il va sans dire que vous ne devez pna loi remettre la dépêche dont vous êtes porteur. Ce n>st point à il. Humann, dont j'ai changé la destination première en renvoyant à Monich, qu'elle est adressée, mais à M. Brunet-Dcnon, que j'autorise à prendre le serrioe des affaires à Berlin. C'est donc à lui que vous devez U remettra.
c Reeerei, Montlenr, rassurance de ma considération distinguée.
« Lamartine {autographe). »
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à Berlin les événements dans une retraite absolue >. U avait subi la loi commune : par une mesure sans exception, les chefs de mission avaient été rappelés s. M. de Dalmatie ne croyait vraisemblablement pas qu'il lui eût été possible d'échanger, sans intervalle de temps ou déplacement de résidence, le titre de plénipotentiaire d'un roi contre celui d'envoyé d'une république ; il semblait, pourtant, trouver quelque chose d*inique à la substitution qui s'opérait à son égard; avait- il donc oublié i83o 3?
Quoi qu'il en soit, je devais trouver à Berlin le service des affaires entre les mains du second secrétaire de la légation, M. Brunet-Denon 4. J*ai eu constamment et beaucoup à me louer de son caractère, de sa loyauté, de son zèle pour le service public, de sa connaissance des affaires. Il m'a secondé de tous ses moyens; et Tunde mes regrets les plus vifs a été de voir le témoignage em-
I. Le maréchal Soult était duc, et non marquis de Dalmatie. C'est son ûis Hector, né en iSoi , mort en 1807, qui, après avoir été officier d'étatmajor, entra, en 18S0, dans la diplomatie, et fut ministre plénlpotenUaire à La Haye, à Turin, à Berlin, et député du Tarn dans les rangs du parti conservateur.
a. Les révocations figurent au Moniteur du 9 mars, p. 57a.
3. En i83o, le maréchal Soult avait pleinement adhéré à la révolation. Le 17 novembre, il remplaça le maréchal Gérard dans le ministère do. a novembre, dit du mouvement^ présidé par Laffitte, et qui devait tomber le i3 mars i83i.
4. Dans une lettre particulière de Circourt à Lamartine, du la mars^ analysée dans le Registre-copie A, il est dit à cet égard :
« M. Brunet-Denon a reçu la lettre du 8 mars par laquelle le ministrer lui annonce qu-il le charge de la gestion des affaires 3e la légation dcr France à Berlin. L'enveloppe porte la désignation de chargé d'affaires d^ France d Berlin. Nous sommes convenus que M. Brunet saurait dcr M. de Canitz avec quel titre M. de Hatzfeldt maintenant accrédité aupi^» du gouvernement français (sic), el que M. Brunet porterait ici le même* Nous avons également réglé que le sceau de la légation porterait simplement Texergue : Légation de France à Berlin^ et que la formule des pa»seports serait ainsi conçue : Légation de France d Berlin^ noaSf chargé d'affaires de France, ou nous, chargé des affaires de la légation,.,. » — M. Brunct-Denon, deuxième secrétaire à la légation de Berlin, était le fiif du baron Brunet-Denon, qui fut député de 184a à 1846 et de i85a à iS83.
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pressé que je Ini ai rendu, et les iastanteague j*ai faites à son snjet, aussi longtemps que j'ai pu mexToire quelque crédit, n'obtenir aucun résultat considérable.
Entre Pontoise et Yalenciennes, une interru))tion causée par rincendie d'un pont retardait la marche des- ^convois. L*aspect du pays était étonné plus qu agité, meièriellement calme, dans la prostration qui suit un accès de fièvre. A la frontière de Belgique, quelques précautions indiquaient les inquiétudes du gouTcmement, sans être proportionnées en aucune manière à Fétendue du péril. Tout ce royaume fermentait; mais une majorité compacte et ferme voulait et obtint le maintien des institutions fondamentales. Par un concours heureux de circonstances, une sorte de révolution parlementaire et ministéxielle avait. Tannée précédente, mis hors des affaires le parti clérical ^ contre l'ascendant duquel, s'il eût subsisté en février, une réaction violente, et probablement funeste à l'État, aurait été inévitable. Le clergé fut sauvé par sa propre défaite, qui, lui laissant toutes ses positions essentielles, et l'exonérant seulement de ce qui aurait été pour lui une charge ruineuse, lui permit d'atteindre plus tard à de nouvelles destinées, dont il ne sut point user avec plus de modération et de prévoyance qu'auparavant. Nous ne fîmes que traverser Bruxelles. A liège, les artisans étaient bruyants plutôt que turbulents. Aix-la-Cbapelle se remplissait de troupes : la Prusse, en grande hâte, se mettait en garde sur le Rhin et la Moselle. On ne voyageait point alors avec la même célérité
1. Le roi Léopold, n'ayant pa s>ntendre avec les libéraux, forma en mars 1846 un ministère composé de catholiques, qui voulut Caire voter une loi BUT l*enieignement secondaire. Malgré i*avis de son beau-père Louis- PbUippe, qui le poussait à soutenir les catholiques contre les libéraux de VAlUancê Ubérale^ Léopold prit en août 1847 un ministère de cette , qui devait durer jusqu^n mars i865.
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qa*anjoard*hui. : il. fallat passer la nuit du 7 mars à Go* logne. Cettd grçAde cité était remplie de cris et dé moovemenls tumultueux ; les joies banales da carnaval s^y mêlaient, aux bouillonnements déjà commenoés de la plèl\e« menacée dans son travail, et surtout entraînée dans ce tourbillon de passions novatrices et niveleuses que la révolution de février déchaînait sur tout le sol allemand.
J'appris à Cologpie et je mandai au ministère que la duchesse d'Orléans, avec ses fils, était arrivée à Ems, et s'y renfermait dans une solitude absolue. Il m'était impossible de me détourner en ce moment de ma route pour m'acqiiitter personnellement envers elle d'un message verbal que m* avait confié le Gouvernement provisoire. Je devais assurer cette princesse qu'elle serait toujours Tobjet du respect et de la haute estime des hommes chargés d'eirprimer les sentiments de la nation, et que le douaire stipulé en sa faveur à Tépoque de son mariage lui serait payé avec la même exactitude que par le passé. Aussitôt après mon arrivée à Berlin, je m'acquittai de ce message par les voies que je jugeai les plus respectueuses et les plus propres à ménager la réserve douloureuse et d'abord irritée où la princesse jugeait convenable de se maintenir. Je ne reçus aucune réponse; les paiements furent faits régulièrement, et acceptés sans hésitation : c'était convenable de part et d*autre.
La duchesse dOrléans excitait alors dans toute l'Allemagne un intérêt douloureux. Elle se releva bientôt de son abattement, rétablit des relations étroites avec difiérents membres de sa famille, et gagna même sur sa timidité, son deuil et ses ressentiments d'entretenir, avec les chefs du parti de ses fils et de sa propre autorité (elle aspirait sans déguisement à la régence), des correspon-
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dances suivies, qui la leurrèrent, jusqu'à sa mort si prématurée I, d*un espoir fiévreux et vain. Jamais chef de parti n'a eu plus de confiance dans ses chances de succès et moins d'adresse pour les multiplier. La duchesse d'Orléans n'avait vu de la France que les Tuileries, où elle était traitée en étrangère, et qu'elle n'aimait pas. Elle ne connaissait pas mieux le caractère national que l'aspect matériel du pays, ou la société contemporaine. A bien dire, la trempe de son esprit, formé à Schwerin, durci et vieilli d'avance à Eisenach, rendait sans application possible les facultés remarquables de son entendement et les fnalités solides de son cœur. Elle a pourtant rempli toute sa tâche telle qu'elle l'avait conçue, et laissé ses fils dans la position isolée, mais distincte, sinon clairement définie, qu'elle avait souhaitée pour eux. Elle a excité peu de regrets, mais emporté beaucoup d'estime : elle avait des principes arrêtés et des affections vraies ; une fortune éblouissante ne l'avait jamais enivrée, une fortune lamentable ne l'abaissa jamais. Elle fut très gentildonna, très princesse et très Allemande.
Nous passâmes quelques heures à Hanovre. Cette petite capitale reposait encore en paix. Mais il y avait de l'émotion dans le duché limitrophe de Brunswick, et d'épouvantables désordres éclataient à la fois dans la Thuringe, le Sooabe et la Franconie, s'attaquant surtout aux gouvernements des troisième et quatrième ordres, menaçant surtout les personnes et bouleversant les propriétés des membres de la haute noblesse ^, Singulière pei^istance
I. La duchesse dK>rlèaD8 est morte en i858 à Richmond (Angleterre), où eUe s^était rendue, de son séjour habituel d'Ëisenach (Saxe-Weimar), poar Tisiter, comme elle fliissit souvent, la famille royale de France.
9. Lt lettre de Gircoart à Lamartine, du lo mars, donne sur co voyage des détails plus circonstanciés (Registre-copie A) :
c Entre Cologne et Hanovre, j'ai trouvé le calme le plus parfait. Seule-
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dans les instincts populaires I La jacquerie, ooorte d'ailleurs, et promptement réprimée, de 1848 éclata précisément dans les mêmes cantons, et traça la même ligne de pillage et d'incendie que la révolte des paysans en i5a5, étouffée d'une manière si cruellement péremptoire par la Ligue souabe et l'empereur Charles-Quint. Toutefois, les rebelles de 184B n'avaient aucune concession légitime à demander, tandis que les griefs de leurs prédécesseurs étaient très réels. Ceux-ci payèrent de beaucoup de sang des avantages essentiels dont, malgré leur défaite absolue, la pacification les mit en possession. Les insurgés de 1848, bien plus coupables que leurs prédécesseurs, n'eurent presque rien à souffrir d'une répression molle et mal concertée ; on ne les désarma guère qu'en mutilant à leur requête la propriété et en désorganisant l'État avec une sorte de stupidité ingénieuse ; mais l'orage passé, on s'empressa d'en effacer les traces matérielles, et il ne reste rien des « conquêtes de mars ^ x>, qu'im accroissement de méfiance dans les gouvernements, de rigueur tracassière dans les polices, de haines sourdes et d'appétits violents dans les multitudes ^,
menif un corps d*armée ayant été mobilisé par le goaTcrnement prussien, et les détachements qui doivent le former se rendant sur le Rhin, les routes étaient couvertes d'hommes marchant sans enthousiasme comme sans désordre. Les régiments de landwehr qui, dans le cas d*ane alarme sérieuse, devraient renforcer et doubler Teffectif des régiments de liffne, n'ont pas été mis sous les armes.
« Hanovre est inquiet ; mais nulle manifestation n'a eu lieu jusqu'à présent ; Brunswick demeure également dans un ordre parfait.
c Cependant les valeurs commerciales subissent dans toute l'AUemagne occidentale une rapide dépréciation ; les papiers-monnaie émis par les sociétés des chemins de fer ne se reçoivent plus qu'avec une g^rand^ perte. Les nouvelles de France sont attendues avec une incroyable curiosité.... »
I. Màrz'ErrungenschaJlen^ expression ridicule et pédantesque qu'on répétait jusqu'à la nausée à la tribune, dans la presse périodique et dans les c\Mhs(N.deVA.).
3. Sur l'état des classes rurales allemandes à cette époque, on trouve
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Entre Magdebourg et Berlin, nous rencontrâmes partout des troupes en marche. Évidemment, le pouvoir royal appréciait la gravité de la situation et se préparait à y faire face par l'emploi du moyen essentiel et naturel à une monarchie militaire. Les voyageurs avec qui nous entrions en relations étaient remplis d*une curiosité fébrile et d'un enthousiasme un peu candide envers les événements de Paris et leurs auteurs. Ils ne paraissaient craindre pour leur pays aucune conséquence fôcheuse de cette catastrophe du gouvernement de Louis-Philippe ; seulement, la cause du régime constitutionnel et de la liberté civile leur paraissait irrévocablement gagnée dans tout Tunivers. Nous allions voir.
des remarques précises dans Karl Marx, Reçolution and Coanier-Recolaiion or Germanx in 1848, trad. fr. (Paris, igoi, ia-i8), p. i3-i5. Le servage avait été aboU en Prasse le 9 octobre 1807 (G. Cavaignac, La formation de la Pruê8€ contemporaine^ Paris, 1891-1898, a vol. ia-8), mais la condition des cttlUvatears resta longtemps médiocre, car sHls furent personnellement aflYanchis, la terre resta aux mains de Taristocratie, qui tendit à les éliminer complètement et à former de grands domaines (J.-P. Knapp, Die Baaernbejreiang.... Preanem, 188;, a vol. in-8).
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Nous arrivâmes à Berlin le 9 mars, vers le soir. Je m'établis dans un appartement modeste, sur Tavenue des Tilleuls », à peu près au centre de la ville neuve. J'informai M. Brunet-Denon de ma présence et de mes intentions, qui ménageaient trop ses intérêts pour ne pas s'accorder avec ses désirs. J'envoyai à M. de Humboldt l'écrit de M. Arago, et je fis porter à M. de Ganitz, pour entrer sur-le-champ en matière, la lettre dont voici la copie ^ :
Berlin, 9 mars, soir.
Monsieur le baron,
J'arrive de Paris chargé d'une mission confidentielle du Gouvernement provisoire de la République française auprès de S. M. le roi de Prusse. Il serait, je crois, essentiel que je pusse avoir l'honneur de m'entretenir le plus promptement possible avec Votre Excellence, à laquelle je montrerai la dépêche de M. de Lamartine, laquelle établit le fait et indique les tendances de cette commission. J'ai Tordre, d'ailleurs, de la tenir secrète, au moins pendant les premiers moments ; et ce motif me fait espérer que vous voudrez bien m'autoriser à
I. La célèbre avenue Unter den Linden. Circoart logea à VHÔUI de Russie.
a. Registre-copie A, feuille i.
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paœer par-dessns les formalités ordinaires d*ane présenta* tion» laquelle ne saurait avoir maintenant lieu d'une manière officielle. J'ose croire que les instructions dont je suis muni, et les sentiments que j'aurai la possibilité de mettre au jour donneront à Votre ExceUence lieu de ne point regretter l'obligeance dont elle voudrait m'honorer dans cette occasion. J'attends le rendez-vous qu'elle aurait la bonté de m'assigner. Agréez, je vous prie, Monsieur le baron, l'hommage de ma
haute considération.
A. DB CmcouRT.
Ce ministre qui, prévenu de ma prochaine arrivée, m'attendait avec une grande incertitude sur mes intentions et de grandes inquiétudes sur Faction que je prétendais exercer, s'empressa de me prier de passer dans son eabinet >. A mon retour chez moi, j'y trouvai M. de Hamboldt. Avant la fin de la journée, j'avais pu prendre connaissance, aux meilleures sources, de la situation extraordinaire où les événements de Paris avaient jeté et ma nouvelle fésidenee, et la monarchie dont elle est la capitale, et le souverain avec le gouvernement duquel j'avais à truter.
Frédéric-Guillaume IV, alors âgé de près de cinquantetrois ans^ était depuis huit années sur le trône. L'enthou-
1. Void là lettre de Ton Ganitz (liasse 4f pièce i) : c Moasienr,
c En réponse à la lettre que vous venés de m'addresser, je vous prie de bien yonlolr (dé) passer chés moi aujourd'hui avant huit heures, ou bien demain matin. Comme vous désirés me parler le plus promptement possible, je sois prêt à TOUS recevoir tout de suite.
c Reeerés^ Monsieur, l'expression de ma haute considération.
c Ganitz. »
c 7/m. iS48, 6 heures. »
Malgré cette lettre, Circonrt a accusé Ganitz d'intri^es contre loi : < M. de Génits et le ministre de Russie s'entendaient pour détourner le roi de m'accorder cette faveur i [d'une entrevue], dit-il dans sa dépêche coBiMeatlelIeda lO'Biars (n* la).
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siasme irréfléchi, confiant, presque universel, qui avait accueilli son avènement, s'était dissipé depuis longtemps pour faire place à une estime froide, à des plaintes chagrines, à d'impatientes réclamations. Pourtant, les résultats extérieurs de ce gouvernement se trouvaient encore tous favorables. La population s'accroissait dans une juste proportion avec le progrès de la richesse nationale ^. Le Zollverein, cette union des douanes allemandes, source pour la Prusse d'une augmentation de crédit dans le corps germanique et au dehors, s'élargissait et s'affermissait ^ L'armée était belle et d'une fidélité inébranlable. Les manufactures grandissaient rapidement, et l'ancien Berlin allait être enveloppé dans des quartiers populeux et bruyants de fabriques. J'enregistre parmi les prospérités, pour me conformer à l'opinion alors dominante, ce dernier point que personnellement je serais disposé à compter comme un mal très sérieux d'ailleurs. Les ressources du trésor, modiques, mais bien administrées et ménagées avec une économie rigide, suffisaient aux besoins de l'État ^. Les sciences, les arts, les lettres recevaient des encouragements splendides. Si la presse périodique demeurait assujettie à une censure modérée d'ailleurs, et même assez judicieuse, en revanche, l'enseignement public était parfaitement libre, et les corps littéraires s'exprimaient même, en toute occasion, avec une certaine
I. Diaprés le recensement de i846, la population prussienne s'élerait à i6,iia,94iB ftmes (Kôlnische Zeitung^ a4 avril 1848).
3. Le ZoUçerein ou Union douanière avait été fondé par la Pmsse en 189g avec les principautés de Schwarzburg, les deux Uesse et la Saxe, qui se trouvaient enclavées dans ses provinces. L^union formée entre le Wurtemberg, la Bavière et Bade adhéra en i833 au Zollverein ; l'Autriche, malgré ses menaces, n'y Ait pas admise. Le Zollverein a été ainsi Tun de» moyens d'unification de TAllemagne contemporaine (W. Weber, Der deutsche ZoUoerein^ 1869, in-8).
3. Le budget de l'État prussien se montait en 1848 à 64fOS3»6o7 thaleis.
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hauteur. La paix, profondément troublée dans Tordre religieux par les mesures, quelquefois violentes et fréquemment tracassières, du règne précédent ■, s'était rétablie, à force de bonne foi, de bon vouloir et de franche tolérance de la part du nouveau roi ^.
Toutefois, le mécontentement général, l'agitation inquiète, les vagues, mais ardentes aspirations vers un avenir totalement différent du passé frappaient, dès 1846, dans la monarchie prussienne, les observateurs intelligents. Le roi avait promis, en montant sur le trône, au delà de ce que la pratique des affaires et l'opposition passive des fonctionnaires publics lui avaient permis d'effectuer. A des espérances conçues à la légère, et romanesqpies plus encore qu'exagérées, succédait une sorte d'abattement ironique et d'amer désappointement. Le roi s'affligeait de voir sa popularité perdue ; il regrettait davantage de voir s'écouler sans profit pour les deux patries, « la restreinte et la générale » (j'emprunte le langage de ce temps, adopté même par les publicistes), c'est-à-dire pour la Prusse et TAllemagne, des années sur lesquelles il avait compté pour accomplir de grandes, et surtout de bonnes actions.
Le roi songeait sérieusement à donner aux États pro-
I. Le prédécesseur de Frédéric-Guillaume IV fut Frédéric-Guillaume III, qui régna de 1797 à 1840, et fut un des principaux adversaires de Napoléon I**. Les dernières années de son règne furent troublées par des querelles religieuses : Droste-Vischering, archevêque de Cologne, fut arrêté en novembre i83;, pour avoir lutté contre la doctrine hcrmésianiste, soutenue par le cabinet berlinois ; Dunin, archevêque de Posen, en i838, pour n*aToir pas suivi les injonctions de ce cabinet dans Taffaire des mariages mixtes (G. Goyau, L'Allemagne religieuse^ le catholicisme, 1800- 1848, t. II, Paris, 1905, 1. III, ch. II).
a. Un des historiens récents de Téglise prussienne sous Frédéric- Guillaume IV, W. Nithack-Stahn, dans les Preassische Jahrbùcher, 1907, t. CXXVIII, n* a, pense au contraire que le piétisme, Tétroite orthodoxie du roi suscitèrent de grandes difficultés.
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vinciaux de sa monarchie l'ampleur d'action, la cohésion d'intérêts et l'accord dans les délibérations qui, sans transformer absolument en état parlementaire la monar^ chie militaire de Frédéric II, la monarchie administra* tiye de Frédéric-Guillaume III ■, auraient produit* pour la liberté politique, le crédit extérieur et le déTeloppement intérieur de la nation prussienne, des effets aussi considérables, plus solides peut-être, que roctroi solennel d'une charte constitutionnelle. En même temps, le roi de Prusse, reconnaissant combien était ineflEicace dans toutes les circonstances difficiles Torgamsation de la Diète germanique, telle que les traités de Vienne Favaient constituée 3, s'occupait avec un intérêt ardent de préparer un ensemble de propositions dont Tadoption aurait donné plus d'unité, de vigueur, de mobilité au corps politique, vaste mais disjoint, de la nation germanique. Pour ce dernier objet, il était, voulant procéder sans violence matérielle ni morale, nécessaire de s'entendre avec les cours de Vienne, Dresde \ Munich 4, Hanovre * et Stuttgart ®, peut-être encore avec
I. C'est sous Frédéric-Guillaume III qu'eurent lieu les grandes rèformet de Stein et d'Hardenberg (cf. les livres de G. Cavaignae, La formëtUm iê la Prusse contemporaine, Paris, 1891-1898, 3 vol. in-8, et de M. Poizat, les réformes de Stein et de Ilardenherg...., Paris, 1901, in-8).
%, La Diète germanique, ou plus exactement PAssemblée fédérale {Bm^ desçersammlang)^ fut organisée par Pacte de confédération du 18 Joia iSi5. La Diète était la conférence permanente des envoyés de toas le^ États, présidés par le délégué autrichien ; sa première séance se tint 1» 5 novembre 1816.
5. A Dresde, capitale de la Saxe, gouvernait, depuis le 0 Juin 18M, Prè^ déric-Auguste, mort en 1854.
4. A Munich, capitale de la Bavière, gouvernait, depuis le i5 octobre 1835, Louis I", qui abdiquera bientôt.
5. A Hanovre, gouvernait, depuis le a5 juin i83;, Emest-Aagnste, du^ de Gumberland et Tiviotdale, comte d'Armagh, mort en i85i.
0. A Stuttgart, capitale du Wurtemberg, régnait, depuis le 9o octobfe 1816, Guillaume I«', mort en X8O4.
BBaLIN AVANT LES BARRICADES. III
celles de Dermstaât S Garlsrahe ^, Cassel ^ et Weimar 4.
Oq ne faisait encore qu'entrevoir, dans un avenir sou> liaité, plus qu espéré, la réalisation de ces plans ; mais pour ce qui concernait ceux qu'on pouvait renfermer dans Tenceinte de la monarchie, Frédéric-Guillaume IV avait, en 184?» f^i^ ^ui pas considérable, qu on tenait alors pour décisif^. Des comités, fondés de pleins pouvoirs de tous les États proQinciaux, avaient» sur l'appel du roi, siégé ensemble à Berlin, dans ce qui reçut officiellement le -nom de Diète réunie (Vereinigter Landtag),
Une opposition compacte et bien dirigée s'était trouvée, durant cette session plus longue que fructueuse et sur qui TAUenLagne n'avait cessé de fixer ses regards, organisée en face d'une majorité ministérielle, celle-ci in-
I. A Darmstadt, eapitale du grand-duché de Uesse-Darmstadt {Grosshenogtam Darmsiadt), régnait, depuia le 6 avril i83o, Louis II, mort en
3. A Karlsruhe, capitale du grand-duché de Bade, régnait, depuis le 3o mars iSSo, le grand-duc Léopold, mort en i85a.
S. A Cassel, capitale de la Hesse électorale (Kurhessen), régnait, depuis i84;, Frédéric-Guillaume !•% qui fut dépouillé de son pays par la Prusse en 186S.
4. A Weimar, capitale du grand-duché de Saxe- Weimar -Eisenach, régnait, depuis le 14 juin 1808, Charles-Frédéric, mort en i853.
5. Partisan de Tétat germanique chrétien du moyen âge, Frédéric-Guillanme IV devait heurter la mentalité de la bourgeoisie et d'une partie de la noblesse, qui, dès i84o, par Torgane des États provinciaux, demandèrent «n régime parlementaire. Après l'avoir supprimée (déc. 1841), il rétablit la censure, fit destituer les instituteurs Hbéraux, enleva à Diesterweg la direction de l'école normale primaire de Berlin. La patente du 3 février 1847, discotée depuis i845, créa un Landtag réuni, c'est-à-dire unit à Berlin en une seule assemblée tous les États provinciaux : ce n'était donc pas la représentation du peuple, et cette assemblée ne pouvait que voter les impôu nouveaux et présenter des pétitions. A la séance d'ouverture du II avril 1847, le roi manifesta sa volonté de gouverner contre rincrédulitc et i*esprit révolutionnaire. Ce corps se sépara en juin 1847 sans avoir pu obtenir la périodicité, et Frédéric-Guillaume IV, ému des progrès révolutionnaires, annonça, le 8 mars 1848, qu'il la donnerait aux Commissions réonics, assemblées en janvier 1848 pour discuter le projet de Code Pénal.
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qaiète et mal disposée envers le pouvoir, qui la soumettait à une épreuve dont elle ne voyait pas la nécessité. Aux premiers rangs de cette opposition figuraient surtout les chefs de Fintérét manufacturier et commerçant dans la province du Rhin et celle de Silésie ; les oignes de la noblesse catholique de la Westphalie et des anciens électorals ; les délégués des villes riches et populeuses, Breslau, Dantzig, Cologne, Berlin même ; enfin» les hommes éminents dans les lettres et les sciences qui, formés à l'université de Kœnigsberg, gardaient la direction intellectuelle de la Prusse orientale, et qu'une animosité héréditaire contre la Russie indisposait envers le monarque dont la politique extérieure avait pour règle capitale de s'appuyer sur une entente cordiale avec l'empereur Nicolas, son beau-frère '.
L'opposition, dans la Diète réunie, ne pouvait songer à faire de ce corps une assemblée constituante, ni même à lui imposer aucune délibération violente ; mais elle avait obtenu de grandes concessions. Il demeurait entendu que la Diète serait réunie périodiquement, et tous les deux ans, pour le moins, !en session générale ; qu'on lui soumettrait, non pas le budget de la monarchie, réglé précédemment d'une manière normale par la couronne, mais tout projet d'emprunt pour le compte de l'État et de création d'un impôt nouveau ; qu'enfin on la consulterait sur toute modification à introduire dans les codes de la monarchie et qu'aucune loi nouvelle, destinée à être générale et permanente, ne serait établie sans son adhésion.
Au moment où la Diète allait se séparer, après avoir*
I. Frédéric-Guillaume IV avait épousé à la fin de iSoS la princesse Elisabeth de Bavière, qui ne lui donna pas d'enfants. Née le i3 novembre 1801» Elisabeth mourut à Dresde le 14 décembre i8;3. La sœur de Frédérie- Guiilaume IV, Prédérique-Louise-Charlotte-Wilhelmine, née le i5 JnUlet 1798, avait épousé Nicolas I" le i3 juUlet 181;.
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préparé pour an avenir prochain ce qui pouvait, selon les circonstances, devenir un progrès sérieux, ou produire un désordre funeste, on achevait Tinstruction et l'on prononçait la sentence d'un procès fameux intenté à des Polonais de tout rang et de tout âge, impliqués dans une conspiration aussi vaste qu'insensée, ayant pour but de soulever, pour le rétablissement d'une république polonaise, la population slave et catholique de la Prusse occidentale [sic] et du grand-duché de Posen ^ Le roi ne souffrit l'exécution d'aucune sentence capitale, malgré la gravité et l'évidence des offenses ; et les conspirateurs, au nombre de plusieurs dizaines, parmi lesquels Libelt ^ et Mieroslawski ' avaient acquis durant les débats une
I. Adam Mickiewicz prépara un projet de défense des accusés, publié dans sa PoUi, du XIX* siècle (Paris, iS;o, in-i8), p. iiS-iig. Sur le procès, ▼07. une note de son fils, ibid., p. iig, n. i.
a. Charles Libelt, né à Posen en 1807, mort le 9 juin iS^S, disciple de Hegel, prit part à la révolution polonaise de i83i, fût condamné, à son retour en AUemagne, à neuf mois de prison dans la forteresse de Magdebourg, créa à Posen un établissement d^enseignement privé, qui fut fermé par rkdministration ; il collabora à la Revue Kole, publia en 1845 Pilozofia i KrUyka. Condamné en 1S47, interné à Moabit, puis libéré, il prit part au mouvement polonais de 1848. Il fut élu régulièrement au Landtag de Prusse, où il défendit plusieurs fois la cause polonaise.
5. Louis Mieroslawski, né en 1814, mort à Paris le a3 novembre 1878, prit part à l'insurrection de Pologne, qu'il raconta quelque temps après {RM. de la réçoL de Pologne, i8S6-i838, 4 vol.). devint en novembre 1844 membre du Comité central de la Société démocratique polonaise et dirigea les mouvements polonais de 1846 et de 1848. Gracié une seconde fois, il rerint à Paris, et publia Thistoire du mouvement (Powslanie poznanskUt Paris, 1S6S). Il fut à la tête des révoltés de Sicile en 1849, et quitta TUe après avoir été blessé ; il commanda alors les insurgés badois, et, après la défaite, s'enfuit en Suisse. Il fut dictateur en i8d3 en Pologne, et revint enfin en France, où il eut des démêlés avec la famille Czartorjski. — Le Moniteur uniçersel du 3i mars 1848, p. :98, donne l'analyse d'une lettre adressée par Mieroslawski i Lamartine, où il exprime sa reconnaissance pour cet homme politique, en même temps que son peu de confiance dans les promesses du gouvernement prussien et son désir que la France s'oppose à la coalition des puissances du Nord par la reconstitution de la Pologne (cf. P. Quentin-Bauchart, Lamartine et la politique étrangère, Paris, 1908, io-8, p. 1S9).
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popularité romanesque, furent distribués dans les cellules d*une prison pénitentiaire nouvellement construite au faubourg de Moabit < ; ils y devinrent Tobjet des démonstrations théâtrales etdesémotionsjouéesdetousles novateurs. Tandis que ce dangereux élément de fermentation s'ajoutait à ceux dont Berlin était déjà pourvu, la physionomie menaçante que prenaient les événements de Suisse déterminait Frédéric-Guillaume IV k concerter quelques mesures avec les cours de Vienne et de Paris. 11 chargea, vers la fin de 1847, d'une mission confidentielle auprès de cette dernière le général de Badowitc, alors le plus intime et le plus écouté de ses amis particuliers. Fort lié moi-même, depuis i83a, avec M. de Radowitz, et rendant pleine justice à F excellence de son cœur comme à l'éclat presque incomparable de son esprit, sans avoir d'illusion sur la solidité de son jugement et sans partager en rien ses prévisions sur l'avenir, je m*étais vainement efforcé, k Paris, de combattre en lui la confiance croissante et TafTection graduellement transformée en estime que lui inspiraient la politique de Louis Philippe et tout l'ensemble de l'établissement de juillet. Il m'avait pris pour un rêveur quand, au mois de décembre i847f j^ lui avais affirmé que tout rédiûce était miné, usé, vermoulu, qu'il s'écroulerait bientôt, écrasant sous ses ruines tout ce qui aurait eu l'imprudence de chercher un abri près de son apparente solidité. Ce dei*nier acte de la politique étrangère du roi de Prusse se trouvait, par suite de
I. Faubourg en aval de la ville, sur la rive droite de la Sprée, qui le sépare du Thiergarten. C'est dans ce faubourg principalement que s'établirent les protestants français réfugiés en Prusse à la suite de la révocaUon de redit de Nantes. Le nom du faubourg est d'origine biblique (Ruih, i, où il est question d*un Juif réfugié chez les hommes de Moabit); à Berlin cependant^ on admet parfois que ce serait une appellation corrompue déterre maudite, donnée par des réfugiés français de 1710 à ce territoire alors désert.
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la catastrophe de février, peser sur ses auteurs d'une manière ftcfaeuae. M. de Radowitz, confus et déconcerté, s'était mis à Técart; le roi qui, pour la première fois dans un régne de huit années, venait de se rapprocher cordialement de la France, à la veille d'une révolution où son nouvel allié avait péri, se trouvait démantelé du côté où il avait espéré une puissante alliance. L'affaire de Suisse élait devenue plus mauvaise que précédemment pour la Prusse ; à la nouvelle des événements de février, un mouvement républicain avait été concerté entre les révolutionnaires de Neuchatel > et leurs auxiliaires des autres cantons. Ce mouvement avait éclaté au commencement de mars, avec un succès entier et facile ; Tantorité du roi a^existait plus dans la principauté. Le ministre de Prusse à Paris avait averti le secrétaire d'État que, sur ce sujet en partfculier, j'aurais une communication à lui faire.
M. de Canits. ofBcier général d'une réputation distin- S^ée, fort avancé en ftge, et d'une physionomie imposante, était un serviteur, non seulement éclairé, mais ^^lé du régime de transition dont la convocation de la X^ite réunie annonçait l'avènement et commençait même ^"^api^eation. Mais, semblable sur ce point à tous les
1. Le pays de Neuchatel, cédé en 1707 et garanti en 1713 à Frédéric I*' de ^irane, ftit flrançais de 1806 à 1814. Les traités de Vienne le rétrocédèrent ^ Frèdérie-Guillaume III, tout en le maintenant dans la Confédération *iiiMe. Les Bootagnards, électrisés parles nouvelles de France, chassèrent, ^ I* mars 1848, le gonvemement prussien, dirigé par le chancelier Favar- Itt, tt ètaMirent le siège de la nouvelle administration à La Chaux-de- Voads (OoMetie dé BdU, a mars 1848). Frédéric-Guillaume IV n'abandonna ^UbltiTement ses droits que devant la concentration d'un corps français, à 11 Un de ttrrier 1860, sur la frontière de Test ; la convention du a4 mai i85a céierfa les droits de la Prusse, mais assura llndépendance de Neuchatel.
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autres serviteurs légués au règne actuel par celui du précédent monarque, ce ministre voulait fermement que, dans rÉtat, une prépondérance décidée et incontestable demeurât à la couronne, si bien qu'en cas de conflit la décision appartint toujours à celle-ci. Protestant de bonne foi, sans zèle intolérant et fanatique, désirant maintenir son pays en équilibre entre la France et TAutriche, et s'appuyer sur Talliance russe, en restant de bon accord avec TAngleterre, passionnément attaché, quoique soldat, au maintien de la paix, M. de Ganitz était, de fait, le ministre prépondérant, et, sans en avoir le titre, le président réel du conseil. Il ne possédait pas le cœur du monarque, près duquel MM. de Radowits, de Bunsen < et de Gerlach ^ étaient plus avant que lui ;
I. Christian-Karl-Josias, baron von Bunsen, né à Korbach le 95 août 1791 , mort à Bonn le a8 novembre 1860, étudia la théologie et la philoso* phie et entra dans la carrière diplomatique grAce à Niebuhr. Frédéric- Guillaume III de Prusse le nomma en 1824 chargé d'alfaires, en iSa^ ministre résident auprès du Saint-Siège. Il poursuivit i Rome dMmportantes études archéologiques, tout en essayant de pallier les mesures violentes du gouvernement prussien contre les catholiques rhénans. Envoyé à Berne en 1839, rappelé à Berlin par Frédéric-Guillaume IV qni le goûtait beaucoup, il Tut nommé ambassadeur à Londres en 184a, et le resta jusqu'en i8a4t essayant de réaliser une entente entre la Prusse et l'Angleterre, particulièrement en ce qui concernait les duchés de Schleswig-Holstein. Ses mémoires, publiés par sa veuve en 1868, en anglais, ont été développés par Nippold en allemand, en trois volumes parus de 1866 à 1971.
a. Il s'agit sans doute de Ludwig-Friedrich-Leopold von Gerlach, qui, né le 17 septembre 1790, mort le 10 janvier 1861. prit part aux campagnes contre Napoléon I", devint en 1806 adjudant personnel du prince de Prusse, qu'il suivra désormais et dont les sentiments sont parfaitement d'accord avec son piétisme étroit. Sa carrière est désormais assurée : U a, depuis la fin de 1848, une grande influence sur Frédéric-Guillaume IV, dont il devient aide de camp général en 1849. Partisan de la Sainte- Alliance, il pencha pour le rapprochement de la Prusse et de la Russie ; il devint général d'infanterie en 1859 et mourut trop tôt pour user de la faveur du roi Guillaume. — Ce personnage a eu un frère également considérable dans rhistoire politique de la Prusse, Ernst-Ludwig von Ger> lach, né le 7 mars i;95, mort le 16 février 18;; des suites d'un accident de voiture. Après de bonnes études, il écrivit dans le PoUtUches Woehen» blatt, organe du parti féodal-conservateur. Les tendances de Frédéric-
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il n*aarait pu réussir à charmer les loisirs élégants et sayaots de son prince, mais il avait son oreille; il connaissait tous ses projets, élaborait toutes ses déclarations, préparait toutes ses mesures.
M. de Ganitz me reçut avec un trouble visible. La catastrophe de février, dont il avait reconnu sur-le-champ la portée, quoiqu'il n'en eût jamais soupçonné d'avance l'explosion, bouleversait tous ses plans, ouvrait la voie à des événements auxquels il ne lui convenait point de participer, et lui montrait clairement qu'il serait bientôt temps pour les hommes de sa génération et de son école de faire place à de plus hardis, à de plus jeunes. Je lui remis une copie non signée de mes instructions ostensibles, et lui fis voir, sans les lui laisser, les lettres de créance, qu'éventuellement j'aurais à lui présenter. Je m'efforçai de lui faire envisager, de la manière que j'ai plus haut exposée si en détail, les intentions du nouveau gonvemement français, et mes dispositions propres. 11 m'écoutait avec une incrédulité couverte de formes courtoises, et avec une froideur affectée qui cachait mal une anxiété, parfaitement honorable, du reste, puisque l'intérêt privé n'y avait pas la moindre part. Puis il me répondit > :
« Nous sommes bien éloignés de songer à contrarier en
Guiltaiiiiie IV étaient cTaccord avec les idées de ce parti : von Gerlach derint, en i8(a, Oberjugtinraih sous les ordres de Savigny, en 1844 président de la Conr d'appel de Magdebourg. Contre le programme réyoIu> tionnaire. il dressa en juin 1S48 la Neue preussisehe Zeiiung, dont les idées ▼ont désormais inspirer la Camarilla et les ministères de réaction, et qui deriendra la Kren*zeitnng. Membre de la Chambre haute en 1849, il demandera le retour aux privilèges féodaux ; légitimiste convaincu, il protestera eontre les conquêtes de 1866 et sera révoqué en i8;4 pour avoir écrit un pamphlet eontre le gouvernement.
1. Lettre confidentielle n* a à Lamartine. Berlin, 10 mars 1848 (Registrecopie A, feniUes 9 et S).
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aueane manière les changements que la nation française peu) vouloir opérer dans son régime intérieur. Mais ces change ments violents autant qu'inattendus nous imposent la néees site de prendre, sur notre frontière, quelques précautionf militaires ; ce sont des mesures purement préventives contrt le danger peu vraisemblable, mais nullement impossible d'une agression de ceux qui, sans l'autorisation du gouvernement français, essaieraient de sympathiser avec les adver saires de notre monarchie dans les contrées riiénanes : ne prenez aucun ombrage de tels rassemblements. Nous avoni décidé de suspendre notre reconnaissance formelle du nouvel ordre de choses, jusqu'à ce que la France se soit donné, pai l'instrument de son Assemblée nationale, un gonveniemenl définitif. Jusqu'à cette époque, nous désirons bien sincèrement rester avec la France dans des rapports non seulement padflques, mais amicaux. Vaffaire de Neuchatel est, pour le Roi, très désagréable. Mais elle n'entrerait pour rien dans la direction générale de notre politique. Nous la traiterons à part; si vous vouliez nous aider ofQcieusement à la terminer d'une manière tolérabie, nous vous en saurions le meilleur gré. »
M. de Canitz ajouta, en terminant cet entretien ^ :
« Votre mission me remplit de joie ; mais j'en aurais bien davantage, si vous pouviez m'annoncer que le Gouvernement provisoire en a confié de semblables à des hommes du même caractère que vous auprès de toutes les grandes cours. 1»
J'ai répondu que le gouvernement, sûr des dispositàons amicales et de la coopération morale de l'Angleterre, avait reconnu sur-le-champ combien une combinaison padûque entre la Prusse, la France et la Grande-Bretagne, chacune de ces puissances amenant avec elle ses alliés naturels et indépendants, aurait de force pour assurer la paix du monde ; et
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que, si la Pnisse se tronvait choisie pour former le troisième membre de cette grande et généreuse alliance, c'était en raison des avantages qu'elle possède et de la place qu'elle tient en Europe ; qu^au surplus, je ne doutais pas que le gouvemement ne fit tenir, en temps et lieu, à Vienne et à Saint- Pétersbourg, un langage en même temps ferme et conciliant ; qu'à cet égard, je n'avais dans mes instructions aucune déclaration spéciale à faire ; mais que les intentions loyales et pacifiques du gouvernement s'appliquaient à l'Autriche comme au reste du monde civilisé.
« Nous reconnaissons, a répliqué M. de Ganitz, que l'Auc triche n'a pas le droit d'intervenir dans les affaires de Malte, c de l'État pontifical et du Piémont ; j'ajoute que nous nous c croyons assurés que Charles-Albert i maintenant n'attac quera plus la Lombardie. Mais que feriez-vous si, la Toscane c demandant du secours, l'Autriche envoyait des troupes à ff Florence a ? — Je n'ai pas de réponse positive prévue dans « mes instructions ; mais l'afTaire serait grave ; dissuadez c l'Autriche d'agir ainsi. — Nous le ferons. Mais si Milan c sinsnrge et proclame le rétablissement de la République c cisalpine ^, si l'Autriche essaie de rétablir son pouvoir par
1. Charles- Albert, roi de PiémoDt, né en i;g8, mort en 1849, fils du prince Charles-Emmanuel de Piémont et de Marie-Christine de Saxe, imim d'idées libérales et unitaires, joua un rôle dans la révolution piémontaise de 1821, à la suite de laquelle il fut exilé en Toscane. Vice-roi de Sardaigne en 1809, il Ait appelé au trône en i83i à la mort de Charles- Félix ; il i^ayema d'une tàçon relativement libérale, mais surtout de manière à réaliser son programme unitaire. En 1848, il appuya les mouvements révolutionnaires de la Lombardie et de la Vénétie, et voulut, sans falde de Tétranger, ûiire Ihinité italienne. Victorieux à Pastrengo, Goito, Somma-Campagna, il fut défait à San-Donato et dut évacuer Milan, n reprit la guerre pour obéir aux exigences des partis avancés, mais poar être défkit à Novare, le al mars 1849. Il abdiqua aussitôt en faveur de ion fils Victor-Emmanuel II, et s'exila à Oporto, où il mourut quelque temps après, le a6 juillet 1849 (cf. M. degli Alberti, Alcuni episodi del risorftmenio UaUano, dans BibL di gtoria UaL récente, 1907, t. I, p. 902-471).
9. A Florence gouvernait, depuis le 18 juin i8a4, le grand-duc Léopold II, détrôné en 1869, mort le 99 janvier 1870 à Rome.
S. La République cisalpine, fondée par le général Bonaparte en 1797, reconnoe par rAutriche au traité de Campo-Formio, dissoute en 1798, ré-
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« la force des armes, que ferez-vous ? Nous, Prassiens, nous ce lai reconnaîtrions ce droit. — Un événement nonveaa amèa nerait chez nous des résolutions nouvelles. Dans les cas ce les plus extrêmes, la guerre pourrait être, par le lait dHme « alliance entre la France et la Prusse, restreinte et contenue d dans les limites géographiques de l'Italie. Ce serait mi bience fait immense pour TAllemagne, la Belgique et Tensemble c( de la chrétienté. — Nous avons lu le manifeste de M. de « Lamartine avec beaucoup d'émotion et d'intérêt i. Nous (c faisons les vœux les plus ardents pour que l'homme émi- « nent dont il émane demeure à la tête des affaires de son ce pays. Mais deux passages du manifeste nous ont vivement a peines. D'abord le paragraphe i5, page 5; puis le parace graphe i8. Gomment traiter avec vous sur la base de traités « que vous déclarez ne pas reconnaître ? Quelles sont les c( nationalité» opprimées dont vous voudriez aider la recons- « titution ?.... »
Ces objections étaient faciles à prévoir ; il n*était pas aussi aisé d'y répondre. Je tâchai de faire accepter à M. de Canitz, comme j'aurais voulu les comprendre moi-même, les nécessités politiques dont les paragraphes équivoques du Manifeste étaient le résultat, et les dispositions qui, dans la pratique, pouvaient rendre compatibles avec le maintien absolu de la paix générale ces déclarations si capables, prima fa^ie, de la détruire. Le vieux ministre avait évidemment, en m'écoutant, un vif désir et une impuissance complète de surmonter son incrédulité. Ce n'était guère, après cet entretien, que par
tablie après Marengo, reconnue une seconde fois par TAutriche au traité de Lunéville, en 1803, sous le nom de République italienne, comprenait la Lombardie autrichienne, les provinces vénitiennes de Bergame, Brescia- Crémone, Vérone, Rovigo, le duché de Modène, les trois Légations et une partie des Grisons, et avait Milan pour capitale. I. Voy. V Appendice.
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une conversation confidentielle avec le roi, lequel gardait encore entre les mains la direction suprême des affaires étrangères, que la négociation pouvait alors faire un pas immédiat. Je priai M. de Canitz de m'obtenir incessamment une entrevue, en dehors de toute présentation officielle et de toute formalité diplomatique; il me le promit, sans grande volonté, je pense, d*y réussir sitôt. En quittant M. de Canitz, je vis le baron de Schleinitz * et le comte Albert Pourtalès 3, chefs des deux divisions da département des affaires étrangères. Le second m^était, depuis longtemps, bien connu. Je le trouvai dans les dispositions les plus sincèrement affectueuses pour faciliter le succès de ma mission. Je Tentretins en particulier de la question de Neuchatel, qui le touchait personnellement de la manière la plus douloureuse \ Je le trouvai calme et résigné. J*affirmai que le Gouvernement provisoire était étranger à cette échauffourée de Neuchatel, et la regrettait même, comme complication intempestive ; mais qu*il priait la cour de Prusse de suspendre toute action de ce côté, de ne rien demander à la Confédération suisse, et de remettre la suite comme la solution de toute l'affaire à une négociation pacifique,
I. Le Arère sans doute da jariste et ministre d^tat prussien.
Les soaTenira de Gircourt le servent mal. Son Registre-copie A note qa*U a seulement remis le xi mars une carte chez M. de Schleinitz en mAme temps que chez M. de Keller. La visite à M. de Schleinitz, directeur des affaires politiques au ministère des affaires étrangères, eut lieu le i3 mars.
3. Alhert, comte von Pourtalès, né le lo septembre iSia, mort le i8 décembre 1861, membre d*une famille suisse, d^origine fk*ançaise, anoblie pu* Frédéric II de Prusse, a rempli diverses missions diplomatiques, en particulier i Gonstantinople en i85o, à Londres en iS53. — Son frère, le eomte Frédéric von Pourtalès, grand maître des cérémonies, visita Gircourt le i3 mars (Registre-copie A).
3. Le comte de Pourtalès fut compromis dans une tentative monarchique dans le canton de Neuchatel, où il avait des biens considérables, en 1866. On y reviendra plus loin.
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dont le siège pouvait être, selon les oecorrences, Berne ou Paris. « Le roi, me dirent à cet égard MM. de Ganits et Pourtalès, se bornera maintenant à réserver ses droits, et détoarnera ses fidèles sujets de tout recours aux armes ». Je ne pouvais, dans ce premier moment, demander mieux que cette promesse ^
M. de Humboldt avait, en février 1848, accompli sa soixante et dix-huitième année. Mais il conservait encore la rare activité de son esprit et prenait à toutes les affaires publiques Fintérêt le plus détaillé. Il jouissait pleinement d'une sorte de royauté intellectuelle dans la sphère des sciences, et la vénération du public lettré, d'une extrémité de TAllemagne à Tautre, lui déférait presque unanimement le rang qui, depuis la mort de Gœthe *, était demeuré longtemps incertain et flottant, celui d'écrivain le plus populaire et de génie le plus admiré de la langue teutonique. A la cour, qu'il aimait beaucoup et qui absorbait tous ses loisirs, M. de Humboldt était l'ami da roi et l'antagoniste sarcastique des ministres. Traité par les princes du sang avec une déférence froide, il faisait par sa conversation les délices du monarque ingénieux, érudit, curieux surtout, qui portait la couronne, aussi à part dans sa famille que dans l'État. Les opinions politiques de M. de Humboldt étaient beaucoup plus modérées que ses relations, principalement celles qu'il entretenait hors de l'Allemagne, ne l'auraient fait conjecturer. Elles tendaient à la transformation de l'État prussien en monarchie parlementaire, d'après le modèle anglais. Il pensait (et je partageais cette croyance) que les éléments
I. Circourt vit également le 10 mars, outre Pourtalès et Humboldt, lord Westmorland et le baron de Savigny (Registre-copie A).
a. Gœthe était mort à Wclmar le 99 mars iffla, à l'âge de quatre-vingttrois ans.
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d*ime Chambre aristocratique forte, compacte, influente, existaient dans les provinces prussiennes, pourvu que la couronne ne prétendit, dans cette question, rien créer, rien exclure, par esprit d'intolérance ou de routine, et voulût se borner à choisir parmi les riches et solides matériaux que la Providence lui avait préparés. M. de Hnmboldt pensait aussi qu'à Taide de bonnes institutions éleetorales variées suivant la diversité des organisations sociales* dans les provinces, on arriverait sans grande difficulté à former en Prusse une Chambre des députés efficiente et modérée. Il me promit son concours pour (aire réussir, principalement auprès du roi, qu*il voyait familièrement chaque jour, la mission dont je lui expliquai sinoèrement le but et les tendances.
J*igQore «i la lettre de M. Ârago renfermait quelque passage qiû fbt relatif à moi MM. de Humboldt suivit tons mes mouvements avec une grande apparence de bienveillance dans sa curiosité ; mais dans les premiers temps, il ne loi aurait été guère possible d'écarter la prévention dont ma mission elle-même m'avait rendu Tobjet auprès des personnes qni craignaient l'introduction d'un nouveau régime dans TÉtat. La reine, le prince de Prusse, les ministres entraient tous dans ce sentiment que je viens d*iiidiqaer : les répulsions contre un homme qui venait traiter au nom de la République française n^étaient que trop naturelles, mais elles firent du mal. Si j*avais pu, dès le lo mars, entretenir le roi, j'aurais, je crois, prompte* ment gagné sa confiance, et ma position me mettait à portée de lui ouvrir d'utiles avis. J'aurais pu éclairer ses incertitudes et soutenir sou courage, ce qu'aucun de ses conseillers officiels ne réussit à faire quand la crise, à mes
I. Cireoart note à la dite du i8 mars, dans son Registre-copie, la remise à M. Bronet-Denon d^ane réponse de Humboldt à Arago.
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yeax imminente dès mon arrivée à Berlin, ent éclaté avec cette violence qae j*aurai bientôt à raconter,
En rendant compte au ministère de mon entrevue avec M. de Ganitz, j*ajoutai quelques détails sur les mesures que les événements accomplis et ceux qu'on pressentait vaguement, suggéraient alors au gouvernement prussien. Deux corps d'armée avaient été mobilisés et mis à la disposition du prince de Prusse i, nommé commandant supérieur des provinces occidentales : Westphalie et Prusse rhénane ^. Mais par une méfiance impolitique, ou par une économie mal placée, les régiments de Landwehr, qui, d* après Torganisation prussienne, devaient doubler Teffectif des troupes de ligne, ne recevaient pas Tordre de marcher. Les valeurs commerciales subissaient une dépréciation rapide ; le papier-monnaie, émis avec une imprudente prodigalité par les sociétés des chemins de fer allemands, ne se négociait plus qu'à perte. Les salons se fermaient; les manufacturiers restreignaient leurs affaires.
En se séparant, à la fin de Tété précédent, la Diète réunie avait laissé des Comités permanents^ chargés de s'entendre avec le conseil d'État et les ministres pour préparer les mesures qui devaient être présentées à la prochaine session. Ces Comités, siégeant à Berlin, pouvaient, dans les circonstances si graves et si absolument imprévues où Ton se trouvait, acquérir une importance
I. Le prince Guillaume de Prusse, né le aa mars de Frédéric-Gaillaame 111 et de la reine Louise, mort le g mars 1848, reçut le titre de prince de PrusM i la mort de son père, le 7 juin 1840, et devint régent du royaume le 7 octobre x858, roi le a janvier 1861, empereur d'Allemagne le 18 janvier 1871. Énergique représentant des vieilles traditions militaires prussiennes, il dut fuir la révolution de mars, arriva à Londres le aa mars 1848 et rentra i Berlin en juin. Elu député à l'Assemblée nationale, il n'y prit pas part; en revanche, il commanda les troupes envoyées contre les révolutionnaires badois, et fut nommé, au mois d'octobre 1849, gouverneur militaire des provinces rhénanes et de Westphalie.
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anormale et gêner Faction du gouvernement : le roi prit, en conséquence, la résolution de clore leurs travaux; il se rendit en personne, le 6 mars, dans leur assemblée, et la congédia par un discours bienveillant, mais ferme ' : il y annonçait Tintention de ne s'immiscer en rien dans les affaires du dehors, mais de défendre avec tous ses moyens le territoire germanique, s'il venait à être l'objet d'ime agression ; chacun sentait que ces termes généraux ne s appliquaient qu'à la France.
Les Comités séparés, le prince de Prusse en route vers le Rhin, le roi demeurait en face d'éventualités redoutables sans autre aide qu'un cabinet moralement disloqué, et dont les membres avaient peu de confiance l'un dans l'autre. Des conseillers confidentiels du monarque, M. de Bunsen demeurait à Londres ; M. de Radowitz était à Vienne : le roi se sentait seul. Le besoin d'innover et la difficulté de rencontrer juste dans le choix de nouveaux conseillers et de nouvelles mesures se laissaient reconnaître avec des forces égales entre lesquelles s'établit une fUcheose compensation. On perdit des jours, et les jours comptaient alors pour des années. L'orage éclata sans que Ton eût encore commencé à construire l'abri.
Je vis, dès le lo mars, le ministre d'Angleterre, lord Westmorland ^, diplomate de la vieille roche, plein
I. « La ProTidence a fait surgir des événements qui menacent d'ébranler Tordre social dans ses bases. Laissez toutes les querelles de parti et ne songez plus qu'à la seule chose nécessaire si nous voulons sortir avec honneur et succès de Torage qui ne peut être conjuré, avec la grâce de Dieu, que par notre union, notre attitude et notre exemple. Groupez-vous comme un mar d'airain, avec une vive confiance, autour de votre roi, autour de votre meilleur ami. » Moniteur universel, lo mars i848, p. 588. Cf. P.Matter, La Prusse et la réçolution de 1848, Paris, igoî, in-i8, p. 118.
X John Pane, ii« comte of Westmorland, né le 3 février 1784, mort
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d*expérience et de bonhomie, loyal envers son pays, bienveillant pour rAllemagne, partisan déclaré de la paix.
a J*espère, me dit-il, que votre gouvernement s'abstiendra de prêter en Italie aucun appui, môme moral, aux Italiens, soit corps francs, soit juntes d'insurrection, soit gouvernement même, qui entreprendraient à main armée quelque chose contre TAutriche. SU en était autrement, l'Angleterre ne pourrait se dispenser de venir en aide k l'Autriche, son alliée : elle y est tenue par les traités. Nos dispositions sont d'ailleurs amicales envers le gouvernement actuel de la France ; il y a même pour nous une sorte d'avantage, quanta l'arrangement des affaires d'Bspague, à ne plus rencontrer les intérêts particuliers de la famille d'Orléans sur une voie où les intérêts nationaux de trois pays peuvent se mettre d'accord ». Relativement aux affaires d'Allemagne, lord Westmorland témoignait moins d'anxiété.
Il en était autrement de l'illustre Savigny, ministre de la Législation et directeur des travaux du conseil d'État ^ Ce grand jurisconsulte ne cherchait même point à dissimuler son abattement. Il me reçut ^ en ancien ami,
le i6 octobre iHSg, servit dans rarmée anglaise contre Napoléon !•' et commença sa carrière diplomatique en i8i4f comme ministre plénipotentiaire en Toscane. Ministre résident à Berlin de 1841 à i85i, il négocia le traité du a juillet i85o. Il quitta Berlin pour Vienne, et prit sa retraite en i856. U était fanatique de musique et a laissé plusieurs opéras ; à l'annonce i Berlin de sa mort, le prince Guillaume fit jouer la marche funèbre de Beethoven pour honorer sa mémoire. — Il avait auprès de lui à Berlin son fils, qui a fait des vers, de la musique, et, par surcroit, de la diplomatie.
1. Friedrich-Karl von Savigny, né le 24 février 1779, mort le a5 octobre 1861, d*origine française, est un des plus grands jurisconsultes de l*AUemagne moderne. Il enseigna le droit romain à l'université de Berlin de 1810 jusqu'à sa mort. En 184a, on créa pour lui le ministère de la revision des lois; il y prépara quelques projets de lois spéciales, et y perdit beaucoup du temps qu'il eût pu consacrer à ses travaux scientifiques. Son acUvitè administrative prit Un avec les événements de 1848. Il était alors Geheim Rath.
a. Le 10 mars (voy. p. im, n. i).
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mais sans avoir la moindre confiance dans le succès pacifique de la mission dont je m* étais chargé. Il me fit un tableau sombre, menaçant, et malheureusement fort exact, de la condition où TAllemagne avait été soudainement plongée par « le cataclysme parisien )». Un mouvement démocratique universel faisait avec une violence sans exemple craquer tous les rouages des gouvernements particuliers. La tendance avouée était vers Tadoption d'un régime unitaire, l'expulsion des dynasties, la confusion des classes, la confiscation des propriétés féodales, Fabo* lition des législations spéciales. La Diète germanique continaait bien à ûéger, mais son autorité morale était anéantie, elle n'avait plus de guide, ni de confiance en ellemême. L'Autriche chancelait sur ses bases; la Prusse A'était pas en mesure de se substituer à son ancienne rivale ; à Berlin môme, mais bien davantage dans les pro- ^rinces, le gouvernement royal était profondément ébranlé. Xes conseils municipaux des grandes villes, corps nombreux, choisis avec une parfaite liberté de la part des «orps électoraux, et renfermant Télite de la bourgeoisie :sîche et lettrée, ces corps siégeaient en permanence depuis «iix à douze jours, prenaient Tinitiative du mouvement IK>litique, formulaient des vœux assez incohérents, mais toès hardis, et les faisaient porter par quelques-uns de leurs membres au conseil des ministres, qui voyait dans ces écrits bien plutôt des manifestes révolutionnaires ^ des sommations déloyales que de véritables pétitions ^ Le ministre de Belgique à Berlin était M. Nothomb,
!• Voici les dates des principaux mouvements d'après les journaux alle- °^di et le Moniteur uniçerêel : Cologne, 3 mars; Halle, 3 mars; Bruns- *^ 4 mars; Hanorre, 6 mars; Kônigsberg, 7 mars; Breslau, 11 mars. ^ Matter, op. cit., p. 109-111.
laS SOUVENIRS D*UNE MISSION A BBRUN.
ancien avocat dans la petite ville d'Arlon, et l'an des membres les plus influents, depuis i83o, alternativement du congrès et du ministère de Bruxelles ^ Fils de ses œuvres, et gardant quelque chose de son orig^e dans ses manières, M. Nothomb s* était élevé, à force de capacité, de labeur et de prudence, à une grande fortune politique. Très dévoué au système constitutionnel, il ne Tétait pas moins au principe monarchique ; sa loyauté envers son souverain ^, son zèle pour le maintien de Tordre et de la paix ne se démentirent, durant cette année d*épreuve décisive, pas un seul instant. Mais il s^exposait le moins possible, et ne mettait nul héroïsme dans son dévouement. Il avait acquis le talent diplomatique de n'énoncer jamais gratuitement aucun sentiment, de ne professer jamais sans nécessité présente aucune idée. Il connaissait dans un détail solide et juste la monarchie prussienne, les hommes aussi bien que les institutions, et les ressources matérielles aussi bien que les tendances intellectuelles. L'ancienne histoire du pays lui était familière, surtout ce qui concernait Tancienne Pologne. Je le trouvais presque
I. Jean-Baptiste, baron Nothomb, né le 3 juillet i8o5, mort à Berlin le lô septembre 1881, prit part à la rédaction de la constitution belgre, malgré sa jeunesse, lutta pour la solution antirépublicaine an sein du comité diplomatique et en faveur du choix de Léopold de Saxe-Gobourg comme roi de Belgique; il devint ministre des travaux publics le i3 janvier 1S57. Le ministère Theux sVtant retiré en 1840, Nothomb se fit nommer ministre plénipotentiaire de la Belgique près de la Confédération germanique, mais revint à Bruxelles, en avril 184 1« présider à la formation d'an nouveau cabinet qui resta aux affaires jusqu^en août i845. N'ayant voulu sacrifier son programme ni aux catholiques ni aux libéraux, il accepta le poste de ministre près les cours de Prusse, Hanovre et Saxe; en 1868, près la Confédération germanique; en 1871, près TEmpire allemand, montrant dans cette situation de grandes qualités. Il eut à Berlin des relations avec la meilleure société, acheta en Silésie un gros domaine et maria sa fiUe à un officier prussien.
a. Le roi de Belgique était Léopold II, duc de Saxe-Cobourg-Gotha, roi des Belges depuis le 4 juin i83i, proclamé le ai juillet suivant, marié, le g août 18S9, à la princesse d'Orléans, mort en i865.
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aussi bien informé qae Cari Ritter >. Cet esprit carieux et fin me rendit quelques services, et si j'avais voulu m*occuper de mes intérêts personnels, il m*aurait mieux que tout autre enseigné à les ménager tout en satisfaisant au devoir.
Le ministre de Danemark, baron de Plessen, et celui de Suède, M. d*Ohsson 3, suivaient avec anxiété, dans la mesure fort différente des intérêts de leurs couronnes et de leurs propres capacités, le mouvement impétueux et agressif des esprits dans le nord de TAllemagne. La question si compliquée et si difficile des duchés de Holstein et de Scbleswig allait évidemment se précipiter vers une solution violente ^. M. d*Ohsson, vieillard rempli de savoir et d'expérience, pressentait le réveil d*un esprit Scandinave, prêt à se heurter, sur la Baltique, avec l'esprit allemand. M. de Plessen, Allemand lui-même, mais serviteur aveuglément dévoué de la cour de Copenhague, tremblait pour le Danemark dans la lutte inégale où il le voyait d'avance entraîné.
1. Karl Ritter, né le 7 août 1779, mort le a8 septembre 1859, professeur de géographie à runiversité de Berlin dès iSao, est le fondateur de la géographie hamaine, dont il a jeté les bases dans Die Erdkunde im Verhàltniss tur Natur und Geschichte des Menschen (Berlin, 1817-1818, a vol.).
X Le baron Constantin d^Ohsson était également accrédité à Dresde.
S. Les duchés de Holstein et Schleswig, distincts du royaume de Danemarkf appartenaient personnellement au duc, ainsi que le Lauenbourg. En 1815, le Schleswig resta en dehors de la Confédération allemande, parce que le nord de cette région était peuplé de Danois, tandis que le Holstein et le Lauenbourg, peuplés d*AlIemands, se faisaient représenter à la Diète. Cette situation fut exploitée par les patriotes allemands, surtout à la mort do roi Frédéric VI (18S9), le droit héréditaire n*étant pas le même en Danemark, où la succession se faisait par les femmes, et en Holstein, où elle se disait par les hommes. Les états de Holstein, en 1844, établirent que les duchés étaient indépendants, unis et héréditaires en ligne masculine ; le roi riposta en déclarant que le Danemark resterait entier; les états protestèrent et réclamèrent a la Diète (1846). Cest ainsi que la question se trooTalt posée an début de Tannée 18418. Cf. F. de Jessen, Manuel histor, iê la qmuUon du SUêQig, trad. te., Paris, igoR, in-S.
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A la tête de la légation d'Autriche était le comte de Trautmannsdorf ^ homme d*àge, et consommé dans la pratique de la vieille diplomatie, courageux, calme» plein de dignité, mais évidemment hors d'état de se mesurer avec Tesprit nouveau qui soufflait comme une tempête; c'était de ces vaisseaux de haut bord que la mer, en se retirant, laisse échoués sur la plage.
Le ministre de Russie, baron Pierre de Meyendorff^, offrait la réunion des qualités les plus attachantes et les plus solides. II ne lui manquait que de la santé pour servir son pays, et la bonne cause en général, avec une supériorité sans égale. Je le connaissais depuis longtemps, et j'avais entretenu avec lui des correspondances familières. Mais ignorant complètement alors encore si la cour de Russie reconnaîtrait le nouveau régime français, et craignant autant de se compromettre que de me nuire, il s'abstint, dans les premiers temps de mon séjour à Berlin, d'établir avec moi des relations officielles ; il évita même de me rencontrer ; et cela était facile, aucune maison ministérielle, ou bien autre, ne s ouvrant plus. M. de Meyendorff*, plus tard, a compris mieux que tout autre mon cai*aetère et mon but. Si j'étais demeuré chargé de poursuivre celui-ci, nul doute que ce ministre ne m'eût efficacement secondé. C'est un gentilhomme allemand, avec la
1. Joseph, comte Trautraannsdorff-Weinsberg, né le 19 février i^SS, mort le 33 août 1870, diplomate autrichien, dont la carrière s'écoala priacipalement à Berlin, et qui devint membre de la Chambre des seigneurs. Son flls Ferdinand a joué un rôle important dans la politique autrichienne.
2. Le baron Pierre de Mcyendorff représentait également la Russie près les cours grand-ducales de Mecklerabourg. — La dépêche n* 16 i LamarUne, du aô mars, annonçait que la population de Kûnigsberg avait forcé les autorités à s'emparer des dépèches d'un courrier de cabinet de Meyendorff, et que le gouvernement s'était contenté, sans autre forme d>xcuse, de prévenir le baron de Meyendorff. Le départ de ce dernier de Berlin Ait annoncé le ag mars par la Kôlnische Zeitung, qui assurait: c La guerre avec la Russie est pour ainsi dire déclarée >.
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droiture et ce Oemûth qui sont Fhonneur de cette race ; c'est en même temps un serviteur loyal et dévoué avec discernement au gouvernement russe, à la maison irapériale, dont il a reçu des faveurs. Son crédit à Berlin était prépondérant, avant la catastrophe de mars.
Je ne perdis point de temps pour revoir les hommes éminents dans le monde scientifique et littéraire dont j'avais précédemment gagné la bienveillance. Ils avaient fait l'instruction et le charme de mes séjours précédents à Berlin ; j'attendais d'eux alors d'autres services : j'espérais en recevoir des lumières vives et saines sur l'état réel du pays, et m'appuyer sur leur crédit pour remplir une mission où l'esprit public, bien représenté et bien dirigé, pouvait être mon auxiliaire le plus précieux. Entre le lo et le i8 mars, je vis plusieurs fois Schelling, Ranke, Lepsius S Jakob Grimm >, Cari Ritter, Neander 3, Rau-
I. Karl-Riebard Lepsius, fils de Tarchéologue Karl-Peter, né le oS décembre i8xS,mort le lo juillet 1884, est célèbre par ses études égyptolog^ques et étrusques et ses travaux de linguistique comparée. Lié avec Bunsen et A. Toii Humboldt, il obtint, grftce i ce dernier, une mission en Egypte en i8|s, et devint professeur à l'université de Berlin, en 1840.
9. Ladwif^Karl-Jakob Grlmm, né le 4 janvier i^, mort le ao septembre 1S8S. ÉJève de Savlgny, bibliothécaire du roi Jérôme de Westphalie (1808), profeMeor à GMtlngen en i83o, il enseigna la langue, la littérature et les Institations germaniques jusqu^en 18S7, où il fut destitué pour avoir protesté eontre rabolitlon de la constitution hanovrienne avec Dahlmann et Gerrioiii. Élu en 1841 membre de TAcadémie de Berlin, il ne professa pas longtemps à l'université de cette ville, préférant continuer ses recherches infiniment nombreuses d^érudition. Il fut élu au Parlement de Francfort, poar lequel le désignaient ses efforts en faveur de la reconstitution de l^ncSenne Germanie, et au Parlement de Gotha. Ses grands ouvrages sont : DeuiêdtiB Qrammatik, i8i9-i83; ; Deut9che Reichsalterthàmer, i8a8 ; Deutsche ifyihologie, i8S5; Ge»chiehte derdeutschen Sprache^ 1848. Il a collaboré avec son flrère Wilhelm à différents ouvrages, dont de célèbres contes pour les enfluits.
S. Wilhelm-Johann-August Neander, né le lO janvier 1789, mort le 14 joillet iS5o. Juif d'origine, - il s'appelait David Mendel, - il f\it baptisé
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mer, Cornélius >, Raach ^ et Tieck. L'éclipsé imminente des pouvoirs politiques allait laisser à ces princes de Tintelligence, sinon la grande influence, au moins le rang supérieur dans le pays ; mais nul d'entre eux n'était tenté de s'en prévaloir d*une manière hautaine et déloyale. Raumer ^ seul, que des imprudences récentes avaient exposé à la censure de FAcadémie et au ressentiment de la cour, saisit pour entrer aux affaires l'occasion des événements de mars ; mais sitôt qu'il eut un poste politique à remplir, il s'y montra loyal et modéré ; dans le conseil municipal de Berlin, sa voix appuya constamment les partis sains et justes.
Ranke se déclarait opposé à toute espèce d'innovation
le i5 février 1806, travailla sous la direction de Schleiermacher et Planck, et se voua à l'étude de l'Église. Sa grande œuvre de synthèse, AUgemeine Geschichte der chrisilichen Religion und Kirche, ne parut pas tout entière de son vivant, et Ton a également publié de lui, après sa mort, divers ouvrages d'histoire et de théologie. En 1848, il était évèque évangélique de Berlin.
1. Peter von Cornélius, né à Dûsseldorf le a3 septembre i^SS, mort à Berlin le 6 mars 1867, peintre et dessinateur; en relation avec Gœthe et le collectionneur Buisserée, il voyagea en Italie et flt partie de la confrérie artistique de San-Isidoro. fondée par des peintres allemands à Rome. Peintre de fresques, il fut appelé à Munich par Louis II, qui le nomma directeur de TAcadémie des beaux-arts, et à Berlin par Frédéric-Goillaume IV. Il commença en 1S43, et poursuivit jusqu'à sa mort les cartons destinés à la décoration de la chapelle funéraire royale de Berlin, que les événements de 1848 interrompirent. A un voyage en France, il avait été décoré par Louis- Philippe et nommé membre correspondant de PAcadémie des beaux-arts (i838).
2. Christian-Daniel Rauch, né le a janvier i;;^, mort le 3 décembre 1857. est un des grands sculpteurs de la Prusse. Son mausolée de la reine Louise, sa statue de Frédéric-Guillaume lil comptent parmi les plus importantes de ses œuvres.
3. Friedrich-Ludwig-Georg von Raumer, né le 14 mai 1781, mort le 14 juin 1873, iit sa carrière dans Tadministration prussienne, puis enseigna Phiatoire à Breslau et à Berlin. Assez étroit d'esprit, il fut cependant chassé en 1847 de TAcadémie des sciences de Berlin pour avoir fait un discours trop libéral (Harnack, Gesch. fier kônigl. preuss. Akad. der Wisgenaehajten^ 1900. r* partie, t. Il, p. o^ô sq.). Il fut élu au Parlement de Francfort, qui l'envoya comme ambassadeur à Paris, où il ne joua aucun rôle. Ses ouvres historiques sont complètement périmées.
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en matière de goaTemement i. Protestant sans ardenr exclusive pour la Réforme, et sans rigorisme d*aucune sorte, royaliste par TefiTet de solides convictions, il adhérait de cœur à toutes les bases de la monarchie prussienne, convaincu, disait-il, que dans une administration éclairée, telle que FÉtat en avait la possession, la liberté pratique et les lumières de la civilisation trouvaient des garanties complètement suffisantes.
Sehelling, plus âgé que Ranke, plus aguerri aux controverses et plus endurci aux contradictions, se rendait c(»npte de Fébranlement des consciences et de réchauffement fébrile des opinions >. L'université de Berlin lui semblait un volcan en irritation, d*où pouvaient jaillir à toute heure des flammes dévastatrices :
No torch to he kindled at their blaze, A funeral pike.
Ce chef alors universellement reconnu de Técole philosophique en Allemagne, hardi jusqu'à la témérité dans la sphère des abstractions métaphysiques, portait jusqu'à la timidité Tamour de Tordre et le respect du passé dans la sphère des applications politiques. Il se rapprochait chaque jour davantage, par le cœur, il est vrai, plus que par la raison, des dogmes évangéliques 3. Son
I. Leopold Ton Ranke, né le ai décembre 1795, mort le aS mai 1886, profeiamir à runlTeraité de Berlin, est considéré comme le plus grand historien de TAllemagne; il a étadié des époques et des pays extrêmement divers avec beaucoup dUmpartialité. Nommé historiographe de Prusse, en i8(i, par Prédéric-GuUlanme IV, il écrivit, en 1S47-1848, les trois volumes de Nèae Bûcher preusMischer Oeschichten.
X Priedrich-Wilhelm-Joseph Sehelling, né le 27 janvier i^^S, mort le 90 août 18S4, ami de Hegel et de Pichte, professeur à lena, Wûrtzburg, Eriangen, Munich, appelé comme membre de l'Académie des sciences par Frédéric GuiUaume, en 1S41, à Berlin, où il ouvrit un cours, est un philo- •ophe remarquable surtout par la succession des systèmes auxquels il •*est attaché et la richesse dUmagination avec laquelle il les a soutenus.
S. Sehelling, disciple de Fichte, tendit jusqu^en i834 au panthéisme. A
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intérieur était simple et grave» son abord afiecto^ix, son langage ferme et naif. Il ne dissimolait aacone de ses angoisses, et il me rapporta quelques incidents qui prouvaient combien, dans la région intellectuelle, la perversion des désirs, Tégarement de la pensée, Finstinct du bouleversement gagnaient d'heure en heure. Schelling continuait à professer, avec cette assiduité consciencieuse à laquelle, dans les universités allemandes, la renommée acquise n'est qu'un stimulant et dont les années n'apportent aucune dispense. Quelques élèves, venus des extrémités de rAUemagne et de la Scandinavie, apportaient k son cercle de famille quelque variété, mais peu de mouvement. Schelling avait pour la personne du roi une vénération mêlée de tendresse ; mais, fier de son approbation, il avait absolument refusé de s'en prévaloir pour assurer une prépondérance officielle à son propre système : « Je ne veux pas, disait-il, qu'on appelle ma doctrine la philosophie du roi de Prusse ».
Ludwig Tieck >, accablé d'infirmités, mais encore entier de tête et de cœur, voyait également avec elTroi l'approche d'une tempête qui pouvait bouleverser l'asile de sa vieillesse, disposé avec une libéralité si gracieuse par le roi, et surtout substituer dans l'État l'empire des passions à celui des lumières, la force populaire à l'ascendant du savoir. Tieck ne connaissait d'autre aristocratie que celle de l'intelligence, mais ce qu'il réclamait pour celle-ci, c'était tout.
cette date, il publia un Jugement de la philosophie de Cousin (trad. fr., tSS), où U essaya de redonner aux dogmes leur signification positive et d*écliapper au danger de Tinterprétation symbolique.
X. Ludwig Tieck, né le Si mai i7;3, mort le aS avril 18&S, a été un des écrivains les plus féconds de l'Allemagne au xix* siècle. Mystique et romantique, il a traduit un certain nombre des œuvres de Shakspeare et dirigea par ses conseils les théâtres de Dresde et de Berlin. L'édition de ses œuvres complètes en est restée au vingtième volume.
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Je ne saurais oablier le ministre de <( la grande répabliqne de Thémisphère occidental », lequel, en cette qualité, se crut obligé à faire vis-à-Tis de moi les premières démarches. C'était M. Donelson, un neveu du président Andrew Jackson >, véritable backwoodsman du Tennessee ^, à qui le poste de Berlin avait été donné sans plus de discernement que si on Feût nommé inspecteur da port de Charleston ou vérificateur des douanes de New- York. N'ayant aucune des qualifications requises pour son emploi, il se passait de toutes avec une égale aisance, et la conscience de son importance oflicielle lui prêtait une espèce de dignité rustique ; il aimait à donner de V Excellence, et surtout à en recevoir. Les afiaires de la légation étaient conduites par M. Fay, homme d*un rare mérite, modeste, serviable, parfaitement au fait du pays.
Je ne pus jamais apprivoiser Rûckert '. Sur le déclin de son âge et les ruines de sa santé, ce poète, dont la veine exquise n'avait pas, même dans son meilleur temps, été facile ni abondante, craignait de voir des étrangers. Les événements de mars le jetèrent dans une exaltation mélancolique, suivie bientôt d*un silence absolu. Platen
I. Andrew JacksoD. né en i^, mort en 1845, prit part à la guerre dlodépaodaiiee, remplit direrses foncUons publiques dans l'état de Tennessee, eonqiiit la Floride, dont il devint gouremeur en 1891, fut élu président de la République en 1899, réélu en i83S. Chef des démocrates, il a préparé la transformation des mosurs politiques yankees.
9. C7e8t4-dire c homme du fond des bois du Tennessee ». Le Tennessee est on des états les plus prospères de TUnion américaine. Dépendant de la Caroline jnsqu^en 1790, il n^est devenu état qu^en 1796. Il tire son nom d'un affluent de l'Ohio. — Jackson fit justement partie de la commission charfée de régler la constitnUon de cet état
3. Friedrich Rûckert, né le 17 mai 1788, mort le 3i janvier 1866, étudia les langues orientales et enseigna à l'université de Berlin jusqu'en i849- Il put dès lors se consacrer complètement à la poésie; il avait fait paraître ion premier recueil en i8i4y il écrivit postérieurement des imitations antiques et orientales.
l36 SOUVENIRS D*UNE MISSION A BIRUN.
avait, depnis plusieurs années, « rejoint les étoiles > », et Oiamisso s^éteignait après s^ètre mis à Técart \
J'aurais garde d'omettre, même dans ce Mémoire tout politique, la mention d'une personne et d'un salon qui jouèrent alors à Berlin un rôle important, et surtout d*ane originalité piquante : je veux parler de la baronne d'Arnim ^ connue précédemment sous le nom de Bettine Brentano, et du cercle formé autour d'elle et de ses filles, dans l'allée des Zelten, au bout du parc 4. Agée de cinquante-huit ans, mère de sept enfants, et depuis longtemps en pleine possession de sa renommée littéraire, à la vivacité d'une jeunesse indestructible Bettine joignait encore la pétulance du premier âge. Spirituelle jusqu'au génie et bizarre jusqu'aux limites de la folie, ardente dans ses caprices et fidèle dans ses amitiés, sans croyances d'aucune nature, et loyale jusqu'à la délicatesse dans toutes ses relations, avec un instinct puissant et un tact sûr de l'honneur en toutes choses, elle avait eu la passion du roi presque à l'égal de celle de Goethe ; elle
I. August, comte von Plateo-Hallermund, né le a4 octobre i^gd, mort le 5 décembre i833» quitta l'armée pour la poésie et la critique littéraire, et se rendit célèbre par des poèmes lyriques composés principalement en lUlie.
a. Adelbert von Chamisso, né au mois de Janvier 1^81 au château de Boncourt en Champagne, mort le ai août 18S8. Émigré avec sa famille en 1790» il fut élevé à Berlin et commença en i8o3 à écrire en allemand. En relation avec les poètes romantiques, avec M-* de Staël, il a écrit un roman humoristique, Peter Schlemihl, et des poésies. Il a fait également de l'histoire naturelle, et prit part, à ce titre, à Texpédition russe du Rurik.
3. Bettina von Arnim. née le 4 avril i;85, morte le ao janvier 1859, sœur du littérateur romantique Clément Brentano (i;78-i84a). mariée à un ami de celui-ci, le comte Ludwig-Joacbim von Arnim, poète humoriste, après sa rupture avec Gœthe, se livra, à partir de 1848, aux études sociales et adopta les conclusions socialistes. MM. Strohl et Fritsch ont récemment publié une anthologie de ses œuvres {Geschichien der Bettina von Âmim^ Berlin, 1908).
4. Toutes ces visites, à Bettina d^Arnim, à Cornélius, etc., sont des i5, 16 et 1^ mars (Registre-copie A).
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avait, aa moment dont je parle, celle des Polonais. Le sort de cette nation Toccupait avec d'étranges alternatives de colère et d'enthoasiasme. Elle lui avait voué ce culte inquiet que, quarante années auparavant, les Tyroliens en armes contre l'oppresseur de TAllemagne lui inspiraient à meilleur droit >. Elle voulait que le début de ma négociation fût d'ouvrir à Mieroslawski (dont elle me fit voir la sœur) et à ses quatre-vingts compagnons de captivité les portes de la prison de Moabit.
La maison de la baronne d'Arnim, ouverte quand toutes se fermaient, et remplie par la solitude de tout le reste de la ville, présentait les contrastes les plus singuliers. Lord Westmorland y rencontrait Bruno Bauer ^ ; Raumer y coadoyait le juif Oppenheim ^, un des émissaires les plus actifis et les moins déguisés des sociétés révolutionnaires ; c'était un mélange d*ofiiciers, de poètes, de courtisans, de docteurs, d*étrangers avec et sans caractère officiel, de sectaires de tous les cultes, d'ennemis de toutes les reliions. Des attractions charmantes y avaient longtemps x*etena des personnes royales plus distinguées encore par
I. En 1809 commença dans le Tyrol, sous la conduite du patriote Hofer, %^oe insanrectioo contre la domination nrançalse.
a. Bmno Baaer, né le g septembre 1809, mort le i3 avril iSSa, s^adonna ^ rexégèae. à lliistoire et i la politique. Ses œuvres furent jugées si radicales que le gouTemement dut consulter les facultés de théologie du voyaume pour savoir sHl était possible de le nommer privat-docent à fionn (18S0).
5. Heinrieh-Bemhard Oppenheim, né le 90 Juillet i8ig, mort le og mars sSBo, fat privat-docent de sciences juridiques à Heidelberg, puis se tourna pea à peu vers la politique, à laquelle il se donna complètement en 1848. Orateur écouté de la réunion du g mars i Berlin unter den Zelten, il rédigea Repais la fin de mars, avec Ruge et Meyer, puis sous la direction des clubisies dn VoUcselub, la Reform, qui devint en septembre VOrgan der Linken der Nationaloersammlung. Il quitta Berlin pour Bade en i84g. prit part à la révélation démocratique, après Téchec de laquelle il voyagea en Suisse, en France, en Angleterre, et se mit à écrire des ouvrages de politique théorique et pratique. Il se rapprocha en 1866 des partis gouvernementaux*
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leurs qualités que par leur naissance. C'est là que j'ai entrevu le prince Waldemar de Prusse, revenu assex récemment de TOrient, avec le germe de la maladie qui, moins d'une année ensuite, devait, à Munster, remporter dans la fleur de son âge et au milieu des promesses de sa valeur. Tune des créatures les plus attachantes et les plus nobles qui aient été montrées à la terre > :
Ostendunt Untum fita I
Toutes les nouvelles fausses et quelques renseignements exacts se trouvaient, a point nommé, dans la maison des Zelten. Cétait, pour un homme dans la position où je me trouvais, un poste d'observation assez dangereux, mais d'un agrément irrésistible.
Cependant, la marche des événements se précipitait en Allemagne. On croyait généralement à Berlin Tempire d'Autriche à la veille d'une dissolution totale, et ne pouvant y échapper qu'à l'aide d'une assistance matérielle de la Russie ; or, toute intervention armée de cette puissance en Allemagne était énergiquement repoussée par le sentiment public. La nouvelle de l'émeute de Vienne, des barricades et des combats dans lesquels l'Université avait joué son rôle, de la prompte et peu honorable démission offerte par la Conférence (laquelle exerçait de fait Tautorité souveraine, au nom et à la place de l'imbécile empereur), enfin du changement radical de système dans cette capitale de la résistance aux tendances du siècle, cette
I. Le prince Friedrich-Wilhelra- Waldemar de Prusse, nevea de Frédéric- Guillaume III. né le a août i8i;, mort le 17 février i84g, voyagea beaucoup, particulièrement aux Indes, et fut nommé, le 9 mars 1848, général de la i3* brigade de cavalerie, à Munster, où il mourut.
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nouvelle, reçue à Berlin le i6 mars, causa moins de surprise que d*émotion ^ On avait pu croire, im instant, que ce serait par Berlin, et non par Vienne, que la révolution allemande commencerait ses exploits décisifs. Dès le i3, une tentative sérieuse d'émeute avait été faite, et précisément dans le quartier habité par les classes riches, dans celui qui renferme les hôtels ministériels >. La police, que son inexpérience rendait incertaine dans de tels mouvements, et que ses alarmes mal cachées privaient entièrement d'énergie, n avait pris que des mesures pitoyables; les troupes, appelées tard, employées en nombre insuffisant, avaient séparé les groupes des factieux sans les dissiper réellement, et bien moins, sans en écraser aucun ; la police avait alors arrêté quelques artisans, sans mettre la main sur un seul des chefs du désordre ; de la sorte, elle avait encouragé [Vémeuté] par la miollease de la répression plutôt qu'inspiré des craintes aux mutins et de la confiance aux citoyens paisibles; parmi ceux-ci, tous ceux qui possédaient des maisons de campagne s'empressaient de s y réfugier.
L'adresse de la municipalité de Berlin au roi fut, sur ces entrefaites, rendue publique, sans aucun ménagement. Ce corps demandait, avec des instances menaçantes, l'octroi immédiat d'une constitution représentative, l'introduction du jury en matières criminelle et de presse,
I. Le iS mars 1848, à Toccasion de Ja réunion des États de la Basse- Autriche, le peuple soulevé refoula les troupes, obtint la démission de Mettemich. qui s'enfUit à Londres, et une constitution de Tempereur. Mais oett« consUtuUon fut jugée insuffisante, les barricades furent reprises, et Ferdinand !•* dut promettre le suffrage unirersel et rétablissement dHine Constituante, qui se réunit le aa juillet. Cf. von Helfert, Getch. der ôsterreichischen Reoolution im Zatammenhange mit der mitteleuropdUchen Bewe' gung der J. 1848-1849^ 1. 1, Freiburg i/B., 1907, in-«.
3. Le quartier riche à Berlin est concentré autour de Tavenue Vnter den iÀnden et de la place de TOpéra.
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l'abolition de la censure des journaux, la reconnaissance du droit illimité de réunion <. D*autres corps municipaux, dont les adresses étaient mises en circulation dans toute la monarchie, ajoutaient aux demandes qui précèdent celle de la couTocation immédiate d*un parlement national, dans lequel le peuple allemand, sans distinction de classes et de souverainetés, aurait sa représentation directe ».
Kirritation contre le prince de Prusse, que l'on regardait comme le défenseur aveugle de l'ancien régime, et l'antagoniste décidé de toute concession parlementaire, croissait d'heure en heure, et s'exprimait, dans le peuple, avec grossièreté. Rien de plus injuste que de semblables dispositions ^ : ce prince, serviteur quelquefois morose, mais toujours brave et loyal, de la couronne, ne songeait qu'à maintenir un esprit d'obéissance et de discipline dans l'armée, qui lui accordait plus de confiance que d'affection; la rudesse de son langage et la rigueur minutieuse de son commandement rendaient les relations avec sa personne généralement désagréables, quoiqu'il eût au fond une probité inébranlable et un bon cœur.
Le roi se sentait tout disposé à faire des concessions très étendues, d'abord pour maintenir la paix dans sa capitale et ses provinces, ensuite pour se placer, s'il était possible, d'une manière régulière et loyale, à la tête du
I. Cette adresse, rédigée du g au ii mars, votée ce jour-là, ne ftit portée au roi que le 14 (Matter, op. cit., p. ioo-iqi). Elle était consécutire aux manifestations des 7 et 8 mars, et au dépôt par les bourgeois d^une pétiUon adressée au magistrat, en faveur des idées libérales et patriotiques {Kôl' nische Zfitung^ 8 mars 1848).
a. C'est en effet le sens des mouvements enregistrés p. 1Q7, n. i.
3. Le prince Guillaume fit cependant tous ses efforts pour empêcher Tapparition de la patente libérale du 3 février 1847 (Matter, op, eU,, p. 4i*43)-
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mouvement dans leqael rAUemagne se trouvait désormais emportée. Réformateur par principe et par goût, Frédéric-Guillaume lY entrait dans sa nouvelle carrière avec moins de répugnance que d*émotion. C'était vers le Rhin et la Moselle, vers la frontière du « pays commun x> qu'il continuait à diriger les troupes mobilisées par ses ordres; Berlin lui semblait suffisamment gardé par la garnison habituelle.
J'étais loin de partager cette confiance. Cette grande ville, tout ouverte, et que la petite place de Spandau est trop éloignée pour tenir efiicacement en bride, avait, en mars 1848, près de 4^^>ooo habitants, d'origine très mélangée, saxonne, rhénane, franconienne, slave surtout et française. Le caractère de ses habitants, turbulent, malicieux et léger, aurait à lui seul donné la preuve que l'essence de cette population n'est nullement teutonique. Frondeur et très exigeant envers ses maîtres, grossi d'aventuriers de tous pays et d'émissaires de toutes les associations révolutionnaires, ce peuple, au commencement de 1848, exprimait pour l'action et la simple présence du militaire (c est de ce mot français qu'il se servait exclusivement pour désigner les corps de l'armée et tout ce qui portait l'uniforme) une aversion qu'il ressentait d'ancienne date, et que les passions du jour attisaient presque jusqu'à la rage. Les constables de la police municipale, employés avec timidité et maladresse par le chef de la police, M. Hinkeldey, et peu nombreux d'ailleurs, bien loin de pouvoir afl*ronter une révolution, fléchissaient devant une simple émeute. On eut recours aux francs-archers (Schiitzen) et aux bourgeois d élite , ou plutôt de protection, de çigilance (Schûtz-Bûrger), Les premiers formaient un corps de parade, numériquement trop faible, composé trop au hasard, et commandé d'une
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façon trop peu militaire pour qu'il y eût, dans des circonstances sérieuses, aucun service à en espérer. Les « bourgeois d'élite x> étaient des marchands et des chefs d'ateliers auxquels on donnait, dans des occurrences extraordinaires, des baguettes blanches et des attributions analc^es à celles des « constables volontaires et temporaires » des villes anglaises. L'action de ces pacifiques conciliateurs aurait pu être avantageuse sur une population bien disposée, soumise à la force morale et respec> tueuse envers la loi ; mais à Berlin, au commencement de mars, la force matérielle, employée sans hésitation, sans rigueur, mais sans scrupules de fausse humanité, pouvait seule se faire obéir. S'il y avait eu dans cette capitale une garde nationale organisée sur des bases analogues à celle de Paris, je crois que la révolution aurait éclaté plus promptement encore, qu'elle aurait été moins désordonnée, mais aussi plus sanglante, et surtout que ses conséquences eussent été plus durables ; mais rien d'analogue n'existait à Berlin et n'y avait jamais été essayé.
L'accueil officiel fait à Paris par quelques membres du Gouvernement provisoire à des hommes se disant délégués des réfugiés allemands et des « Chartistes irlandais » I produisit à Berlin une sensation profonde. Cette
I. Il y a quelque confusion dans Tcsprit de Circourt entre le mouvement irlandais, dirigé pour obtenir le home-raie de Tlrlande, et le mou- Tement chartiste, mouvement spéciGquement ouvrier et anglais. Le 5 mars fut reçue par le Gouvernement provisoire une députation du Gomité central des chartistes de Londres, chargée de présenter une adresse qui avait été adoptée dans un meeting tenu le a mars, et Garnier-Pagès répondit en parlant de la fraternité des peuples ^^fon. unh.t 6 mars, p. ÔSo). Quant aux Irlandais, en dehors d^ne belle lettre du fils d'O^Gonnel à Ledru-Rollin, du 39 février (Mon. uniç., 5 mars, p. 545), ils firent deux manifestations. La première eut lieu le 17 mars, où Tlrlandais Léonard lut une adresse, et où Lamartine félicita les membres de la députation, et d'une façon réservée, d'une agitation purement pacifique {Mon, 18 mars, p 633) : il y eut néanmoins une représentation à ce sujet
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démarche contredisait d*aiie manière trop violente les assurances dont j'étais porteur poar ne pas affaiblir considérablement Teffet de celles-ci. On s'apercevait que le Gouvernement provisoire n'avait ni union intérieure ni p<ditique fixe au dehors. Les révolutionnaires, qui travaillaient presque à découvert dans Berlin et les autres capitales de l'Allemagne, se flattèrent dès lors d'entraîner la majorité de ce corps acéphale à l'acceptation, si ce n'est à l'approbation de tout ce qui se ferait dans le sens de la pins violente de ses fractions. Le roi, de plus en plus alarmé, m'envoyait presque chaque jour une défaite nouvelle pour motiver le retard de l'entrevue qu'on le détournait de m'accorder. J'insistais, par un instinct prophétique des périls qui menaçaient ce prince et que je n'aurais pas désespéré de pouvoir détourner, au moins en partie. Sur ces entrefaites, le baron Henry- Alexandre d'Amim arriva de Bruxelles à Berlin ^
de rambasMdeur anglais, protestaDt surtout contre la présence dans cette manifestation du drapeau irlandais (Mon. uniç.t 19 mars, p. 6S8). La seooode eut lieu le 3 avril, où des adresses furent lues par le député O'^Brien, 0*Gorman et Mac Dermalt pour le# Irlandais de Dublin, Mandicter et Liverpool ; Lamartine répondit encore, manifesta la joie que la H^publlque arait de recevoir les Irlandais, mais ajouta que son appui i^iiKterait platonique : c Quand on n^a pas son sang dans les afifàires d'un P^vmple. il n>st pas permis d^y avoir son intervention ni sa main. Nous ne soxKunes d'aucun parti en Irlande ou ailleurs, que le parti de la justice, de ^ liberté et du bonheur des peuples » {^fon. univ., 4 avril, p. 758-359; cr. J7i||. ^ la réçol. de 1848, t. II, p. 1C9-171). Les Irlandais interprétèrent c^l^cndant le discours de Lamartine dans le sens d'un appui effectif de la ^■"^nee, comme il ressort du compte rendu donné à Dublin, le i5 avril, ^ cette manifestation {Mon. uniç., 90 avril, p. 870, d'après le Time»). ^^ P. Quentin-Bauchartv Lamartine et la politique étrangère de la réçota- (io^ dêféçrier, Paris, 1908, in-8, p. 100 sq.
'« Le comte Adolf-Ueinrich von Arnim-Boytzenburg, né en 180S, mort ^ S janvier 1868, appartenait à une famille de serviteurs de la monarchie ^'^stienne. Il entra assez jeune dans la carrière administrative ; à son *^^nement. Frédénc-GuUlaume IV le nomma Oberpràsident de Posen et, ^^^x ans après, ministre de l'intérieur. A ce poste, il eût dû réaliser le ^^Ate plan de réformes administratives quHl avait conçu : il n'en sortit
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Cet homme d*État , soldat dans sa jeunesse et blessé pendant la campagne de i8i5, se trouvait encore, en 1848, dans toute la force de Tàge et Tardeur de l'ambition. Il avait représenté la cour de Prusse d*abord à Darmstadt, puis en Belgique, enfin à Paris. Dans cette dernière ville, il avait marqué, par la rigidité de son caractère, son adhésion austère et réfléchie aux dogmes et à Tesprit de la Réforme protestante, sa partialité pour le système parlementaire conçu avec franchise et sérieosement appliqué, son aversion pour M. Guizot et son opposition aux mesures suggérées par M. de Radowitz. Celui-ci n'avait pas manqué de nuire, dans Tesprit du roi, au baron d'Arnim ; mais la catastrophe de février, en minant pour un temps le crédit de l'antagoniste du ministre de Prusse à Paris, donnait en même temps aux prévisions de celui-ci, à ses prédictions hardies, une confirmation si éclatante que M. d'Arnim acquit soudainement une grande autorité; on crut ne pouvoir se passer de Tentendre et de se concerter avec lui sur la nouvelle direction à donner aux affaires du dehors.
Laissant la charge de la légation à Paris entre les mains du comte de Halzfeldt, qui en était le premier
que les essais libéraux de Tanoée 1847. <iui vit sa sortie du ministère, n n'y rentra qu'avec la révolution du 18 mars, mais en laissant au ministère Bodelschwingli, alors en fonction, la responsabilité des mesures prises par le roi, comme il l'a prouvé dans ses Bemerkungen zur der Schrifî c Die Berliner Màrztage vont milUârischen Standpankte aiugeichildert, » paru en octobre i85o. Il se débattit dans des difficultés inextricables et céda la place au ministère Camphausen, le ag mars. Député au Parlement de Francfort, il résijçna son mandat après la nomination du vicaire de Tempire. Ses idées évoluèrent des lors vers celles de la droite, et il eut l'occasion de les exprimer à plusieurs reprises dans la Chambre ' seigneurs créée pendant la réaction, et à laquelle il apparUnt jusque irt.
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secrétaire ^ M. d'Arnim prit la route de Bruxelles, où il lut témoin des concessions par lesquelles l'autorité royale désarma d'un seul coup et sans retour Tanimosité des novateurs, élargissant la base des institutions par Textension donnée à la capacité électorale, maintenant d'ailleurs la division du parlement en deux chambres et le caractère monarchique du gouvernement ^. Cet exemple frappa M. d*Amim et détermina la tendance des conseils, fort écoutés alors, qu'il donna dès l'instant de son arrivée dans la capitale, déjà profondément troublée, de son propre pays.
M. d'Arnim a toute la fierté, toute la franchise un peu rude et firoide des rejetons des vieilles maisons de chevalerie allemande. Également odieux aux démagogues et aox défenseurs du pouvoir absolu, il désirait sincèrement et même passionnément parvenir à s'entendre avec le gouvernement français, surtout aussi longtemps que j'en serais à Berlin le représentant, afin d'accélérer et consolider en Prusse une transformation légale et honorable de Tordre politique ; j'ai eu constamment à me louer, et cela sans réserve, de sa fermeté dans ses principes, de sa probité dans les négociations et de sa bienveillance pour moi-même.
An moment où M. d'Arnim avait sa première audience
I. MaximiUan-Friedrich-Karl-Franz von UalUfeldt, né le 7 juin i8i3, mort le 19 janvier iSSg, fût nommé en i838 secrétaire de légation i Paris, et en 1S47 conseiller, en 1849 envoyé extraordinaire à la même résidence.
a. La Belgique était gouvernée en 1848 par un ministère libéral qui abaissa le cens électoral et déclara les fonctionnaires inéligibles (loi du 19 mars. MonUear belge, is mars). Il y eut cependant contre Léopold I" un mouvement, servi par Ledru-Roilin et Caussidière, préfet de police, à Paria, et Delescluze, commissaire du gouvernement, à Lille. Mais Lamartine, d^accord avec Arago, fit arrêter dans cette ville, le 3i mars, le chef des Riaqaonê^oui.— Sur le rôle personnel de Lamartine, agissant d'accord avec le prince de Ligne, représentant de la Belgique, voy. son Histoire de la rioa- Imtion de 1848, t. Il, p. i6o-x6i. Cf. P. Quentin-Bauchart, op. cU.^ p. i83 sq.
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du roi, la Déclaration du 14 mare était, à Berlin, rendue publique. Dernier acte du ministère du prince de Métiernich I, concerté avec le baron de Ganitc, par Fintennédiaire du comte d*Amim-Heinricbsdorf *, ministre de Russie à Vienne, cette patente « requérait les confédérés allemands de se réunir aux cours d* Autriche et de Pmsse pour examiner mûrement les questions qui, dans les eirconstances présentes, se rattachent au bien du pays ». Bn conséquence, Touverture d'un congrès des souTerains allemands (Pûrstentag) était annoncée pour le a5 mars, dans la ville de Dresde ^. Des circulaires confidentieIkB qui accompagnaient cette invitation déclaraient que « las gouvernements d* Autriche et de Prusse s'opposeraient de toutes leurs forces aux tentatives qui auraient ponr but It destruction de Tordre légitime en Allemagne, et qui créeraient dans le sein de la Confédération un état de discorde et d'anarchie, lequel livrerait la patrie commune aux entreprises de ses ennemis ». On pouvait désirer plus de précision et de vigueur dans le langage ; la tendance générale de ces déclarations ne prêtait du moins à
1. Le prince de Metternich, né en 1773, mort en 1869, débuta dans la carrière diplomatique comme secrétaire au congrès de Rastatt ; ambtasadeur à Dresde, à Berlin, à Paris (1806), il devint chancelier de l'empire, et prépara contre Napoléon I" le revirement de TAutriche. Président des congrès de Vienne, inspirateur de la Sainte-Alliance, il fit une guerre acharnée aux idées libérales : en 1848, il se définissait : c Je suis l'homme de ce qui était ». Le système de compression à outrance, qu'il avait adopté sans en comprendre les efi'ets, fut ébranlé en i83o et définitivement ruiné en 1848. La révolution viennoise de mars jeta son ministère à bas. et i^Autriche elle-même dut entrer dans la voie des concessions libérales et nationales.
a. Il succéda, au début de 1848, au comte Paul de Mcdem.
3. Sur la déclaration autrichienne du 14 mars 1848, publiée dans la WU'
ner ZcHung du i5, fixant l'ouverture du congrès de Dresde au a5, roy.
Rachfahl. Oesterreich iind Preussen im Màrz iS^S. Aktenmàsnige Darstei-
lung des Dresden-Poisdamer Kongresspr oj ektes, d\ns VHUtorischê VUrUt"
rschrifï^ 1904: Matter, op, cit., p. ii5-u6.
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«nevn doute; mais à peine le courrier qui les portait à Dresde avait quitté Vienne, que le gouvernement de M. de Metternich et le système de l'empereur François, souverain encore au sein de sa tombe, s*abimaient dans une révolution ignoble autant qne violente, souillée, après une victoire facile, par de lâches attentats. Il n'y avait, dealers, plus aucune chance que le congrès des souverains, s'il parvenait même à se former, réussit à remplir l'objet de sa réunion.
Ce n'était pas, d'ailleurs, sur cette diète des princes qne le roi de Prusse comptait pour calmer Tirritation intérieure dans son pays. Reconnaissant la nécessité de prendre des mesures plus directes, il convoqua le i4 mars, pour le 27 avril suivant, les États généraux de la monardiie, formés, suivant le précédent de 1S47, par les délégués des États provinciaux si^eant en une seule assemblée >. Nul ne pouvait douter que ce corps, s'il prenait de It consistance, ne devint le point de mire de tous les politiques allemands.
La tendance des esprits dans tous les pays germaniques était, nous l'avons dit, en ce temps, unitaire autant que démocratique. Pour les populations du nord de l'Allemagne, aller à Tunité politique, c'eût été purement et simplement accéder à la monarchie prussienne. La loyauté et la justice du roi Frédéric-Guillaume repousstient sans hésitation cette tendance, dont le résultat, au moins immédiat, en aurait fait le chef de toute l'Ailemagne; il se défendait tout ensemble contre le parti démocratique, qui voulait ruiner son pouvoir au dedans, ^ le parti unitaire, qui voulait étendre sa domination au dehors. Dans un âge dépourvu de principes autant que
!• ^07. plus haut, p. III et n. S.
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dévoré de convoitises, un prince semblable, chevaleresque, poétique et consciencieux, devait essayer bka des calomnies, subir des interprétations bien fausses de sa conduite, échouer dans bien des tentatives, succomber, enfin, sous Taecumulation des angoisses et des chagrins. Au reste, la révolution de Vienne (plus efficace, quant à ses résultats définitifs, et d'une signification européenne plus grave peut^tre encore que celle de Paris), cette révolution, qui frappait de stupéfaction les appuis de Tancien régime en Allemagne,, rendait, en même temps, inévitable à Berlin, sinon une révolution pareille, du moins une tentative sérieuse de révolution. U fallait, dès lors, s'attendre à une violente émeute, à des barricades. Déjà même, les signes de ralliement avaient été arborés ; les étudiants de TUniversité et beaucoup d'artisans, de chefs d'ateliers, de marchands même prenaient les couleurs allemandes (die deutsche Fahné), C'étaient les couleurs de Técusson du vieil Empire : l'or du fond, le noir de Taigle aux deux têtes, le rouge de sa langue et de ses griifes. Ces couleurs n avaient été jamais celles d'aucune dynastie. On supposait qu'elles appartenaient à la nation. En les prenant, on se déclarait partisan de l'unité politique des Allemands. On protestait contre les « intérêts séparés » (Sonderinteressen) et les tendances divergentes des États souverains, La police de Berlin, de plus en plus torpide et déconcertée, ne fit rien pour arrêter ces démonstrations, dont le caractère séditieux n'échappait cependant à personne. Mais les troupes, dont on venait enfin d'accroître un peu la force numérique, s'échauffaient et s'aigrissaient dans leur opposition au vœu populaire. Partout des attroupements, des cris confus, des sifflets, des promenades nocturnes de vagabonds k figures sinistres. On s'affligeait de voir, dans une con-
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jonctare semblable, le prince de Prusse absent et placé BUT la frontière lointaine du Rhin ; chacun sentait que si la crise arrivait, Tarmée, à Berlin, serait sans véritable chef. Un peu de soulagement avait cependant pénétré dans les cercles diplomatiques par l'arrivée des nouvelles de Saint-Pétersbourg, les premières qui fussent venues de cette capitale depuis la catastrophe de février. Kempereor déclarait qu'il entendait ne s'immiscer en rien de ce qui se passait en France et pouvait s'y passer désormais, aussi longtemps, pourtant, que les traités dans lesquels ce pays était engagé seraient respectés par lui. Les menaces de guerre se trouvaient, de la sorte, non pas définitivement éloignées, mais écartées du moins pour un certain temps.
Les journées des i5 >, i6 et 17 mars fiirent remplies par des tentatives de désordre dans tous les quartiers de
I. Ce Joof-là Albert de Pourtalès prérint Gircourt que son entrevue arec le roi aurait lien incessamment. De cette date est également la lettre confidentielle suivante de Gircourt an baron de Canitz (Registre-copie A) :
c A liisne de la conférence que Votre Excellence a bien voulu m'accorder le 9 de ce mois, je lui ai exprimé le désir respectueux que Sa Majesté datait disposer de quelques instants en ma faveur et me permettre d'être auprès d>Ue l'organe de sentiments, d'éclaircissements et d'assurances dignes peut-être que son génie élevé et son cœur paternel y prêtassent une indulgente attention. Peu de jours après notre conversation, je recas Favis de passer chez M. le comte de Keller. auprès duquel je fis la d^Biarche indiquée, afin que les ordres du roi pussent être pris à mon égard. Les résolutions les plus importantes se succèdent, et les relations extérieures da Gouvernement provisoire de la France prennent de jour en Jour une forme mieux déterminée ; le prix du temps est extrême pour l^n et ponr l'autre de nos pays. Gette considération me donne, Monsieur le baron, la hardiesse d'insister en ce moment auprès de Votre Excellence et de solliciter ses bons offices, afin que si les occupations de 9a Majesté en laissent la possibilité, je puisse obtenir promptement la ^râee à laquelle je n'oserais aspirer s'il était question pour moi d'une distinction personnelle ; mais j'ai la confiance que dans le langage que Je serais autorisé à tenir, le germe de quelque bien pour la paix du monde pourrait se trouver. Dans tous les cas, Sa Majesté n'entendrait rien de ma bouche qui ne fQt religieusement conforme aux sentiments du respect le plus profond et de la sympathie la plus véritable pour sa gloire- »
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Berlin, par des rixes de plus en plus animées entre la police et les vagabonds, par de violentes démonstrations des étudiants de 1* Université >. La physi<HM>mie du Parc et de Télég^nte allée des Tilleuls devenait sinistre; nous ne pouvions traverser, dans nos visites ou nos promenades vers Gharlotteobourg ^, ces quartiers naguère remplis d'une foule gracieuse et brillante, livrés maintenant k une populace arrogante et désœuvrée, sans nous attendre à voir éclater, d*un instant à Tautre, une véritable révolution. Rabattement et le dépit stérile des conseillers, officiels ou autres, de la couronne, le découragement mélancolique des amis du roi, leurs récriminations amëres et sans but raisonnable m* alarmaient plus encore que les dispositions pourtant si évidentes des perturbateurs. On s'attendait à voir le signal donné à Vienne se répéter immédiatement à Copenhague, et la conflagration du nord s'ajouter à celle du midi. Un cercle de feu se resserrait de la sorte autour du territoire prussien. On demandait tumultueusement rorganisatîon et Tarmement des gardes nationales du pays, la convocation immédiate des États généraux et Tabandon du projet de réunir à Dresde les souverains de TAllemagne, auxquels, disaiton, le peuple ne consentirait pas à remettre ses intérêts. Plusieurs des ministres, jugeant que leur impopularité afiaiblissait les moyens d'action du trône, se montraient disposés à la retraite. On indiquait comme particulièrement désagréables au parti dominant dans Fopinion pu-
I. U faut noter également les manifestations des i3 et i4, où Tannée chargea sans sommation {Kôlnische Zeitnng, i5 mars); le iS, U y eut des barricades, des blessés et des morts (Allgemeine preusêischê Staatsteitung, i6 mars).
a. Charlottenburg, ville toute proche de Berlin, d^où on y va eo ose heure en passant par le Thiergarten. possède un chAteau constnitt de 1696 à 1788.
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blique, et comme par conséquent devant les premiers quitter les affaires, MM. de Thile S Eichhorn, de Dietzberg ', et même le baron de Canitz, atteint par la ruine du pouvoir de M. de Metternicli. A la place de ces mi* nistres, Topinion publique pressait le roi de faire entrer dans ses conseils quelques-uns des chefs de Topposition constitutionnelle et modérée dans la Diète réunie^ les comtes d*Arnim-Boytzenburg et de Schv^erin 3, parmi l'ordre de la noblesse , MM. Gamphausen 4
I. Lndwlg-Guttav yod Thile, né le ii novembre i^i, mort le ai norembre iSBo, prit part aux dernières campagnes de la Prusse contre la France, organisa, à la paix, la landwehr, devint général de brigade en iSiQ. Nommé ministre en 1840 par Frédéric-Guillaume IV, qui goûtait ses talents militaires et sa piété, hostile aux idées constitutionnelles, il fût an de ceux qui, le 18 mars, ne perdirent pas la tête. Démissionnaire le même jour, il fut nommé le 3i mars adjudant général.
X JolianD-Albrecht-Friedrich Eichhorn, né le a mars 1799, mort le id janvier 18BS. Magistrat de carrière, il combattit en i8i3, devint conseiller dlËUt, travailla à l'organisation du ZolLoerein, succéda à von Altenstein en août i84d comme ministre du culte (nommé officiellement le 8 octobre), et à ce poste montra une telle incompréhension des tendances de son époque, que son action piétiste peut être comptée parmi les causes de la révolotion de mars. Il fit partie du Parlement d^rfurt et mourut dans la retraite.
3b Blaximilian-Heinrich-Karl-Anton Kurt, comte von Schwerin, connu sous le nom de comte Schwerin-Putzar, né le 3o décembre i8o4i mort le S mai iS^a, fit sa carrière dans Fadministration, en Poméranie particulièrement; «es sentiments piéUstes le rapprochèrent de Frédéric-Guillanoie IV, quHl accompagna dans la chevauchée dans Berlin, au lendemain du iB mars, et fit partie du ministère Amim, où il accepta les coites. U siégea au Parlement de Francfort aux côtés de Radowitz et de Vincke, jusqu'en mai 1849. Dès avril 1849, il avait été élu à rassemblée prnasieime, et U resta dès lors député aux différents parlements prussiens jasqu'eo 18^, et l^t une seconde fois ministre, du 3 juillet 1869 au 11 mars iSOa, pendant ce qu^on a appelé la € nouvelle ère ».
4- Gottflried-Lodoir Gamphausen, né le 10 janvier i8o3, à Hunshoven (Bêtirk d'Aix), mort le 3 décembre 1890. Banquier â Cologne, il fut niemi>fe du conseil municipal et de la Chambre de commerce de i838 à i848; U s'intéressa vivement â la construction des voies ferrées. Élu au Landtag uni de 1847, il mena le combat en faveur des idées libérales, d^ceord surtout avec von Beckerath; Frédéric-Guillaume eut recours à lui pour prendre la suite des affaires du ministère Arnim-Boytzeuburg (99 mars), et pour représenter la Prusse au Parlement de Francfort. Il
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et Hansemann < , parmi celni dv Tiers État Le roi, depuis le commencement de la crise, allait et revenait sans cesse de Potsdam à Berlin; le i6 enfin, il se fixa, dans une heure funeste, au château de cette capitale, tant à cause de la santé de la reine, atteinte alors d'une légère indisposition, que pour tenir plus firéquemment des conseils et déterminer plus promptement les mesures par lesquelles il croyait encore pouvoir faire face à Forage, sur Timminence duquel il n'y avait plus moyen de se tromper. Les ordonnances qui devaient inaugurer le nouveau régime furent rédigées le 17, signées par le roi, et envoyées au bureau du Journal officiel ^, pour être publiées de bonne heure le 18.
Dans la forme, introduite par Frédéric le Grand, d'un
avait démiMionnè en juin 1848 comme ministre; il quitta Francfort le !•' mai 1849, devanl le refus du roi de Prusse d'accepter la couronne impériale. Il n^abandonna les affaires publiques qu^en 1868, afin de se consacrer à des études scientifiques. — Le livre d'Anna Gaspary, intitulé Ludolf Camphaaseri'a Leben (Stuttgart-Berlin, 190a, in-8), renferme, entre autres documents, les lettres de Frédéric-Guillaume IV et du prince Guillaume, écrites en 1848, et concernant principalement le rappel de celui-ci. Cf. E. Brandenburg, Kônig Friedrich Wilhelm's 1 V BriefwechseL mit Ludolf Camphansen, Berlin, 1907, in-8. — 11 ne faut pas confondre ce Gamphaaaen avec son f^re, Otto, qui a été ministre des finances de Prusse de 1869 à 1878, et est mort le 18 mai 1896.
I. David- Justus-Ludwig Hansemann, né le la juillet 1790, mort le 4 août i864- Établi à Aix-Ia-Chapeiie en 181 7, il donna toute son activité aux affaires, puis à la politique, montrant, dès i83q, la nécessité pour U Prusse d'entrer dans la voie des reformes constitutionnelles. Il se consacra tout à fait à la politique à partir de 1840, fut nommé membre de la Diète rhénane en i845, et fit partie du ministère Gamphausen comme ministre des finances. En juillet, il forma même un ministère qui dut se retirer le 10 septembre 1848, et prit part alors au Parlement de Franefort Nommé directeur de la Banque de Prusse, il abandonna ses fonctions en 1861, quand la Camarilla fut maîtresse, et fonda la Disconto-GtteUêchaft, Hansemann a pris une grande part au développement industriel de la région rhénane par la création, en 1854. de la Société d'encouragement pour le travail manuel, et à la construction des premiers chemins de fer '^«mands ; il a laissé un certain nombre d'écrits polémiques, où sont déppées ses idées de national-libéral.
VAllgêmeine preussische Staatszeitung.
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Ordre de cabinet ', les Déclarations du i8 mars accordaient à la presse périodique une entière liberté, sous la réserve du cautionnenient à fournir par les éditeurs des journaux et des revues; le jugement des délits commis par la voie de la presse demeurait déféré aux tribunaux ordinaires. La convocation des États généraux était avancée du 217 au a avril. Le roi promettait que son gouvernement ferait tous ses efforts pour amener la fusion des Etats politiques allemands en un Corps fédératif >, régi par un esprit national, aidé par un Parlement également national, diaprés une constitution représentative commune ^. Sur les deux premiers points, les concessions, bien que fort considérables, se renfermaient encore dans de justes bornes; sur le troisième, c'était aller d'un seul bond aux limites de ce que Tesprit d'innovation, dans sa passion la plus légère et ses aspirations les plus vaguement bardies, avait annoncé de moins pratique, de plus aventureux.
Je tenais le ministère français informé jour par jour de ce qui se passait d'important dans le cercle de mon observation. J'avais déjà pu me convaincre que mes rapports, lus à la hâte, par des hommes accablés de soucis et de travaux, ne rentrant pas, d'ailleurs, dans la catégorie des objets à qui la routine des bureaux procure une expédition
I. CaMnefs Ordre, dans Tétrange idiome officiel du gouvernement de Potadam (N. de VA.).
3. L'AUemagne devait, selon le langage ingénieusement inintelligible du joar, passer de Tétat de Sioaten-Bund à celui de Bundesslaat. Le vague et Tobscar de cet engagement en faisaient l'un des principaux périls (JV. de PA.).
S. On en trouvera le texte dans le Moniteur universel du aa mars, P.O60.
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quelconque, u'obtiendraient pas facilemeat de réponses nettes et encourageantes ^ Je n*avais encore eu, du reste, aucune solution à demander, et le i8 mars, tandis que j'entretenais M. de Schleinitz à FHôtel des affaires étrangères >, M. Nothomb dans son cabinet, Cornélius dans son atelier, Rauch au pied du modèle de son colosse ', M. de Lamartine répondait dans les termes suivants à mes premières conmiunications 4 :
Mon cher ami,
Nous 8ommes sur les grosses vagues, et souvent dessous. J'ai seulement les yeux sur Berlin. Il n'y a rien antre à faire que continuer vos informations et vos excellents rapports. Que l'Allemagne ne pense pas à nous : nous voulons plus que lapaix, ramitié!
Faites bien savoir au cabinet de Berlin que rien d'hostile ne
I. Girconrt ne se rend pas assez compte que les bureaux eux-mêmes sont occupés arant tout par les éTénements de la poUUque intérieure. Ost ce dont témoigne une lettre non datée de M. de Ghampeaux. reçue le la mars à Berlin et qui porte (2* liasse, pièce i bis) : € Mon cher ami,
€ Selon Totre désir, je riens de vous faire abonner pour trois mois au National (il n*y a plus d'abonnement d'un mois). Vous le recevrez, je pense, en même temps que ce petit mot. — Comme vous le verrez par les journaux, depuis votre départ, la situation financière a été révélée au pays. — Elle est grave, mais moins effrayante cependant qu'on ne semblsdt le craindre. M. Garnier-Pagës montre beaucoup de valeur et de courage, il n'a rien dissimulé. — Tout le monde s'agite et s'inquiète à l'approche des élections ; mais cette agitation n'a rien d'effirayant. Les ouvriers commencent à se calmer et à reprendre leur ouvrage. L'ordre semble renaître. En somme. la situation s'améliore et promet de s'améliorer davantage chaque jour.
c Tout à vous de cœur. P. de Champbaux.
c Mes amitiés respectueuses à M"* de Circourt.
€ P.'S. — Vous ne recevrez pas le I^ational, attendu que l'entrée en est interdite dans les États du roi de Prusse. On m'apporte à l'instant cette solution négative ; l'abonnement n'est pas fait, comme de raison. »
a. ^5-76, Wilhelmstrasse.
3. La statue colossale de Frédéric le Grand, pour le monument érigé vis-à-vis l'Arsenal {N. dé VA.).
4. 9* liasse, pièce a. — Lettre autographe de Lamartine, écrite avec précipitation.
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sortira du conseil, tant que j'y resterai. Hier, j'ai fait écrire par le ministre de l'intérieur i à Strasbourg, pour empêcher une manifestation internationale qui pouvait avoir lieu sur le territoire de Bade par des patriotes exagérés, Allemands et Français a.
Écrivez-moi peu long et souvent.
Respects à M"^ de Gircourt.
La question ici est ouvriers ' exploités, oonmie cela était évident depuis deux ans, par la Politique.
Si le gouvernement ne se divise pas et ne se sépare pas, il passera l'abîme du mois. Sinon, tout tomberait en anarchie, et les départements se fédéraliseraient. Je reste jusqu'à la dernière minute, tant que cet assaut sera possible à repousser.
Espérons en Dieu. Le Peuple est excellent : c'est l'armée de
l'ordre, mais elle n'est pas dans des mains aussi sages et
aussi loyales que les nôtres.
Lamartinb. i8 mars 4.
On voit quel était le pouvoir au nom et par l'autorité duqoel j*avais à négocier : on va voir ce que devenait le pouvoir auprès de qui et avec lequel cette négociation devait se poursuivre.
LES BARRICADES
La matinée du i8 mars s écoula plus paisiblement que n'avaient fait les soirées précédentes. Le prince de Prusse, revenu à Berlin, n'avait pas reçu le commandement des troupes et se trouvait sans emploi ; comme il passait pour être l'âme de la résistance, et que la princesse de Prusse < n'épargnait pas les railleries amères sur ce que les circonstances suggéraient à son beau-frère en fait de promesses et de concessions, ce couple illustre, mécontent et non consulté, demeura simple spectateur des événements qui allaient éclater. M. de Pfuel, lieutenant général, ftgé de soixante et dix ans, homme de courage et d*esprit, mais enclin à la temporisation et aux demi-mesures, se trouvait à la tête de la garnison ^, Vers midi, M. de Hum-
I. Le prince Guillaume avait épousé, le ii juin iSag, la princesse AugusU de Saxe-Weimar, née le 3o septembre 1811, morte le 7 janvier 1890. n en eut un fils, Frédéric, plus tard roi de Prusse et empereur d'AUemagne sous le nom de Frédéric III, et une fille, Louise-Marie-Ëlisabeth, mariée au grand-duc de Bade, Frédéric-Guillaume-Louis.
a. Ernst-Ueinrich-Adolf von Pffil, ne le 3 novembre 1779, mort le a décembre 1866, officier dans les armées autrichienne, russe et prussienne. Il fut commandant de la place de Paris en i8i5, général de la i5* division à Cologne en i85o, lieutenant général en i83a, général de l'infanterie en 1848. Da II au a4 mars 1848, il fut gouverneur de Berlin, puis fut chargé, après le général Willisen, de la réorganisation du grand-duché de Posen, et dhine
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boldt vint nous voir et m'apporta sa réponse à la lettre de M. Arago. Chargé, me dit-il, pour moi « des assurances les plus amicales , et même les plus flatteuses du roi , qui saisirait le premier moment de liberté pour me donner une audience, » M. de Humboldt s'étendit ensuite sur 1 état des affaires. Avec la sagacité un peu chagrine et le sang- froid imperturbable qui ne Tabandonnaient jamais, il avait pénétré jusqu'au fond de la situation où le roi et le peuple s'étaient alors mis : les violences, les illusions, les niaiseries passionnées de l'opinion populaire lui causaient une véritable consternation. « Les concessions faites en ce moment-ci même, ajouta-t-il, ne désarmeront pas les factions; il y aura nécessairement une lutte; et quelle sera, dès lors, vis-à-vis de ses peuples, la condition du roi, demeurât-il vainqueur, à l'aide des troupes, dont la fidélité n'est nullement ébranlée? »
Nous nous acheminâmes à pied, M. de Humboldt et moi, vers la place du Carrousel (die Stechbahn) qui fait face au château ^ Depuis les premières heures du jour, le conseil s'y tenait, occupé à recevoir des députations et à préparer des réponses. Les corps municipaux de Cologne, ^e Halle et de Breslau arrivaient en bloc, avec des deaiandes aussi pressantes qu'étendues, appuyées de rapports menaçants sur l'exaspération des esprits dans leurs provinces respectives ^. Le roi convint en principe qu'à la
jnUaioa auprès du tsar Nicolas I". Après la démission du ministère Auers- 'wald (septembre i84S)> H reçut la mission de former un cabinet où il prit le portefeuille de la guerre. Ce cabinet vécut jusqu^au mois d'octobre, et ^oo PfiU rentra alors dans la vie privée.
1. Le chftteau royal, fondé par Télecteur Frédéric II, a été rebâti et «grandi principalement par Schlûter de 1698 à 1706. et par Eosander de X706 à 1716. Il occupe à peu près le centre de Tile formée par les deux bras de la Sprée, sur laquelle est jeté le pont du chftteau, mis ainsi en communication avec rallée Unter den Linden.
X Voy. p. laj et n. i.
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place de trois de ses ministres, plus incompctibles qae les autres ayec Fabandon de Fancien régime, le comte d*Ar^ nim-Boytzenburg, MM. d' Auerswald > et de Beckeratfi * recerraient des portefeuilles ; mais cette modification du conseil ne fut pas encore officiellement publiée. Les Déclarations dont j'ai parlé à la fin du chapitre précédent, insérées dans un supplément extraordinaire à la Oaietle officielle ', se répandaient pourtant dans la population. La bourgeoisie, fort émue, abandonnant tous ses travaux, se porta en flots d*abord assez paisibles à la demeure da roi. L'intention de la municipalité était, disaient les chefs de ce corps, de « remercier le monarque et de lui demander de mettre le comble à la réconciliation de la couronne avec le peuple , en ordonnant Féloignement des troupes et Forganisation immédiate de la garde nationale à Berlin ». On voit que les révolutionnaires, là comme ailleurs en Allemagne, ne se mettaient pas en grands frais d*ima-
I. Alfred von Auerswald, né le id décembre 1797. mort le S juillet 18^ député au Landtag provincial proBsien en iSS?, développa son Inflaence dans les assemblées de i84i> i843 et 184^. La patente du 3 février 1847, qui créait le Landtag uni, répondit à sa préoccupation. Il entra avec le portefeuille de IHntérieur dans le ministère Arnim-Boitzenburg, passa, avec quelques-uns de ses collègues, dans le ministère Camphausen, jusqu'à la réunion de l'Assemblée nationale, où il figura parmi les membres de la minorité des vieux-libéraux. Ce parti reprit une certaine vigueur après la chute de Manteuflèl, en i858. et d' Auerswald fut à nouveau député ; il devint conseiller secret en octobre 1861.
a. Hermann von Beckerath, né le i3 décembre 1801, mort le la mai 1870, fondateur d'une banque importante à Grefeld, s'occupa de politique après l'avènement de Frédéric-Guillaume IV, et surtout après la publication de la patente du 3 février i84;- Pour réaliser son programme unitaire, il se fit élire au Parlement de Francfort, où sa compétence dans les questions financières le fit remarquer (août 1848). En septembre, il essaya de pousser Frédéric-Guillaume IV vers les réformes démocratiques, — sa correspondance avec ce souverain est remplie des conseils les plus sages dans ce sens, — et il combattit dans la chambre de reçision aux côtés de Simson et de Camphausen. Après la crise de 1848-1849. il ne cessa de s'occuper concurremment de politique et d'affaires.
Voy. p. i5a-i
LBS BABRIGADES. iSq
gination : ils copiaient servilement la France, remplaçant seolement par une terminologie ténébrensement métaphysiqae la verre insolente et la clarté agressive de notre propre élocution. Le roi n'était nullement disposé à commettre cet acte de méchante folie ; mais il se laissait envelopper par les masses compactes de ce qui semblait alors un rassemblement d'oisifs et de curieux, et pouvait, à un signal donné, devenir une horde de rebelles.
Qui donna le signal? Je Tignore encore; je n'avais de relations d'aucun genre avec les émissaires d*émeute qui, partis de France, de Suisse, d'Italie, de Pologne, et tout nouvellement de Vienne, se croisaient à Berlin; je savais seulement que des sociétés républicaines, dirigées par des hommes de lettres, des « Barristers » et des chefs d'atelier, avaient, dans cette capitale, une organisation régulière, et se donnaient, depuis vingt jours, un mouvement prodigieux. Ferdinand Freiligrath < fournit de ce fait, avec une jactance triomphante, un certificat poétique, dont l'histoire peut faire son profit ^, Quoi qu'il en soit, aa moment où j'arrivais, avec M. de Humboldt, sur le
t. Hemuinii-FerdiDaiid Freiligrath, né le 17 juin 1810, mort le 18 mars
tfljSu Teneur de lirres à Amsterdam, il Ait remarqué par Ghamisso et
Sehw&b par ses essais dans VAUnanaeh des Miues, et s'établit à Darmstadt
c^ xS4i- Pensionné par le roi Frédéric-Guillaume IV, il fût gagné au radi-
caUsme par Hofltaaann de Fallersleben, renonça à sa pension, publia, en
1^44, sa profession de foi {Mein Glauhensbekenntniss), et quitta son pays ;
^ reTinten 1848 à Dûsseldorf, pour aider à la révolution. Acquitté à la
*^lte de la publication de Todten an die Lebendigen, il entra à la rédaction
<^ la Nene Rkeinitche Zeiiung, où écrivait Karl Marx, et quitta une seconde
'otft son pays à la suite de Téchec définitif de la révolution (i85o). Il n'y
>'^^Dt qu'en 1868, entouré de la gloire que lui valurent ses poésies, en
I^mrUe imitées de Victor Hugo, et mourut à Cannstadt.
^. Voir le dithyrambe : Freie Presse, répandu à profusion le 20 mars ^*miis Beriin et toute la Prusse. Le héros de Freiligrath, tin imprimeur, t^v-évient ses ouvriers, la çeille, que demain sera le jour du combat décisif. ^ Pondons nos caractères, » leur dit-il, c ce seront les munitions de la l^U>erté. » (Y. de M.)
l6o SOUVENIRS D*UNB MISSION A BBRUN.
Carrousel, cette place spacieuse, les quais adjaceats et les rues qui déboucheut dans tous les sens sur ce centre de la vieille ville fourmillaient d*une foule ondoyante d'où sortaient de vagues clameurs. Les Francs-Archers, les SehaiZ' Bârger, reconnaissables, les uns à leur uniforme, les autres à leurs baguettes blanches et à leurs brassards, se démenaient dans ces masses compactes, augmentant la confusion, au lieu d*y mettre ordre. Les couleurs allemandes étaient nouées à presque toutes les boutonnières. Pas un soldat ne se montrait; mais derrière les portes fermées et dans les vastes cours du château, quelques pelotons d'infanterie, quelques détachements des gardes, un escadron de dragons se formaient, à tout événement, en bataille.
Le roi, confusément appelé par la multitude, se mit au balcon, essayant d'obtenir un peu de silence. En Tapercevant, quelques hommes, par Tentralnement de Fhabitude ou la réalité de raffectlon, firent entendre des vivats; le reste jetait, d'intervalle en intervalle, des clameurs de plus en plus menaçantes. Le portail du château s'ouvrit alors; deux compagnies d'infanterie, débouchant de la première cour, marchant au pas, s'efforcèrent de s'ouvrir un passage, afin de dégager quelque peu l'habitation royale. On se heurte, et d'un peloton, pressé et ballotté par la foule, partent deux (d'autres dirent trois) coups de feu. Ces coups partirent en l'air, et Dieu sait si seulement les fusils étaient chargés à balle. Un rugissement frénétique s'élève aussitôt de la multitude ; alors un escadron de dragons, sérieusement alarmé pour la sûreté du château, charge la fouie, renversant quelques individus, n*en blessant aucun , et n'arrêtant personne. En un instant, la place est balayée, mais la révolution venait d'éclater.
La foule, animée d'une furie aveugle, se cantonne sur
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la large Yoie qui, du château, par delà l'un des canaux, conduit à Fhôtel de ville de Coin an der Spree i, sur les quais, et dans la Kœnigsstrasse, qui mène à THôtel des Postes et fait Tartère principale d'un quartier populeux ^. Un énorme drapeau aux couleurs allemandes est attaché à la statue équestre du Grand Électeur ', à portée de pistolet du château, sur le pont monumental de la Sprée. Je reconduisis M. de Humboldt à son hôtel, et je regagnai mon habitation.
En une heure, Taspect de la ville avait totalement
changé :
In furioft i^emque ruant : fùror Omnibus unus....
Une espèce de frénésie s'était emparée des artisans; les marchands, consternés, s'enfermaient dans leurs boutiques; de toutes parts, s'élevaient des barricades, construites avec des planches arrachées aux égouts, des pièces de charpente prises aux échafaudages ; on y joignait des bornes de fer fondu, arrachées des encoignures des rues, et des pavés, là où Ton parvenait à en détacher ; on copiait Paris matériellement aussi bien que politiquement, avec une insigne gaucherie, mais une rage de bonne foi, rage contre les institutions et tout ce qui portait l'uniforme. Bientôt nous entendîmes retentir dans le voisinage du château une vive fusillade, et le combat s'enga-
I. Ville germanique dès le principe fondée par les marg^raves de Brandebourg Tis-à-viB la bourgade wende du Berleyn primitif. Cet édifice, doê CàtniMche Raihhaus» acquit une triple célébrité dans la circonstance <Iiie je raconte (iV. de VA.).
9. La Kônigsstrasse commence au pont de TÉlecteur et traverse la vieille vme.
S. Le Grand Électeur de Prusse est Frédéric-Guillaume, né en i6ao, qui saccéda à Jean-Sigismond en 1640 et mourut en 1688. Les guerres contre la Suède, la Pologne et la France, ses réformes en faveur du commerce et de ragiieulture, la politique à l'égard des protestants français en ont fait an des fondateurs de la Prusse moderne.
UNI MISSION A BIRUM. U
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ger à la fois dans plusieurs autres quartiers. Sous les Tilleuls, des patrouilles de dragons et de uhlans renyersèrent les barricades, et se retirèrent ensuite; car les troupes, agissant presque spontanément, sans plan arrêté, sans commandement efficace, se montraient souvent là où leur présence était superflue, disparaissaient quand elle serait devenue nécessaire, et faisaient ainsi de leur mieux, avec infiniment de courage et de dévouement, pour faciliter la tâche des insurgés. Je vis alors d'étranges exemples de ce que peut Texaltation nerveuse causée par un paroxysme de passion. Un misérable étudiant saisit entre ses bras et porta d'un côté de l'avenue à l'autre, pour en faire l'angle d'une barricade, une borne en métal, que, l'heure suivante, trois soldats, en réunissant leurs forces, eurent peine à replacer en son lieu. La maison que nous habitions appartenait à un Juif fort riche, que la terreur avait complètement glacé. Devant la porte, des fragments de verres brisés avaient été jetés pour intercepter les mouvements de la cavalerie. Je voulus faire enlever ces engins diaboliques : « Gardez-vous-en. me dit notre hôte d*une voix suppliante, que deviendrais-je vis-à-vis du peuple ? » Ces mots, Volk et Militair, exerçaient une action magique sur la population de Berlin ; elle adorait le nom et l'ombre de l'un, et se livrait contre l'autre à une fureur de haine d*autant plus inexplicable, que ces soldats, sortis la veille du peuple et devant y rentrer le lendemain, soldats parce qu en Prusse chacun est tenu de servir, ne combattaient que pour leur propre défense, et le faisaient avec la plus admirable modération.
M. Charles de Naglcr ^ entra chez moi, désolé : il ve-
I. Peut-être le fils deKarl-FerdiDand-Friedrich von Nagler, un des collaborateurs de Uardenberg. maître général des postes de Praase.
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nait de renccmirer, mourant, le capitaine Zostrow, un des deux officiers à qui cette journée coûta la vie ; l'autre fut nn lieutenant Tûpke, auquel, parce qu'il était plébéien et d'une humeur assez morose, on fit plus tard la réputation d'une sorte de Catinat >. Du reste, il s en fallait de beaucoup que Telfusion du sang tti proportionnée au fracas de la bataille. Les insurgés manquaient, sur plusieurs points, de munitions, et tiraient excessivement mal ; ailleurs, ils se battaient avec des fourches, des pelles, des broches, des faux et des tuiles arrachées aux toits. Leurs chefs, généralement étudiants de l'Université et Polonais aventuriers, n'avaient, malgré le titre dont ils s'affublaient, a professeurs de barricades », aucun usage des armes, aucune idée de tactique. Nulle part un gros dlnsurgés ne tenait devant les troupes ; le moindre détachement menait battant des centaines d'hommes, même armés. Mais derrière les barricades, placés aux fenêtres et hissés sur les toits, les rebelles reprenaient l'avantage. Colonne après colonne, envoyée du château ou des casernes, allait, en général, droit devant elle, abattant les obstacles, désarmant et capturant les insurgés, puis, revenant sur ses pas, abandonnait à la multitude, sans cesse croissante en nombre et en rage, la presque totalité du terrain qu'elle avait gagné naguère sur l'émeute. Si, dans cette conjoncture, la fidélité d'un seul bataillon se fût démentie, c'en était fait, je pense, de la monarchie prussienne, dont les bases sont, par leur essence, militaires, et qui, fondée par l'armée, était destinée à se relever par elle, à se sauver plus d'une fois par son action. Mais partout le soldat, calme et môme triste pendant la mêlée, fut
1. GAtinat, maréchml de France, 168^1712, était ûls d'un président au Pailemeiit de Paris.
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admirable de constance, de discipline et d^hnmanité. A la fin, on amena des obusiers, à Faide desquels Thôtel de yille de Gôln fut enlevé; la Breitestrasse < et le reste des alentours du château furent dégagés ; mais les insurgés, refluant du centre sur les extrémités de la ville, s'y couvrirent de barricades, élevées par centaines à Tentrée de la nuit, et, devenus plus hardis contre la loi par l'obscurité qui cachait leurs méfaits, ils commencèrent à mettre l'incendie au nombre de leurs moyens d'opération.
Quand, sous les Tilleuls, la circulation redevint possible, j'allai voir Schelling, qui habitait à l'une des extrémités de cette avenue, près de la porte de Brandebourg ^. Rien ne pourrait peindre la douleur de cet illustre vieillard ; mais sa fermeté était inébranlable : « Si fractus illabatur orbis.... », me dit-il, en me tendant la main.
Je cherchai ensuite à m* aboucher avec le baron d'Amim ; il avait repris son vieil uniforme et s'efforçait à servir le roi de son bras, dans une heure où il n'y avait pas de place pour le conseil. A l'hôtel de Russie, où logeait le baron d'Amim, je vis un prince de Hohenlohe 5, brave et loyal soldat, qui regardait la bataille comme gagnée. Effectivement, le roi tenait entre ses mains les moyens d'en finir, s'il savait le bien vouloir, dès le lendemain, avec les rebelles : les communications avec le dehors demeuraient libres sur plusieurs points, et pouvaient être rétablies sur tous; les paysans de la Marche témoignaient de dispositions très favorables à la cause royale, et des troupes fraîches devaient arriver de Potsdam, de Cûstrin,
I. Rue qui va du Kôlnische Rathaus à la place du château
a. A l'extrémité Unter den Linden, devant le Thiergarten.
3. Friedrich-Karl, prince de Hohenlohe, né le 5 mai i8i4. mort le a6 décem* bre i884, servit dans les armées autrichienne et russe. D'après K. Meller, AUgenieine deutsche Biographie^ Nachtrag, t. L, p. 44^ il aurait passé à Bruxelles les années 1848-1849.
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de Francfort-sur-FOder. Près du prince de Hohenlohe qui, noirci par la poudre, et les vêtements en désordre, prenait en hâte quelque nourriture, j'aperçus, couché sur un sofa, le prince Félix Lichnowski <. Depuis bien des années, je connaissais ce jeune et infortuné rejeton d'une grande maison de la Bohême, voué, en partie par choix, en partie par des circonstances défavorables, à une vie d*aventurier, aimant la bizarrerie et cherchant le scandale, accourant partout ou le désordre venait d'éclater : il portait alors Tuniforme prussien. Je fîis révolté delà légèreté cruelle avec laquelle il s'exprimait sur la crise affreuse que traversaient alors Berlin, son roi et la monarchie prussienne ; il y avait pourtant à travers cette folie coupable quelque chose du frémissement martial que donne à un homme de cœur l'approche de dangers et d'une lutte où il pourra se faire un rôle ; le prince Félix Lichnowski était loin, sans doute, de pressentir à quelle catastrophe vraiment infernale il était réservé, mais l'heure de figurer sur la scène des grands événements, dans sa patrie, lui semblait venue. Je le revis plus d'une fois à Berlin, d'abord, où il slmaginait qu'un poste considérable lui serait offert sous le régime nouveau, puis, quand ses espérances furent déçues de ce côté, à Francfort, où tout à coup, puisant une inspiration sérieuse dans le sentiment des périls de sa terre natale, animé et endurci par la haine frénétique dont il se voyait l'objet, il
I. Prince Félix Lichnowski, né le 5 avril 1814. mort le 19 septembre iS$8. Officier dans Tannée prussienne, fidèle da prétendant espagnol Don Carlos, membre du Landtag uni de 1847, élu à l'Assemblée nationale par le cercle de Ratibor, il montra partout de brillantes qualités d'esprit et de cœur. Détesté par les radicaux pour son rôle dans la répression des émeutes de Mayence en mai 1848, il fut Tobjet des attaques des patriotes du Parlement de Francfort à la suite de Tarmistice de Malmoe, et fut blessé à mort dans l'émeute du 18 septembre.
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voua toutes ses fiaicultés (et il en possédait de remarquables) à la défense de Thonneur militaire allemand, jusqu'au jour néfaste, le plus horrible et le plus honorable de sa vie, où il devint le martyr de la cause dont il avait été Torateur intrépide et provocant ^
La nuit venue, les étudiants polonais mirent, les premiers, le feu à des bâtiments qui dépendaient de l'Hôtel des Postes. Cet exemple fut immédiatement suivi sur cinquante points de la ville. Une grande fabrique où TÉtat faisait fondre des canons et des projectiles fut incendiée dans le fauboui^ qui conduit vers Schôneberg 3, des casernes abandonnées, des magasins de fourrage et de bois sur les deux bords de la Sprée furent livrés pareillement aux flammes, dont les tourbillons, montant au-dessus des toits des habitations contiguës, jetèrent dans une consternation indicible la ville entière, qu41s menaçaient de destruction. La nuit s'écoula dans ces angoisses, la fusillade continuant dans la Friedrichstadt 3, d'où poste par poste, les insurgés furent à la fin complètement délogés.
Vers quatre heures du matin, je ressortis pour m'assurer par mes yeux de l'état présent de la ville, et des chances apparentes de la lutte. Jusqu'à une distance considérable de mon habitation, je trouvai tout au pouvoir des troupes, qui, réunissant en grandes bandes leurs prisonniers, les poussaient, sans injures ni violences, les uns vers la citadelle de Spandau, les autres vers les hôtels du
I. Aux barricades de Fraocfort-sur-le-Mein, en septembre i848 (N. de VA.), 9. Village proche de Potsdam. Le faubourg dont il est ici question est ce qu'on appelle aujourd'hui jSassere Friedrichstadt.
3. Quartier au sud Unter den Linden, bâti sous Frédéric I*' et Frédéric- Guillaume I«', très réguler, aujourd'hui centre commercial et séjour des étrangers.
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ministre de la guerre et du commandant de la place, où Ton entassa sept cents de ces insurgés, après leur avoir ôté seulement leurs armes ; on leur distribua du pain en même temps qu'aux soldats ; les cavaliers, qui ne recevaient pas encore de fourrage, donnèrent à leurs chevaux la presque totalité de leurs rations. De nouvelles batteries d'artillerie, suffisamment approvisionnées, arrivaient sur les places voisines du château. Dans le vaste demicercle des faubourgs orientaux et septentrionaux, les insurgés se maintenaient encore, mais bien réduits en nombre, et visiblement découragés. Ils construisaient pourtant de nouvelles barricades ; une d'elles, dans la rue d'Oranienbaum >, était faite uniquement avec les pompes à incendie et les autres matériaux que pouvait offrir rétablissement fort considérable et fort bien entendu que la ville possédait, au centre des quartiers manufacturiers, pour y arrêter, dès leur naissance, ces sortes d'accidents, fréquents à Berlin. Je ne sais si quelque chose de plus diabolique, de plus capable de caractériser en un seul trait la physionomie d'une réifolution s'est offert ailleurs à mes regards.
J'entrai, à quelque distance de cette barricade, chez M. de Humboldt, que je trouvai le front serein, mais rempli d'un dégoût indicible pour la compagnie au milieu de laquelle il avait passé la nuit, et dont les traces immondes s'apercevaient dans le désordre de l'appartement. Une bande d'artisans, pourvue de quelques fusils de chasse, avait fait irruption dans ce sanctuaire de la science, demandant qu'on leur donnât ce que la maison renfermait d'armes et de munitions de guerre, a Je n'en ai point »,
I. Longue rue du sud-est de Berlin, qui va de Jerusalem-Kirche à Heinrichs-PUti.
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avait répondu Homboldt. « Cher et vénérable vieillard, répliqua Toratear de la bande, écolier plutôt qu'étudiant, vous savez qu'entre chrétiens et frères il faut s'aider. Il est impossible que vous ayez dans cette galerie tant d'oiseaux empaillés sans posséder tout un arsenal de mousquets. Donnez-nous-les, pour le salut de la patrie. » Le chasseur de Humboldt leur remit une vieille carabine et voulut ensuite les congédier. Alors, dans un transport de sauvage gaieté, ils avaient brisé les fenêtres, bouleversé la bibliothèque, mis les papiers en désordre, et surtout le vin de la cave ; puis ils venaient de se retirer, sans avoir, toutefois, rien brûlé et rien emporté. « J'aurai soin, dit Humboldt, en riant avec quelque amertume, de me tenir pour quelque temps à l'écart de semblables visites : dès demain, je m'établis àPotsdam». Effectivement, il prit sa demeure au château de ce Versailles de la Prusse, et plus d'une année s'écoula sans qu*il consentit à retourner dans sa maison de Berlin.
N'ayant ni le mot d'ordre ni la protection d'aucun officier, je ne pus pénétrer au château, dont les abords étaient militairement gardés. Mais, vers neuf heures, au moment où j'avais achevé le tour de la ville et bien reconnu de mes yeux la situation respective des belligérants, je rentrai à l'hôtel de Russie ; le baron d'Arnim y arrivait de son côté : il avait vu le roi, il le quittait sur l'heure. Le roi, me dit son ministre, cédait aux insurgés : il allait faire retirer les troupes.
a Faire retirer les troupes ! au moment où elles sont absolument victorieuses! au moment où il suffirait de quelques volées de canon pour abattre les dernières barricades ! Capituler ! et cela sur une victoire ! Se rendre, et à des ennemis battus et prisonniers ! Décourager son armée, en la déshonorant I Perdre toute la bonne grâce,
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toutrhonneiir, et, par conséquent, tout le fruit des concessions politiques qu'on veut faire, en les accouplant avec cette lâche et inexplicable soumission! Qui donc peut donner au roi de semblables conseils ? Retournez au château ; dites quel est Tétat réel de la ville, rabattement des rebelles, Tardeur des soldats. Si le roi congédie ceuxci, au pouvoir de qui va-t-il rester?
— « Toutes ces objections ont été faites ; toutes ces représentations ont été entendues et repoussées ; aucune considération ne prévaut plus dans Tesprit du roi sur le désir passionné d'arrêter Teffusion du sang.
— « Il veut donc subir la destinée de Louis XVI?
— « Espérons mieux : on va former la garde nationale ; la conservation de la ville sera remise à ses soins intéressés. Les troupes iront à Potsdam et à Francfort. Vous lirez dans une heure la proclamation qui annonce cet arrangement. Le corps municipal de Berlin, en ce moment auprès du roi, concerte avec lui toutes choses. Les ministres ont donné leur démission ; un cabinet constitutionnel sera installé avant midi. »
Effectivement, le tambour ne tarda point à battre ; vers onze heures, les troupes, mornes, irritées, mais obéissantes, se formaient lentement en colonnes, abandonnant la ville et traînant avec elles leurs canons, leurs munitions et leurs bagages ; elles défilaient lentement, jetant derrière elles des regards menaçants ; jamais, en effet, de bonnes troupes n'avaient été plus indignement abandonnées et comme désavouées par leurs chefs. Une multitude confuse, que la rude leçon de la veille rendait encore tremblante, et qui, pourtant, reprenant graduellement confiance, passait de l'abattement à l'insolence, suivait les troupes, insultant de loin les derniers pelotons, et mettant en liberté, avec des clameurs de triomphe, les prisonniers
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du combat qui floissait. Le corps municipal feisait aplanir les barricades et enlever les cadavres. Le roi ne boudait pas du château. Que s'était-il passé, durant la nuit, dans cet asile assiégé et consterné de la royauté prussienne?
Frédéric-Guillaume lY, avec le courage d'un gentilhomme, n a point le caractère d'un soldat. Son honneur blessé, son autorité bravée, l'iniquité et l'impudence de Fagression avaient d'abord fait jaillir d'un caractère vif autant que bon de fortes étincelles de résolution on de colère. Mais bientôt l'effusion du sang lui avait fait horreur. Il avait douté, en voyant qu'elle se prolongeait, de l'issue d'une lutte contre ce pouvoir des barricades qui semblait alors, aux imaginations frappées par les succès prodigieux de cette manœuvre, irrésistible pour accomplir les révolutions. Les barricades de Paris, celles de Bruxelles en i83o ! les barricades de février à Pans, celles de mars à Vienne ! quelque chose d'invinciblement diabolique semblait résider dans la chose, et un prestige de fascination s'attacher au mot. Si l'on n'avait pu empêcher la construction des barricades, il ne restait donc qu'à traiter avec elles, et sauver, s'il se pouvait, quelque débris de royauté. L'âme du roi, si noble et si riche, mais capable d'ébranlement soudain et d'impressions véhémentes, ne résista point au choc tumultueux de pareilles pensées.
D'ailleurs, la reine était auprès de lui, souffrant d*une indisposition grave. Pendant la nuit, les scènes affreuses dont elle entendait le fracas, les incendies dont elle voyait le reflet avaient mis ses nerfs à la torture, et facilement épuisé son courage. Je n'ai pu savoir si la reine avait mis effectivement dans la balance le poids de ses prières pour engager le roi à capituler. Les serviteurs particuliers de cette princesse soutiennent qu'elle se serait opposée, si
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elle eût été consultée, à toute concession de nature à diminuer Tautorité essentielle ou à flétrir l'honneur politique du roi. Malheureusement, la proclamation que nous allons rapporter met la reine en scène, et le fait d'une manière qui manque de dignité. Cette souveraine avait peu d*amis ; on craignait son influence parce qu'on pensait, en général, que ses opinions étaient étroites, ses croyances vacillantes, ses sentiments aigris. Les catholiques ne pouvaient lui pardonner d'avoir quitté la religion de son père. Les protestants doutaient de la sincérité de la démarche par laquelle la reine était entrée dans leur église. La princesse de Prusse usait envers sa belle-sœur avec une cruelle ironie de la supériorité que lui assuraient sa figure, son esprit, l'avantage d'être née dans la religion où elle voulait vivre, et celle d'avoir donné le jour à l'héritier du trône i. « Je suis, aimait-elle à dire, mère d'une famille; je pourrais être mère d'un pays. Mais la reine ! » Habituellement chagrine, et réellement malheureuse, malgré la tendresse passionnée de son mari et les soins délicats dont il entouriût toutes ses heures, Elisabeth de Bavière, âgée pour lors de quarante-sept ans, et mariée depuis vingt-cinq, avait perdu, de bien ancienne date, tout espoir de postérité. Sa présence au château, dans la nuit décisive du i8 au 19 mars, fut assurément un malheur pour le reste de sa vie, pour le roi, et pour la Prusse elle-même. La proclamation qu'on avait imprimée à la pointe du jour et qu'on répandit parmi le peuple sitôt que la circulation eut été rétablie dans les rues, était l'ouvrage personnel du roi. Aucun ministre, je pense, ne l'aurait
I. Né en 18S4, le kronprinz Frédéric prit une part considérable aux guerres de i864i 1^66 et 1870- 1871, et succéda à son père Guillaume I*' le 9 mars 188B. Il mourut d^une maladie de laiynx le i5 juin 1888, ayant donné des gages d^ son libéralisme et de son amour de la paix.
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contresignée ; le prince de Pmsse n'y fit jamais allusion qa*avec des expressions de blâme et de regret. Nous allons la traduire tout entière ^ :
I. Voici le texte aUemand
c An mbinb libbbn Bbrliner !
c Durch mein Einberufungs-Pateot vom heutig en Tage habt Ihr das Pfiand der treuen Gesinnung Eures Kônigs zu Euch und zum gesammten teutachen Vaterlande empfangen. Noch war der Jubei mit dem unz&hlige treue Henen mich begrùsst hatten nicht verhallt, so mischte ein Haafé Raheatôrer aufrQhrische und ft^che Porderungen ein und vergrôsserte sich in dem Maasse als die Wohlgesinnten sich entfernten. Da ihr ungestûhmes Vordringen bis in's Portai des Schlosses mit Recht arge Absichten befQrchien liess und Beleidigungen wider meine tapfem und treuen Soldaten aasgestossen wurden, musste der Platz durch Cavallerie im Schritt und mit eigesteckter Waffe gesàubert werden und a Gewehre der Infanterie entladen sich von selbst, Gottlob ! ohne irgend lemand zu treffen. Eine Rotte Yon Bôsewichtern> meist aus Premden bestehend, die sich seit einer Woche, obgleich aufgesucht, doch zu rerbergen gewusst hatten, haben diesen Umstand im Sinne ihrer argen Pline, durch augenscheinliche Luge yerdreht und die erhitzten Gemûther von Vielen meiner treuen und iieben Berliner mit Rache-Gedanken und vermeintlich vergossenes Blut I erfûilt und sind so die grâulichen Urheber von Blutvergiessen geworden. Meine Truppen, Eure Brûder und Landsieute, haben erst dann von der WafTe gebrauch gemacht als sie durch viele Schûsse aus der Kônigsstrasse dazu gezwungen wûrden. Das siegreiche Vordringen der Truppen war die nothwendige Folge davon.
« An Euch, Einwohner meiner geliebten Vaterstadt ist est jetzt, grôsseren Unheil vorzubeugen. Ërkennt, Euer Kônig und treuster Freund beschwôrt Euch darum, bei Aliem was Euch hcilig ist, den unseeligen Irrthum ! Kehrt zum Friedem zurûck, ràumt die Barricaden die noch stehen hinweg. und entsendet an mich Mànner, voll des àchten alten Berliner Geistes mit Worten wie sie sich Eurem Kônige gegenûber geziemen, und ich gebe Euch mein Kônigliches Wort, dass aile Strassen und Plàtze sogleich von den Truppen geràumt werden soUen und die militairische Besetzung nur auf die nothwendige Gebâude, des Schlosses, des Zeughauses und weniger anderer, und auch das nur auf kurze Zeit beschrànkt werden wird. Hôrt die vftterliche Stimme Eures Kônigs, Bewohner meines treuen und schônen Berlins, und vergesset das Geschehene, wie ich es vergessen, will und were In meinem Herzen, um der grossen Zukunft Wilien, die unter dem Friedem-Seegen Gottes, fur Preussen und durch Preussen fur Teutschland anbrechen wird.
c Eure liebreiche Kôniginn und wahrhaft treue Mutter und Freundinn, die sehr leidend darnieder liegt, vereint ihre innigen, thrànenreichen Bitten mit den meinigen. — Geschrieben in der Nacht vom 18-19. Màrz 1848. Fribdrich-Wilhblm. »
« Gedruckt in der Deckerschen Geheimen Ober- Hofbuchdruckerei. » — Une traduction en fùl publiée par le Moniteur uniœrsel du aS mars, p. 666.
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Par ma patente de convocation en date de ce jour, vous avez reça le gage des sentiments loyalement dévoués de votre roi envers voos et envers tout Tensemble de la patrie allemande. Les acclamations joyeuses par lesquelles d'innombrables cœurs fidèles me saluaient à cette occasion résonnaient encore, quand une troupe de perturbateurs vint mêler à ces cris des demandes séditieusement effrontées. Cette bande s'accroissait à mesure que les gens bien intentionnés se retiraient. Gomme, en se poussant avec violence jusqu'au portail du château, cette troupe faisait craindre avec raison qu'elle n'eût des intentions coupables, comme des offenses contre mes braves et fidèles soldats avaient commencé, il fallut que la cavalerie nettoyât la place en s'avançant au pas et le sabre dans le fourreau. Alors, deux ftisils d'infanterie partirent d'eux-mêmes, sans atteindre. Dieu soit loué! personne. Une meute de scélérats, consistant principcdement en étrangers, laquelle, depuis une semaine, bien que recherchée par l'autorité, avait réussi à se cacher dans Berlin, tourna cet incident à l'avantage de ses abominables plans, et malgré l'évidence du mensonge, les esprits échauffés de beaucoup de mes fidèles et chers habitants de la ville se sont remplis de pensées de vengeance pour le sang qu'on disait versé, devenant de la sorte les misérables provocateurs de l'effusion de sang qui a eu lieu réellement ensuite. Mes troupes, vos compatriotes et vos frères, n'ont fait usage de leurs armes qu'après avoir été forcés à cette mesure par beaucoup de coups de feu qui leur ont été tirés dans la Kônigsstrasse. La charge victorieuse des troupes a été la suite de cette collision.
C'est â vous, habitants de ma chère ville natale, qu'il appartient maintenant de prévenir de plus grandes calamités. Votre roi et votre ami le plus fidèle vous en conjure par tout ce qui vous est sacré : reconnaissez la funeste erreur où vous êtes tombés; retournez aux dispositions pacifiques; enlevez les barricades qui sont encore debout, et envoyez-moi des
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hommes remplis du vieil et légitime esprit de Berlin, porteurs de paroles telles qu'elles puissent convenir à l'égard d'un roi. Je vous donne ma parole royale que tout aussitôt les places et toutes les rues seront abandonnées par les troupes, en sorte que la garnison militaire sera restreinte aux édifices né' cessaires, c'est-à-dire à Tarsenal, au chftteau et à un petit nombre d'autres, et cela même pour peu de temps. Écoutez la voix paternelle de votre roi, habitants de mon fidèle et beau Berlin ; oubliez le passé comme je l'oublierai moi-même dans mon coeur, et l'oublie dès à présent, en considération du grand avenir qui, sous la bénédiction de la paix divine, s'ouvrira bientôt pour la Prusse, et par la Prusse, pour l'Allemagne.
Votre reine afiectioimée, votre véritable mère et amie, qui est abattue par une indisposition très grave, joint ses prières pressantes et pleines de larmes à mes demandes.
Écrit dans la nuit du i8 au 19 mars 1848.
Friedrich- WiLHELM .
La multitude ût infiniment peu d'attention à ces paroles si touchantes, mais si peu royales. A peine les derniers pelotons des troupes qui sortaient de Berlin avaient-ils franchi les barrières, tandis que les compagnies chargées de la garde du château et de celle de Tarsenal s'enfermaient dans ces édifices, on vit de grands attroupements se former en un clin d'œil pour dévaster la maison d'un major en retraite, nommé Precess, et celle d'un fournisseur de la cour, le gantier Wernicke. On accusait ces bourgeois, et Ton n accusait qu eux seuls, d'avoir, durant le combat, témoigné quelque partialité pour les troupes^ et cherché à leur rendre quelque service. La populace ne s'appropria rien de ce qu'elle enlevait à ces maisons ; tout était brisé et puis brûlé sur la place publique ; on avait, en Allemagne, appliqué une dénomination officielle aux
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actes de cette nature : on les appelait Volks-Justiz ; le mot est hybride, la chose Tétait pareillement : an mélange, comme dans beaucoup d*autres emprunts faits alors aux mêmes sources, un mélange de la bonhomie allemande avec la perversité française.
Le premier acte que Tinsurrection, mise, après sa défaite, en possession de tous les avantages d'une victoire, s'empressa d'extorquer au roi, fut la grâce pure et simple des condamnés polonais enfermés à la prison de Moabit. Ils ne voulurent en sortir qu'en grande pompe, précédés par un officier du corps municipal, et sous Tescorte d'une bande armée des combattants aux barricades. On entassa sur quelques charrettes ces étranges libérateurs : c'est le nom que le peuple de Berlin leur décernait, après avoir brisé leurs verrous. On leur fit exécuter une longue promenade à travers la ville. Je les vis allant au château : ils étaient debout, vêtus en général d'une manière bizarre, qu'ils disaient slave, et la cocarde polonaise rouge et blanche cousue à leurs habits du côté du cœur. On cherchait sur leurs figures rondes et généralement insignifiantes les traces des souffrances cruelles dont leurs organes entretenaient le public, depuis la date de leur arrestation, qui remontait à près de deux ans. Si ce pauvre peuple, qui devait payer si cher sa niaise sympathie, avait vu ces aventuriers autrement qu'à travers des larmes, il aurait trouvé dans leur apparence et surtout dans leur expression peu de motifs de s'atteudrir; rien, en effet, ne ressemblait moins au Spielberg > que le régime de Moabit.
I. Le Spielb«rg est une citadelle aotrichienne de Moravie, proche de Brûnn, qui a servi, jusqu^ea 1857, de prison aux condamnés à carcereduro : c'est là que Silvio Pellico fut enfermé et composa Le mie prigioni. Le Moniteur universel annonçait le 6 avril, diaprés la Gazette d^Augsbourg, que, le 13 mars, ii5 prisonniers, surtout des Polonais et des Italiens, avaient été mis en liberté et accueillis avec Joie par les habitants de Brûon.
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Pendant cette procession singulière» Mieroslawski attirait tous les regards. Né à Nemours, d'une mère française et d'un officier polonais attaché au service de Napoléon, âgé seulement alors de trente-cinq ans et d*une figure très avantageuse, c'était un soldat assez brave, un écrivain doué de quelque facilité, un officier sans instruction, un général sans tactique, un conspirateur sans discrétion et un comédien incomparable. Il avait appris un peu de polonais, connaissance dont il tira parti, mais qui ne lui aurait pas été indispensable pour jouer un rôle dans un pays et avec des hommes dont le patriotisme a la répugnance la plus invincible pour habiter sa patrie, et dont la nationalité n'a qu'à la dernière extrémité recours à l'idiome national. C'est assurément en France et en français qu'un conspirateur polonais se sent at home et s'exprime à son gré. Mieroslawski n'avait jamais appris un seul mot d'allemand et ne s'entendait, à Berlin, avec les chefs des perturbateurs, avec les orateurs de clubs, en un mot, avec les auxiliaires qui furent longtemps ses instruments dociles, que par l'intermédiaire d'interprètes. Je crois que, pendant les premiers jours au moins, cette circonstance accrut le tendre intérêt que la multitude éprouvait pour Mieroslawski.
En recouvrant la liberté, les conspirateurs de 1846 avaient, selon la loi observée par d'illustres historiens ^ acquiâ une autorité positive. Ils constituèrent un comité, à la tête duquel se mirent Mieroslawski lui-même et le docteur Libelt. Celui-ci, de race allemande, et qui n'avait de polonais que l'orthographe slave de son nom, était un légiste adroit, d'apparence fort chétive, sans courage mi-
I. Cobrando no solo liberUd, pero aun autoridad, les malhechores (MeUo, Réçolution de CatalogM) (iV. de tA.).
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litaire, mais obstiné dans ses projets, connaissant on peu rAliemagne, capable de travail dans le cabinet, l'âme de la conjuration comme Mieroslawski en était le bras, au demeurant un personnage assez médiocre.
Après avoir, avec une solennité dérisoire, salué le roi, les Polonais allèrent haranguer l'Université et finirent par prendre possession de l'Hôtel des Postes, à demi brûlé pendant la nuit précédente. Une garde d'étudiants polonais, qui fut officiellement reconnue sous le nom de Polen- Wache, s'établit dans les bureaux, fit travailler les commis, et toute la bourgeoisie de Berlin put, durant quelques jours, voir ces jeunes gens, la cocarde allemande à leurs bonnets et la cocarde polonaise attachée sur leurs vestes, « à la Maioure », lire gravement en pleine rue la correspondance du public.
Les combattants aux barricades, grossis par huit cents à mille prisonniers qui sortaient de Spandau et des hôtels où ils avaient été entassés durant le combat, employaient diversement les premières heures de leur souveraineté. Une bande considérable courut au palais du prince de Prusse ^ Il était désert : la princesse [était] à Goblentz; le prince accompagnait la retraite des troupes à Potsdam. Rien ne fut, dans cet élégant et riche édifice, ni brisé, ni soustrait ; mais le peuple déclara qu'il entendait en faire une propriété nationale : on écrivit au charbon et à la craie, sur toutes les murailles, les mots National-Eigenthum, que le corps municipal faisait, en même temps, peindre sur tous les bâtiments publics, pour les préserver d'insultes. On cloua sur la porte principale du palais une planche avec cette inscription : « Propriété du peuple. Ici
X. Bâti de i8S4 à i896 par Langhans, il se trouve sur le côté droit UrUer den Linden en regardant vers le chAteaa.
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des hommes du peuple travaillent pour le p^i^ple ! Ici l'on reçoit les pétitions et les réclamations ^ » Le côté plaisant de cette bouffonnerie sinistre est que jamais comité de cette nature ne siégea dans le palais du prince de Prusse. Les gens du prince en demeurèrent toujours en possession, sinon tranquille, au moins exclusive. Un petit corps de gai*de, fourni par l'Université, dont les bâtiments sont en face >, suffit à la protection du palais. Dans les commencements, on voyait en sentinelle à la porte un étudiant polonais, armé de quelque vieille earabine et portant une plume rouge à son bonnet noir; plus tard, ce fut un étudiant allemand, ceint d'un sabre de grosse cavalerie, coiffé d'istne casquette aux couleurs de sa Barschenschaft, et fumant sa pipe d'un air moitié ennuyé, moitié moqueur.
La proscription populaii^ qui frappait le prince de Prusse atteignit les enseignes de ses fournisseurs. On en fit disparaître en toute hâte son nom, son titre et ses armes. Ceux des autres princes furent respectés durant toute la révolution.
La promenade des cadavres fut un acte plus audacieux encore que la prise de possession du palais du prince de Prusse. Les chefs de l'émeute, devenus les arbitres du mouvement, comptaient beaucoup sur cette lugubre exhibition : copistes serviles et stériles de ce qui s'était passé à Paris, ils se rappelaient ce qu'avait produit, après la salve du boulevard des Capucines, la procession aux flambeaux des deux tombereaux où Ton avait jeté les victimes encore palpitantes de cette tragique explosion 3. A Berlin,
I. NationaUEigentham. Hier werden Bilten und Beschwerden angenommen. Hier wirken Mànner aus dem Volkeyfùr das Volk (N. de l'A), t. Ancijen palais du prince Henri, ivère de Frédéric II, bâti de 174S à \;6(>. 3. Voy. le Prologue^ p. Sa.
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on<a'atlradit poiaU la miit, et Ton perdit de la sorte, par ime maladresse providentielle, une grande partie de Teffet qu'on s'était flatté d'obtenir. On avait, en outre, compté sur une énorme quantité de cadavres; suivant l'opinion populaire, les victimes de la lutte, les « martyrs de la liberté » étaient au nombre de plusieurs milliers. Tout au contraipe : jamais action décisive n'avait coûté si peu -de sang. U est impossible de peindre la rage satanique des chefs des barricades, quand leurs recherches les plus exactes leur eurent fourni la preuve que les troupes avaient perdu seulement deux officiers, dix-huit sous^offîciers et soldats I. Le nombre des individusde tout âge et de toutes nations tués dans les rues pendant le combat, et dont plusieurs n'étaient certainement pas des combaUanta, se montait à deux cent vingt; une pauvre femme et son enfant à la mamelle, atteints par une seule balle en traversant un des ponts de la Sprée, complétaient cette liste funèbre ^. C'était peu ; mais on crut pouvoir suppléer par la pompe à ce que la masse ne pouvait fournir. Les charrettes chargées de ces dépouilles sanglantes furent amenées devant le château. Le roi, appelé par des vociférations redoublées, parut au balcon ^, salua et se retira sur-le-champ. On ne trouva rien ensuite de mieux à faire des cadavres que de les distribuer dans les églises de la ville, suivant la communiim jHrésumée de chacun des « martyi*s ». La tâche
T. Les chiffres donnés par VAllgemeine prenasiêche StaatsieUung du 14 arril sont on peu différents : 3 officiers et 17 sous-officiers et soldats tués ; de blessés, il y eut i4 officiers, 14 sous-officiers, aaS soldats, i aide-major.
a. Sur la critique de ces chiffres, cf. Rachfahl, Deutschland,,.. und die Berliner Màrzreoolation, Halle, 1901, in-8, p. ia4. n. i.
5. D'après un récit de V Indépendance belge, reproduit dans le Moniteur unioerMel du v) mars, le roi parut entouré de von Patow, tenant le drapeau tricolore allemand, de deux adjudants, du baron d^Arnim, de Bôrnemann, tenant un drapeau noir comme les ac^udants, de von Schwerin et du comte d*Amim.
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n'était nullement aisée. Un bon tiers de ces gens consistait en émissaireSj en ayentnriers sans feu ni lieu, qni n'étaient réclamés et même connus par personne. On déposa, un peu au hasard, quelques bières dans l'église cadiolique de Sainte-Hedwige > , et le reste fut abrité dans l'église évangélique du Werder >. Un seul des morts fut reconnu pour juif; c'était un Priçat-Docent de l'Université, appelé Weiss, ancien élève de Schelling, qui lui avait récemment interdit sa maison, las de lui entendre prédire l'avènement, par les barricades, de la régénération allemande. On annonça que les funérailles solennelles des « combattants morts pour la patrie » auraient lieu au premier jour; mais l'effet attendu de cette exhibition hideuse était totalement manqué : en la voyant, le peuple de Berlin avait pleuré , au lieu de rentrer en furie ; loin de vouloir poursuivre ce qu'on appelait sa victoire, il s'était montré presque disposé à s'en affliger déjà.
Pendant ce temps, le corps municipal de Berlin était absorbé par le pénible, mais très prompt enfantement d'une garde nationale. Puisque cette arme devait être toute la force publique dans une capitale populeuse, l'organiser était évidemment la premièi*e et la plus ui^ente des nécessités. De son côté, le roi s* enfermait dans le château. Après avoir à la hâte pris congé du prince de Prusse, il le fit passer en Angleterre , avec une mission à laquelle on ne sut inventer d'autre prétexte que de l'appeler diplomatique : elle consistait simplement à mettre sa personne en sûreté, et la couronne en même temps à l'abri d'une impopularité menaçante, que la présence, ou même le
I. Église en rotonde bfttie de 1747 ^ i773, considérablement embellie de nos jours, et qui se trouve derrière l'Opéra.
a. La Friedrich- Werder'sche Kirche a été bfttie au début du xix* siècle, près de la place Schinkel, aux environs du château.
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voisinage de ce prince , si gratuitement persécuté , aurait fait rajaillir sur elle ". I^s ministres de la veille se retiraient en toute hâte , et le <x ministère constitutionnel )» était ébauché. La notification ofiicielle de son installation porte la date du 19 mars : ce fut pourtant seulement dans le courant du jour suivant que le public eut généralement connaissance de cette première mesure. Elle lui fut notifiée par une déclaration qui caractérise la situation où se trouvaient alors les affaires, trop clairement pour quil soit hors de propos de la rapporter ici ^ :
J'ai, dès la matinée d'hier, accepté la démission que les précédents ministres m'ont offerte, et chargé le comte Arnim de la formation d'un ministère nouveau.
I. Le » mars, le prince Guillaume quitta ITle des Paons, malgré Rismarck, parvint dans le Mecklembourg et s'embarqua difficilement. Le 6 juin, Camphausen exposait que le prince avait été envoyé en Angleterre pour y étudier les institutions maritimes. Il rentra à Berlin deux jours après (Matter, op. cU-^ p. 181 sq.).
En voici le texte allemand
c Ich habe bereits gestern Trûh die von den bisherigen Ministem angebotene Entlassung angenommen, und den Grafen Arnim mit der Bildung eines trenen Ministerii beauftragt.
c Derselbe ûbernimmt den Vorsitz im Staast-Ministerio, und vorlàufig die Verwaltung des Ministerii der Auswàrtigen Angelegenheiten und der Verfassungs-Sachen.
c Dem Graf Schwerin habe Ich das Ministerium der geistlichen Angelegenheiten ûbertragen.
< Dem noch abwesenden General -Landschafts-Rath von Auerswald soU das Ministerium des Innern, mit Ausnahme des obenerwihnten dem Grafen Arnim vorbehaltenen Theils dessen Ressorts ûbertragen werden, wenn, wie zu erwarten, derselbe zu dessen Uebemahme bereit ist-
c Die Justiz-Minister, die Minister Graf Stolberg und von Rohr bleiben einstweilen bis zur weitem Beschlussnahme ûber die Besetzung ihrer Ministerien aufibren Posten.
c Bis zur definitiven Besetzung des Pinanz-Ministerii ûbernimmt der General-Steuer-Direktor Kûhne dessen interimistische Verwaltung.
c Berlin, den 19. Màrz 1848. Fribdrich-Wilbblm.
c Graf Arnim.
c Gedruekt in der Deckerschen Geheimen Ober-Hofbuchdruckerei. » — La traduction en (ùt publiée par le Moniteur du aS mars, p. 666.
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Le comte Aruim fMread la présidence (Varsîto)daas le ministère d'État, et en outre la gestion du ministère des affaires étrangères, et de celles qui regardent la Constitution.
J'ai confié au comte Schwerin le ministère des affaires ecclésiastiques.
M. d'Auerswald, maintenant absent, mais dont l'acceptation est présumée, prendra le ministère de l'intérieur, sauf les attributions conférées au comte Amim et plus haut énoncées.
Le ministre de la justice >, le ministre comte Stolberg 3 et le ministre von Rohr S conservent leurs portefeuilles jusqu'à nouvel ordre ; le directeur des finances Kûhne 4 prendra l'intérim du ministère du Trésor.
Berlin, 19 mars 1848.
Friedrich- WiLHBLM. Comte Arnoi.
La démarche que nous venons de rapporter équivalait, de la part du roi, à une reconnaissance de la réçolation :
I. Uhden, sur qui je n^ai rien trouvé, était ministre d'état privé pour la surveillance de toutes les parties de Tordre judiciaire ainsi que des affaires concernant les fiefs.
a. Anton, comte zu Stolberg- Wernigerode, né le aS octobre 1^85, mort le II février 1854. fit sa carrière dans Tarinée et Tadmlnistration prussiennes. Il fut nommé ministre d'État, le aS octobre i84a* par Frédéric-Guillaume IV qui, dès son avènement, Tavait fait venir à Berlin; il prévit dès 1847 1^ événements de 1848 ; le 10 mars il fut nommé adjudant-général du roi, poste quMl ne devait pas remplir, car il se retira dans ses terres pour attendre, dans la paix d'une religion forte, la fin de la tourmente. Il eut encore divers commandements militaires à partir de i85o, et reprit en i85i le portefeuille de la maison du roi. Son amitié pour le roi de Prusse n'a été surpassée que par sa piété.
3. Wilhelm-Eugen-Ludwig Ferdinand von Rohr, né le 17 mai 1783» mort le i5 mars i85i, au service depuis l'année 1797, fut directeur du MilUàrôkonomic Département de 18)7 à 18)9, et devint ministre de la guerre le 7 octobre 1847- Ayant constaté, aux journées de mars, que les troupes avaient été écartées de Berlin sans qu'on lui eût demandé son avis, il donna le 19 mars sa démission, qui ne devint effective que le 9 avril suivant.
4. Ludwig-Samuel-Bogislav Kûhne, né le i5 février 1786, mort le 3 avril i8â4- Administrateur spécialisé dans les questions financières, U prit une part considérable à la fondation du ZoUverein et dans la confection des lois financières et douanières. Choisi par Frédéric-GuiUaume IV comme ministre des finances, le 19 mars 1848, U resta ministre les dix jours que
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i! constituait un ministère parlementaire, il est vrai, avant le Parlement. Surtout, il rendait compte an peuple de ses choix ; il s'abritait, avec une anxiété visible, derrière des noms qu il croyait encore populaires ; il semblait demander grâce pour le maintien passager aux affaires de vieux serviteurs contre qui le préjugé du vulgaire se déchaînait et qui n^avaient été jamais que les exécuteurs scrupuleux des volontés de la couronne.
Mais le roi se flattait encore de pouvoir régner, sinon gouverner, avec des ministres de son choix et faire prévaloir dans la composition du cabinet l'élément aristocratique, dont il avait le goût, bien que les précédents de la couronne prussienne lui fussent si peu favorables. Il aurait voulu, et il croyait la chose praticable, faire exécuter par des conservateurs d'une haute distinction des réformes extrêmement libérales. Ce qu'au moment où j'écris >, le cabinet de lord Derby ^ est pour TAngleterre, celui du comte d'Amim-Boytzenburg Taurait, suivant les sages et
dora le ministère ArDim, fit partie de quelques autres combinaisons, mais ne mniqua pas vraiment comme ministre, et montra sa compétence des qoesUoAS financières dans les cliambres prussiennes, de iS5o à i8^.
I. Août iS68.{N.de VA.) ~ s. Bdv^ard-Oeorge-Creoir^ey Smith Stanley, i4* comte de Derby, né le 99 mars 1799, mort le a3 octobre 1869, député des communes en 1890, spécialiste des matières coloniale et irlandaise, où il exposa les vues d^in libéralisme tory fort avisé. Membre de la chambre des lords en 1846, comte en i85x, il forma après la chute du ministère Russell (février i853) un ministère qui dura moins d'un an, puis un autre encore après la chute du ministère Aberdeen (janvier 1866), mais céda devant la coalition des radicaux, wbjgt, palmerstoniens et peelistes. Après la démission de Paimerston, en 1868, il forma un ministère entièrement conservateur, qui eut à se préoccuper des questions internationales les plus graves (abolition de Pesclavage aux États-Unis, affaires de France et Na pies) et de réformes intérieures. U fût vivement attaqué pour sa prétendue bienveillance envers TAutriche contre la France et tomba en avril 1869. Il fut encore une fois ministre (186^1868), assura la réforme électorale de 186;^ et ne quitta les affaires que devant la maladie, qui Tenleva. Un de ses plus célèbres, et trop peu nombreux collaboratenn, a été Disraeli.
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honorables désirs du roi, été pour la « Prusse régénérée ». Les révolutionnaires firent échouer cette tentative au grand détriment de la liberté.
Il faut bien parler ici de mes démarches et de mon action personnelle pendant ces deux journées, si importantes, et qui semblaient devoir demeurer décisives, les 18 et 19 mars.
Cette action, toute négative, fut pourtant d*un grand poids. Le roi lui-même, M. Gamphausen, devenu peu de jours après chef du ministère, le baron d'Amim, d'autres personnes, dont alors le témoignage était décisif, me l'ont dit à plusieurs reprises. Font proclamé de toutes manières : c*est à l'attitude du représentant de la République française à Berlin, durant et après les barricades, que le maintien des institutions fondamentales de la monarchie prussienne sembla principalement dû; la conséquence naturelle de la crise aurait été de les emporter; relTort que fit pour les conserver celui que les circonstances investissaient d'un pouvoir vague, mais à peu près illimité, passager, mais irrésistible sur Tesprit public, produisit r effet opposé et fit reprendre aux aflaires une assiette plus régulière.
Tous les hommes qui étaient alors à portée de voir le fond des choses, qui connaissaient les dispositions du château, des casernes, de THôtel de ville, des ateliers, des clubs, ceux-ci sortis par dizaines des barricades et des pavés, les dispositions du comité polonais et des étrangers enfin, dont la ville fourmillait à cette époque ; tous ceux qui savent, par T étude de Thistoire ou par leur expérience personnelle, ce que sont les ouragans politiques appelés révolutions, ce qui les déchaîne, ce qui élude leur
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furie, détonme leurs ravages, épuise leurs effets, ceux-là s'accordent à reconnaître que si, dans la matinée du 19 mars, j'avais seulement arboré le drapeau français au balcon de mon appartement, si j*avais encouragé les clubs, paru à THôtel de ville, déclaré que la France verrait avec satisfaction la Prusse suivre l'exemple glorieusement donné le a4 février, si j'avais déclaré la révolution souveraine, à mes yeux, de Berlin et de la monarchie; qu'en un mot, si j'avais agi dans cette rencontre unique et cette occasion suprême comme d'autres agents du même pouvoir agirent, un peu plus tard, à Naples ^ à Francfort ^, à Berlin même, la république serait sortie des barricades de Berlin, comme elle était sortie de celles de Paris.
Sur ce point, les expressions du roi de Prusse, lorsqu'il fut informé en détail de mon attitude et de mes démarches, témoignèrent d'une reconnaissance si vive, si enthousiaste, que j'en éprouvai de l'embarras, et que maintenant même j'ai hâte d'en finir avec un sujet qui n'intéresse plus que moi-même.
Quelles auraient été pour la Prusse immédiatement, et bientôt après pour l'Allemagne, les conséquences d'une semblable catastrophe, alors facile à produire et probable à tant de motifs? Dieu seul le sait. Il est seulement certain qu'elles auraient été prodigieuses et, à mon sens, lamentables pour le droit, lamentables pour la liberté, lamentables pour l'humanité tout entière.
Voilà ce que j'aurais pu faire, ce que ma position me
I. A Naples, malgré les efforts du représentant de la Frunce de Rayneval, les exigences réactionnaires du roi aboutirent à une insurrection, le i5 mai; il y eut iSa tués et plus de 600 blessés (Bragagnolo et Bettazi, Il riiorgUneiUo UaUano, 5* édit., Turin, 1907, in-8, p. ai5-ai8).
a. Voy. le chap. vu.
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mettait sor la voie de faire, ce que j*aurais fait, si j'eusse été homme de métier, au lieu d*éftre homme de conscience : mais je fis absolument le contraire. En agissant de la sorte, en rendant un serviee inappréciable à la couronne de Prusse, je crus alors, je crois aujourd'hui avoir rendu un service égal à la Prusse elle-même, à TAUemagne, à la France, à Thumanité. En agissant de la sorte, je ne faisais que me conformer exactement à mes instructions : c'est donc à elles que remonte la responsabilité, que revient Thonneur (l'honneur à mon sens, du moins:) de ma conduite. Mais, pour suivre comme je le fis, pour soutenir comme je le fis, interpréter comme je le fis les instructions générales dont j'étais porteur, et qui ne prévoyaient nullement l'événement qui venait de s'accomplir, il fallait faire prévaloir la considération du devoir sur celle de l'intérêt. En effet, je ne me fis pas la moindre illusion sur les conséquences qu'auraient pour moi-même l'attitude que je me proposais de garder, le langage que je voulais tenir, le concours que je refusais nettement aux plans des révolutionnaires de Paris et de Berlin. Je savais que la partie violente du Gouvernement provisoire et les clubs de Paris se déchaîneraient contre ma conduite ; qu'on la représenterait comme une trahison envers les intérêts de la République française; que M. de l^martine me défendrait faiblement, et qu'être sacrifié simplement serait pour moi une véritable bonne fortune. Je n'hésitai pas. La révolution du 19 mars avait creusé tout à coup un gouffre devant moi ; ce gouffre pouvait engloutir Tordre public en Allemagne et la paix en Europe ; pour le fermer, il fallait y jeter quelqu'un : en cas pareil, un honnête homme ne jette que soi-même.
Rentré chez moi dans la soirée des barricades, j'écrivis au ministère un compte sonnnaire des événements. Eu
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relisant cette dépêche, j'y trouve plas d'ordre et de sangfroid que je n'en aurais probablement eu à ma dispos!tien, si des circonstances aussi extraordinaires n'aidaient pas chacun à tirer de sa nature tout ce dont elle est capable. Encore aujourd'hui, je trouve fondée mon assertion que les barricades de Paris, en juillet i83o et en février i848, n'avaient pas offert un spectacle aussi tragique, aussi élevé dans son horreur que celles de Berlin : c'est qu'il y avait dans ce dernier combat, du côté des agresseurs^ des passions vraiment grandes, des aspirations vraiment hautes, bien que dérivant des idées les plus fausses et tendant au but le plus funeste ; c'est qu'aux Polonais près (lesquels, après tout, faisaient leur déplorable métier), les combattants aux barricades étaient des hommes égarés sans doute, parricides de leur pays, fanatiques d^une secte perverse, mais des hommes, enfin; il ne leur manquait qu'une cause juste et un drapeau légitime pour prendre rang parmi les héros et les martyrs.
Le peuple ne peut penser que d*après autrui. L'honneur du sacrifice lui revient et lui reste. La responsabilité est à ses chefs, à ceux qui lui instillent leurs opinions, qui lui inculquent leurs passions. Aux apôtres de ténèbres ou de lumières remonte le crime ou la gloire ; au peuple demeure la sympathie ; celui de Berlin, dans les circonstances que j'ai décrites, méritait bien une compassion mêlée d'estime.
Ainsi que je l'annonçais dans le dernier paragraphe de cette dépêche, je Fexpédlai par un messager que le comte de Plesseu, mon voisin, faisait partir pour Hambourg. Le service réjgulier des postes était détruit à Berlin, et désorganisé dans la moyenne Marche K
I. 0* liasse, lettre confidentielle n* xo à Lamartine. — Dans les papiers dfrCiroourt, existe un duplicata abrégé de cette lettre.
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Berlin, i8 mars 1848.
Monsieur,
La marche des événements se précipite avec une efiroyable violence. J'écris au milieu d'une lutte plus acharnée qu'aucune de celles dont Paris ait été le théâtre en i83o et au mois dernier. Hier, l'intervention des bourgeois associés au magistrat (Schutzbûrger) avait rétabli l'ordre avec une promptitude et une facilité qui faisaient croire à un accord entre les chefs de l'émeute et les hommes influents de la population : aujourd'hui, des concessions ont été réclamées comme prix du service rendu la veille et du concours promis pour demain. En même temps arrivaient, avec des demandes pressantes conçues dans un ton de menace, des députations de Cologne, Halle, Breslau ; des bandes de paysans insurgés, véritable et formidable jacquerie, dévastaient les confins de la Thuringe et de la Franconie ; la terreur et la violence détruisaient l'équilibre des esprits. Le roi se résolut à préparer le remplacement de trois de ses ministres, au lieu desquels le comte d'Arnim, MM. d'Auerswald et Beckerath auraient reçu des portefeuilles ; toutefois, cette modification ne fut pas officiellement annoncée. Dans la matinée, le roi recevant à chaque heure de nouveaux avis sur l'impression profonde et vraiment formidable que la révolution de Vienne produisait sur ses propres sujets, signa et fit contresigner à tous ses ministres, et au prince de Prusse avant tous, une double déclaration qui fut rendue publique à deux heures de l'aprés-midi. L'une des deux accordait la liberté de la presse avec quelques réserves quant au cautionnement que les journalistes devaient fournir et à la répression des délits commis dans les publications périodiques et semi-périodiques. L'autre déclaration avançait au a avril la convocation des États généraux, et prenait, dans le sens le plus large, Tinitiative des réformes les plus essentielles. Le roi reconnaissait la nécessité de transformer la confédération d'États, dont l'Allemagne a été jusqu'à présent formée, en un État fédératif, basé sur des constitutions représentatives et dirigé par un Parlement national 11 promettait
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de faire usage de tout son pouvoir pour organiser une armée allemande avec un chef unique et suprême, une fusion absolue d'intérêts commerciaux, une assimilation politique et administrative presque complète des États teutoniques. Ces concessions énormes et que dépassaient les vœux jugés, il y a peu de jours, les plus hardis, commencèrent, vers une heure après midi, à être connus, assez vaguement encore, dans le public. Une foule très considérable de bourgeois se porta surle-champ au château pour exprimer au roi sa reconnaissance et lui demander, en outre de tout ce qu'il venait d'accorder, réloignement de la garnison de Berlin. Conmie il n'y a pas de garde nationale organisée, ce renvoi laissait la ville à la merci des étudiants, des archers et des individus qui, d'une manière ou d'une autre, se trouvaient posséder quelques armes ; comment, avec des moyens si limités et si peu combinés, répondre de la sûreté publique dans une ville de quatre cent mille ftmes, aucun homme pratique ne pouvait le concevoir. Aussi le roi témoignait-il pour cet acte une répugnance insurmontable.
Deux heures sonnaient cependant. Les bourgeois arrivaient en foule compacte à la place du château. Le roi parut sur le balcon, essayant d'obtenir un peu de silence. Les flots impétueux de la multitude ondoyaient autour de toutes les issues du château. Les troupes sortent des cours, essaient de s'ouvrir un passage et de dégager quelque peu l'habitation royale. On se heurte , on commence à pousser des clameurs. Cependant, de bouche en bouche, passait l'assurance que toutes les concessions désirées allaient être annoncées ; des « vivats d commençaient à retentir; tout à coup, d'un peloton pressé et comme ramené par la foule, partent trois coups de feu ; personne n'est blessé; mais un régiment de dragons alarmé, irrité, charge énergiquement la foule ; celle-ci se dissipe avec des cris de rage; en un instant le château est dégagé et la population déclare la guerre à la royauté.
J'ai vu les barricades de i83o et celles de 184^ ; niais aucun spectacle aussi terrible que celui de cette journée ne m'avait
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été imposé. La résolution frénétique da peuple et des étudiants fit snr-le-diamp pressentir quelle lutte aHalt s'engager. Dans cette lutte, toute la bourgeoisie, y compris même les corporations d'archers, passa graduellement à l'attaque; les troupes absolument seules se résolurent à la résistance. Des barricades enveloppèrent à quatre heures les quartiers populeux et serrèrent autour du chAteau leur réseau meurtrier. On les attaqua d'abord avec de la mousqueterie seule, pois avec de l'artillerie. De toutes les fenêtres partirent des coups de feu dirigés contre les troupes ; celles-ci ripostèrent avec vigueur. Le sang coula, sur plusieurs points, en abondance ; la terreur, l'abattement, la désertion ne paraissaient, après une lutte de huit heures, encore nulle part. Vers dix heures, les casernes abandonnées de l'artillerie, la fonderie et un troisième établissement public furent mis en feu ; la population contemplait avec une résignation lugubre les tourbillons de Aimée qui s'épaississaient au-dessus des faubourgs. Ainsi finit cette journée, sans précédents dans les annales de la Prusse, et dont les résultats seront, pour tout le reste de notre génération, écrits d'une manière ineffaçable sur la constitution politique de l'Allemagne, sur son organisation sociale, sur sa vie publique tout entière. Aucun drame n'a présenté de péripétie plus soudaine et plus violente. A deux heures après midi, le roi semblait avoir pris possession de la dictature constitutionnelle de TAllemagne ; une joie troublée, mais enthousiaste circulait dans les veines d'une grande population. A minuit, ce roi se trouve assiégé dans son palais par une population ulcérée, entouré de troupes harassées et désolées même dans leur lldélité, avec l'alternative de subir demain la loi d'ennemis exaspérés ou de camper, en conquérant étranger, au milieu d'une population décimée. Quel sort, et pour quel homme !
Je n'ai pas le courage de vous donner aujourd'hui de nouveaux détails sur mes relations, mes conversations d'affaires et ce que je considérais comme mes progrès. Entre cette matinée et le moment où j'écris, un gouffre a été creusé par la
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y<4AQté jnyaiéiieiise de la, Providence; quand le pont qu'elle doit Jeter sar ce goaffre pour conduire au delà le peuple .qui bouillonne sous mes yeux sera franchi par nous et par ce qui restera de la Prusse, je reprendrai ma relation.
19 mars, à quatre heures du matin.
Le général de Pfuel a pris le commandement des troupes et la direction des opérations. Le prince de Prusse, objet de la crainte et de Ta version populaires, à cause de son attachement décidé aux anciens principes du gouvernement prussien, passe pour Tàme de la résistance ; son départ, annoncé pour Cologne, n'avait point eu lieu. Les insurgés obéissent surtout à la direction des étudiants de l'Université et peutêtre encore à celle de la minorité révolutionnaire du conseil mimicipal, des corporations marchandes, surtout des députaâions provinciales qui venaient de se rencontrer id. Point de départ des postes. Je profite, pour vous expédier cette lettre, d'un courrier que le ministre de Danemark dirige sur Hambourg. Je ferai mon possible pour vous faire tenir ce soir d'autres nouvelles.
Agréez, Monsieur, l'hommage de mon respect.
A. DB GiRGOURT.
Je ne puis omettre les vœux empressés et les félicitations sincères que M. d'Arnim et M. Nothomb me chargent de vous transmettre. Dans un moment moins redoutable, leur conversation aurait valu la peine de vous être communiquée. M. d'Arnim pensait à retourner bientôt à Paris ; mais il avait bien des chances de devenir premier ministre. C'était hier.... mais aujourd'hui.... A. C. >.
Le 19, je transmis au ministère, par la voie ordinaire, rétablie avec une promptitude surprenante, le récit des événements qui s*étaient succédé à Berlin et, autant que
X. On pourra contrôler le récit de Circourt par la comparaison avec rétude critique de Rachfahl, op. cit., v partie, pauim.
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qui avait perda son unique bouss<^, la routine. Ces hommes, qui devaient rétablir sur des bases pléb^ennes et la table rase d'un état unitaire le despotisme savant et maladroit dont nous sommes aujourd'hui témoins, avaient le soin, pour arriver à posséder TÉtat, de faire un nouvel empereur et d'approfondir les conséquences de la révolution; ils ne manquèrent pas à leur tâche.
Mais revenons à Berlin, où le contre-coup des événements de Vienne, très violent du i5 au i8 mars, se fit sentir de moins en moins après que la capitale prussienne eut elle-même eu ses barricades. Les dernières concessions arrachées au roi, dans cette journée du ig, étaient racontées dans ma dépêche, avec les circonstances dramatiques qui donnaient aux événements, en ce moment, une teinte presque romanesque. J'ajoutais qu'infailliblement la multitude ne s'en contenterait pas, et que le ministère nouvellement ébauché n'arriverait point à se constituer ^
Monsieur, • ••••••«
Au moment où le courrier va partir, voici quel est Tétat de Berlin.
Sept cents détenus politiques ou combattants arrêtés hier viennent d'être remis en liberté.
Les cadavres des principaux bourgeois tués dans la collision ont été portés par une foule énorme et silencieuse dans la cour du ch&teau. Le roi a été contraint de descendre, d'examiner et de toucher leurs blessures. « Voyez, disait un combattant de la veille, ces cœurs qui battaient pour vous, vos balles les ont percés hier ! x> Sur ce lugubre étalage, au bruit du canon qui résonne de loin en loin aux extrémités de la
I. 9* liasse, lettre confidentielle n* ii. Au début de cette lettre, Circourt résume sa dépêche n* lo, pour le cas où cette dernière ne parviendrait pas à Lamartine, et donne des renseignements sur les événements d'Autriche.
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viUe, où la tréTe entre la po|nilation et les troupes n'a pas enoore été établie, le roi a donné, verbalement, son adhésion à rarmement immédiat d'une garde nationale. Enfin une notification, répandae à profusion dans le peuple, annonce que le comte Amim accepte la présidence du conseil et le ministère des affaires étrangères, le comte Schwerin le portefeuille des cultes, M. d'Auerswald celui de l'intérieur ; la retraite de MM. de Thile, Eichhom et Savigny est consommée, quoique leurs remplaçants ne soient pas encore nommés. Le peuple lit ces ordonnances, secoue la tête et continue sa route en disant : « C'est peu ». Le pillage des maisons suspectes semble terminé ; la yiolence et l'exaltation des passions politiques, dont la bourgeoisie de Berlin se montre animée, font espérer que les tendances basses et cruelles ne seront écoutées que de la plèbe, si même celle-ci ne sait y résister. La population des Marches a certainement fait preuve, dans ces terribles instants, d'un caractère énergique et d'une hauteur singulière de sentiments. Le palais du prince de Prusse est respecté jusqu'à ce moment; en passant devant la façade, le cortège ftmèbre des combattants marche lentement, commande le silence et semble mettre son orgueil à ne pas exiger d'autre réparation.
Aucune compagnie des troupes royales ne s*est débandée ou n'a passé au peuple insurgé. Mais cinq canons, gardés d'une manière insuffisante dans une caserne des faubourgs, sont tombés pendant la nuit dernière au pouvoir des combattants populaires, qui ne semblent pas disposés à s'en dessaisir.
Je vis, dans cette journée, beaucoup de monde. Par l'intermédiaire du baron d'Amim, je fis parvenir aux membres du nouveau gouvernement Texpression franche de mes sentiments et de mes désirs '. Je disais hautement
I. Le Registre-copie se contente de signaler, au 90 mars, une c lettre au baron d*Arnim pour le prier de me présenter le plus tôt possible au nou- Teau ministre des aflkires étrangères, ci>mte d'Amlm ».
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que rétablissement en Prusse d'un régime sincèrement parlementaire, source et garantie d'une entière liberté, répondrait aux vœux de la France et que le gouvernement de ce pays y applaudirait avec empressement ; mais que le maintien de l'institution monarchique et des lois fondamentales de l'État me semblait essentiel à la conservation de l'ordre public, à la durée de la paix, aux intérêts suprêmes de l'Allemagne et de l'Europe. Ce langage sans équivoque comme sans jactance, simple et clair, ferme et soutenu, contribua, sans doute, à rendre quelque courage aux véritables amis du pays, et en même temps jeta les révolutionnaires dans une surprise douloureuse. Leur désappointement s'exprima bientôt en termes amers; les menaces et les malédictions ne vinrent qu'ensuite. Par une autre application, également nette, des instructions auxquelles j'adhérais de cœur, je refusai d'entrer en relations avec aucun des chefs du mouvement, aucun des prisonniers remis tumultuairement en liberté ; je ne voulus recevoir d'adresse ni de députation, visiter aucun club, ou prendre officiellement connaissance de l'existence d'aucun comité insurrectionnel.
Il serait difficile d'exprimer la terreur dont, à Berlin, les membres des classes supérieures furent frappés par l'issue du combat et le départ de la garnison. La fuite devint immédiatement presque universelle. Dans l'espace de dix jours, soixante et dix mille personnes, m'assurèrent des membres du corps de ville, s'éloignèrent de Berlin. Ce qui restait d'habitants dans les hôtels de la noblesse, et même dans les maisons de la haute bourgeoisie, se tenait enfermé dans un morne silence et une attente passive d'un avenir redouté.
A Paris, la nouvelle des événements 'de Berlin produi-
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sit ane commotion réelle ^ Louis Blanc en rendit compte, avec des accents de triomphe, comme il avait fait de ceux de Vienne, aux ouvriers, dont il se faisait, au Luxembourg, des adeptes, dans Fespoir de les transformer en séides, et de gravir, à leur aide, jusqu'au sommet du pouvoir a. Il ne manqua pas de représenter l'issue du combat aux barricades comme le prélude de la proclamation, infaillible et prochaine, du régime républicain en Prusse et dans toute TAUemagne ^ Dans le fait, celle-ci et principalement l'Allemagne du nord, haletante, enivrée, livrée à des alternatives de fureur lymphatique [sic] et d'abattement, tenait les yeux ûxés sur ce qui se passait à Berlin, disposée à suivre, dans toutes leurs phases, le développement et les vicissitudes de cette révolution commencée, hors de toute vraisemblance, dans l'État du grand Frédéric. Les barricades de Berlin devinrent, pour le vulgaire révolutionnaire de l'Allemagne, l'objet d'une adoration mêlée de tendresse et de rage ; on en fit une sorte de génie protecteur des temps nouveaux. Nous vîmes un homme
I. EUe tai annoncée par une dépêche du commissaire du gouvernement à Mets au ministre de IMntérieur, le ao mars, de la façon suivante : c Avanthier est arrivée à Mayence la nouvelle que le peuple de Berlin, après avoir demandé vainement au roi Toctroi d'une constitution, aurait engagé un combat avec la troupe et qu'il aurait eu Tavantage. Le roi se serait retiré d*abord dans la forteresse de Spandau, à six milles de Berlin, puis aurait fui sur Vienne. Cinq cents hommes ont été tués et un grand nombre blessés • (Moniteur universel, ai mars, p. 65o). Des nouvelles plus exactes figurent au numéro du Moniteur du a3.
9. La commission de Luxembourg fût créée à la suite de la manifestation ouTrière du 98 février, qui avait pour but de demander la fondation d'un ministère du Progrès. Louis Blane obtint seulement la création d'une c commission de gouvernement pour les travailleurs, avec mission expresse de s'occuper de leur sort », dont il fut président. L'œuvre de la commission resta purement théorique, dans l'impossibilité qu'elle était de faire sanctionner les mesures prises. Elle disparut aux journées de juin, organisées en partie par les ouvriers qui y étaient délégués.
S. Je n'ai pourtant rien retrouvé à ce sujet dans le Moniteur uniçersely qui a publié les procès- verbaux de la commission des travailleurs.
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de lettres de quelque talent faire imposer au baptême le nom de Barricade à une malheureuse petite flUe qui lui naissait au mois de mars. Cette monstrueuse ineptie n'avait pas en Allemagne beaucoup de chance de durée; venue de France, elle parlait français > ; elle ne pouvait laisser aux esprits allemands qu'un souvenir de honte et un sentiment de dégoût.
Quant au Gouvernement provisoire pris en bloc, il ne s'émut nullement des événements dont le fracas était si considérable des deux côtés du Rhin. De plus en plus divisé, de plus en plus absorbé par les difficultés intérieures, il me laissa, et ce fut un bien inappréciable, tout à fait s^ns instructions nouvelles. Un billet écrit, le a6 mars, du cabinet de M. de Lamartine, m'annonça seulement que ce jour-là même les Polonais qui habitaient Paris devaient se rendre à THôtel de ville ^, « pour demander officiellement des armes et de Fargent, afin de tenter une révolution dans leur pays ». « Les Polonais, m'écrivaiton avec un sang* froid parfait, obtiendront probablement de Targent, mais point d'armes ^ ». On me laissait tirer de
I. Dans le vocabulaire du parti, les expressions sacramentelles éteient toutes tirées du ft-ançais; quelquefois on les traduisait en allemand, pour Pusage des simples, encore peu familiarisés avec une manie dont les exemples remontaient d*ailleurs an temps du Grand Électeur. Ainsi MilUàr pour Kriegsvolk, ReQoluiion pour Umwàlzung, Bcurikade^ et le reste (iV. de VA.).
a. Les rapports du Gouvernement provisoire avec les Polonais avaient commencé dès le ag février, où les Polonais présentèrent une adresse {Moniteur uniçersel, p. 5ia). Le 3 mars, Marrast avait reçu à THÔtel de ville une députation de la Société démocratique polonaise. Enfin, le a6 mars, à Godelski demandant qne la France concourût à la refonte de la Pologne, Lamartine répondait : < La France ne vous doit pas seulement des vceux et des armes, mais elle vous doit un appui moral et éventuel » ; mais il rappelait que la République ne ferait aucun acte d'agression, surtout quand les autres États tentaient des essais constitutionnels, et que les Français aimaient tous les peuples, mais surtout la France (ibid.. p. 495).
3. Ce passage est tiré d'une lettre de M. de Ghampeaux, du 96 mars (a^ liasse, pièce 3) :
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cet ayertissement, prélude d'embarras si multipliés et si graves, telles conséquences qu'il me plairait. Mieux valait, du reste, pour moi, dans de semblables occurrences, être abandonné à mes propres ressources. On vivait alors dans un temps où les honnêtes gens prenaient conseil surtout d'eux-mêmes, et de la « petite voix calme qui résonne dans les cœurs ».
c Je veux vous répondre quelques mots, mon cher ami, malgn^ le manque presque absolu du temps que me valent les occupations multipliées de M. de Lamartine que j^aide de mon mieux le jour et la nuit. Grftce à sa prodigieuse intelligence de chaque chose et à sa non moins prodigieuse activité fructifiante , nous sommes en bonne voie depuis quelques jours, et tout fait espérer un meilleur temps encore pour l'avenir. Hier, le retard des élections de l'Assemblée a été décidé en principe, mais pour une quinzaine de jours au plus. Elles auront lieu du 90 au 95 avril, n était matériellement impossible de les faire plus tôt. La crise financière décroît réellement de jour en jour, quoiqu'insensiblement, et si rien de trop alarmant ne survient à nmproviste, les affaires reprendront peu à peu. Les clubs commencent à s'apaiser ; ce que noua avions prévu arrive : ils se neutralisent les uns par les autres, leur multiplicité les affaiblit. Aujourd%ui doit avoir lieu une démonstration des Polonais qui veulent aUsr à THôtel de ville avec une masse de peuple demander des armes et de Targent pour aller révolutionner la Pologne. Cette démonstration ne sera pas très dangereuse, je Tespëre. Mais elle inquiète les esprits. Les Polonais obtiendront de Targent, je présume, mais point d^armes. Adieu, mon cher ami, je répondrai par le premier courrier aux deux aimables lettres de Madame de Gircourt.... M. de l^amartine] se porte miraculeusement bien. Je dîne tous les jours avec lui et ne Vai jamais vu plus gai et plus dispos. M** de L. se porte uo peu mieux. Je l'accompagne aujourd'hui i un concert des orphéonistes, toujours pour les pauvres. Le mari et la femme me chargent pour vous et pour M*« de Gircourt de leurs amitiés. J'y joins les miennes de grand cœur. — P. de Ghampbaux. »
DÉBUTS DU RÉGIME PARLEMENTAIRE. — DÉVELOPPEMENT DE LA RÉVOLUTION
Après la scène menaçante et presque ignominieuse de la promenade des cadavres, et de leur présentation au château, en face de l'exaltation triomphante des révolutionnaires et de l'abattement universel des honnêtes gens, entre le départ des troupes et Forganisation de la garde nationale, les nouveaux ministres, à peine débarrassés du prince de Prusse et des membres du précédent cabinet (qu'une dispersion subite jetait à la campagne et à l'étranger), songèrent à frapper les esprits par quelque démonstration tout à la fois populaire et souveraine : ils imaginèrent «la cavalcade royale ». Jamais expédient, au milieu de circonstances qui semblaient désespérées, n'obtint de résultat plus prompt, et, ce qui surprend bien davantage, ne produisit d'effet aussi solide. Cette réconciliation dramatique du monarque avec le peuple aboutit réellement à raffermir la couronne sur le front de Frédéric-Guillaume. Voici de quelle manière le Journal officiel rendit compte, le ai mars, de cette démarche, exécutée dans la matinée, d'après le conseil et sous la responsabilité des comtes d'Arnim et de Schwerin :
Sa Majesté le roi, accompagné de S. A. R. le prince Guil-
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lanme >, a traversé ce matin, à cheyal, la ville, et a parlé an peuple à plusieurs reprises. Le roi et toutes les personnes de sa suite étaient parés de la cocarde noire, rouge et or; le drapeau allemand était porté devant Sa Majesté. Ce que le roi a dit a pour sens : qu'il est persuadé au fond de T&me que la lumière a fait explosion en Allemagne; qu'il veut contribuer de toutes ses forces à la faire grandir; qu'il est prêt à se mettre à la tête du mouvement de l'Allemagne, à combattre, s'il le faut, pour elle, jusqu'à la dernière goutte de son sang.
Ces expressions bonifies et vagues, que nous venons de traduire aussi fidèlement que possible, n'appartenaient point au journaliste : on les trouvait, avec plus d'emphase encore, dans un placard imprimé à la Cour ^, et dont le ministère venait, dans la matinée de ce jour, de faire couvrir les murs de Berlin. Voici la version exacte de cette pièce, la plus étrange de toutes celles qui, pendant la durée de la crise, échauffèrent les imaginations, déconcertèrent les habitudes, élevèrent aux nues les ambitions et finirent par brouiller entièrement la raison des populations germaniques :
A LA NATION ALLEMANDE
Une histoire glorieuse et nouvelle se lève pour vous avec la clarté de ce jour. Désormais, vous êtes de nouveau une nation unie, grande, forte, libre et puissante au cœur de l'Europe.
Le Frédéric-Guillaume IV de la Prusse \ confiant dans votre héroïque assistance et dans votre renaissance intellec-
I. Oncle da roi, vieil officier, cPezcellent cœur et de grande mine, pour qui le mena peuple s'éUit pris d'une sorte de prédilecUon (N. de PA.).
Geheime Hof-Druckerei, Berlin (N. de PA
1 L'omission du titre de roi est caractéristique. On ne nésligeait pas alora remploi des plus chéUves subUlités (N. de VA.).
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taelle, s'est, pour le salut de rAUemagne, mis à la tète de la patrie commune rassemblée en un corps >.
Vous le verrez aujourd'hui même paraître à cheval, au milieu de vous, avec les antiques et vénérables couleurs de la nation allemande.
Prospérité et bénédiction au prince constitutionnel» au conducteur du peuple allemand uni, au nouveau roi de la nation allemande libre et régénérée.
Berlin, le 3i mars 1848 *.
Je suivis pendant quelque temps la marche de cet étrange cortège. Le roi, en uniforme, la tète couverte du casque, faisait porter devant lui un petit étendard aux armes de Brandebourg et aux couleurs de HohenzoUern ' ; il lui avait fallu quelque courage pour maintenir cette réserve des droits particuliers de sa couronne et de l'honneur de sa maison. Il semblait confiant, sinon calme, et
I. Gesammt-Vaterland, expression nouyellement adoptée, et pourrue d^un sens demi-marque, demi-officiel (iV. de l*A.).
3. Traduction de Circourt. La lettre confidentielle n* 19 à Lamartine, du ai mars 1848, contient une traduction légèrement différente.
En voici le texte allemand :
< An DIB DBUTSCHB NaTION !
c Eine neue glorreiche Geschichte hebt mit dem heuiigen Tage fur Euch an ! Ihr seid fortan wieder eine einige grosse Nation, stark, frei und màchtig im Uerzen von Europa!
« Preussens Friedrich Wilhelm IV hal Slch, im Vertraucn auf Euren heldenmûthigen Beistand und Eure geistige Wledergeburt, zur Rettung Deutschlands an die Spitze des Gesammt-Vaterlandes gestellt.
c Ihn werdet Ihn mit den alten, ebrwûrdigen Parben Deutscher Nation noeb heute zu Pferde in Eurer Mitte erblickeu.
c Heil und Segen dem constitutioncUen Fûrsten, dem Fûhrer des gesammten Deutschen Volks, dem neuen Kônige der freien wiedergebornen Deutschen Nation!
< Berlin, den ai Màrz 1848.
c Gedruckt in der Deckerschen geheimen Ober-Hofbuchdruckerei. »
3. Les armes de Prusse portent d'argent à Taigle de sable, beeqaée,
membrée et couronnée d'or, aux ailerons liés de même et chargée sur la
poitrine du chitTre F R en or. I^*aigle tient dans ses deux serres un sceptre
d'or à la droite, et un globe impérial de même à la gauche. Les couleurs
nt noire et jaune. La derise est: « Gott mit uns ».
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son émotioD, très marquée, n'avait rien que de paternel. Le comte Schwerin le couvrait à la lettre d*une popularité plus ou moins bien gagnée durant les discussions de la Diète précédente, mais alors dépensée avec une grande noblesse et un véritable dévouement. Tous, depuis le roi jusqu'au dernier soldat de Tescorte, portaient le brassard aux couleurs allemandes. Arrivé devant F Université, où les étudiants, tous armés, se rangeaient à la bâte pour rendre les honneurs militaires, le roi prononça les paroles suivantes que j'entendis d'assez près :
Je reconnais que la situation actuelle des choses fait au prince le plus considérable de PAUemagne i un droit et un devoir de se mettre à la tête du mouvement pour le conduire à un terme convenable. Voilà pourquoi j'ai pris les couleurs allemandes qui flottent sur mon drapeau. Mais je proteste que rien ne me fera jamais usurper sur les droits légitimes qui peuvent appartenir à mes confédérés, les priaces indigènes (Eingebohrené) > de l'Allemagne.
Cette loyale et courageuse restriction n'empêcha pas que des cris enthousiastes de Vipe le roi! n'accueillissent en ce moment la déclaration royale ; mais presque aussitôt après on entendait étudiants et bourgeois dire que le temps des demi-mesures était passé ; qu'une résolution claire et sans équivoque allait devenir indispensable ; que, sans doute, les bons sentiments du roi éclatant dans cette manifestation, on pouvait lui rendre quelque confiance, mais qu'en l'appuyant il fallait le presser '.
I. Le roi, comme toat le reste des Allemands du nord, laissait alors de côté TAutriche. comme sortie Tirtaeilement de la sphère gr^rmanique. D'aiitoort, la Prusse se trouve, dans la Gonfédératioo, TÉlat dont la population tëntonique est de beaucoup la plus considérable (N. de VA.).
a. Orthographe de Gircourt.
5. Un des meilleurs récits de la cavalcade est donné par la ZeitungêkalU du 91 mars. — Gircourt ne parle pas ici de Tamnistie politique, contre-
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Malgré ces réserves de mauvais augure, quand Frédéric-Guillaume rentra dans le château, sa couronne était sauvée. Mais il devait s'écouler bien des mois avant qu*il pût reprendre Texercice de l'autorité souveraine, virtuellement suspendue par la victoire si gratuitement concédée aux combattants des barricades. Le roi venait de changer de rôle : en abdiquant le pouvoir suprême dans ses propres États, il avait hautement revendiqué la direction suprême des affaires allemandes. Étrange résultat des barricades de Paris et de Berlin ! Elles semblaient aboutir au rétablissement de Tunité politique et militaire en Allemagne ; mais il ne pouvait y avoir de choix moins judicieux pour relever le sceptre de Gharlemagne que celui d'un prince auquel cette révolution même, prête à le porter si haut, venait d'enlever irrévocablement son prestige.
Il est certain pourtant que si Frédéric-Guillaume, brûlant hardiment ses vaisseaux et laissant aller au gré des éléments tumultueux les affaires particulières de la Prusse, s'était jeté résolument à la tête du mouvement agressif et niveleur, mais en même temps patriotique et fortifiant (condenseur), qui agitait alors si violemment toute l'Allemagne, il aurait pu réussir à produire dans cette vaste région, et par conséquent dans l'Europe entière, une grande et durable transformation. Les territoires soumis à l'Autriche, et peut-être encore la Bavière primitive ', auraient résisté à l'entraînement; tout le reste, Souabe, Franconie, terres rhénanes, États de Saxe et de Westphalie, Hesse et Thuringe, auraient couru au-devant
•ignée par le ministre de la justice Uhden, accordée par le roi aax prévenus de délits politiques (Kôlnische Zeitung, aa mars 1848). Voy. p. ai^.
I. Ce que Circourt entend par Bavière primitive. c>st celle qui se trouve à IVst, sur le Danube, par opposition au Palatinat, à Touest, sur le Rhin.
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de Yunité ; hostiles encore au drapeau prussien, ces populations auraient accueilli avec enthousiasme la main prussienne qui leur aurait tendu le symbole de la reconstitution d*une grande Allemagne.
Mais, aussi sincèrement décidé dans son cœur qu'il le disait nettement dans cette occasion décisive à respecter les droits des dynasties germaniques, le chef tumultuairement élu du mouvement unitaire devait d'abord ralentir, puis contrarier et définitivement faire avorter cette haute entreprise, qu'un côté soutenable de justice et un caractère incontestable de grandeur faisaient alors adopter à des hommes d'un esprit généreux et même d'une sévère moralité politique. Frédéric-Guillaume venait de prendre des engagements dont, moins qu'aucun de ses auxiliaires et de ses instruments, il pouvait alors calculer la portée. Ce qu'il faisait pourtant, ce qu'il subissait et laissait deviner de ses intentions pour l'avenir suffisait à mettre les partisans absolus de l'ancien régime dans une agonie de crainte et de désespoir. Le ministre de Danemark était à ma fenêtre quand, précédé du drapeau aux couleurs germaniques, passa le cortège royal dont je viens de parler. Peu d'hommes assurément avaient moins que le comte de Plessen ce coup d'œil du génie qui perce à travers les enveloppes d'un fait obscur et discerne de loin l'approche d'un changement considérable ; mais l'instinct des périls que, par suite de la nouvelle direction des affaires, la couronne de son maître et son pays allaient courir, lui valut une révélation vive et subite : « Ah ! ciel ! s'écria-til, ces gens-là vont déclarer la guerre au Danemark ! i> Il comprenait que, de la phase des procédures, la « question du Schleswig-Holstein » allait passer à celle des combats.
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Le lendemain (as mars) était le jour fixé pour les obsèques des combattants tués aux barricades, ou morts dans les hospices depuis la fin de l'action. Tous les partis comptaient sur l'effet de cette cérémonie : les réyolutionnaires, pour prendre leur revanche de la cavalcade royale et pousser la populace à quelque acte nouveau d'agression ; les défenseurs de la monarchie, pour achever d'endormir les ressentiments de la multitude et rendre définitive sa réconciliation avec le monarque. Avant de raconter les incidents et d'indiquer les conséquences de cette journée, il faut dire un mot de l'état où Berlin et les provinces se trouvaient quand elle commença.
L'ordre matériel s'était, dans la capitale, rétabli d'une manière qui semblait tenir du prodige, et qui n'était, en réalité, que le résultat de la crainte des uns, disposés à tout subir pourvu qu'on leur laissât les biens et la vie ; de la fatigue des autres, épuisés par une agitation frénétique ; enfin de l'incertitude où les chefs du mouvement demeuraient au sujet de la marche à suivre ultérieurement. Dès le ao mars, plusieurs bataillons de la garde nationale se trouvaient formés. Le ministère leur fit distribuer des armes, prises à l'arsenal, et promit que l'État ferait les frais de Thabillement des moins aisés ; mais, d'une part, on tint constamment les simples artisans et les autres prolétaires en dehors de la milice bourgeoise, de l'autre, celle-ci repoussa obstinément l'uniforme ; elle ne voulut avoir non plus ni musique ni tambours. Cette affectation de simplicité Spartiate ne fit que lui porter malheur. Pour rassembler les compagnies de la garde nationale, on avait recours à des trompes, dont le son lent et lugubre alar-
U la ville sans donner le moindre élan aux bourgeois.
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Ceux-ci marchaient mal, avec mie irrésolution manifeste ; aucune batterie n^anncmçait leur approche et ne suppléait à ce que leur apparence, irrégulière et vacillante, avait de peu imposant On se félicitait, néanmoins, dans les premiers temps, de voir cette troupe grossir en nombre et demeurer ferme dans sa résolution d'appuyer Tordre matériel. Quant à sa valeur intellectuelle^ aucune illusion n'était permise à qui prenait, môme superficiellement, connaissance des propos habituels et des manifestations journalières de ce corps, si digne du nom de populaire. De même qu'on leur avait fait des barricades une sorte de fétiche, qu ils adoraient en tremblant, ainsi la réaction, qu'ils ne manquaient pas d'appeler de son nom français, leur apparaissait comme un fantôme menaçant daos toutes les intentions des princes, dans toutes les démarches du gouvernement. Ils croyaient voir cette réaction arriver à la tête de colonnes d'infanterie et de batteries d'obusiers, par les routes de Spandau, de Potsdam et de Cûstrin ^
Et cependant, on pouvait dire qu'alors en Prusse, et surtout à Berlin, la royauté véritable était à l'Intelligence : NoO; ^z^Asur. Mais la représentation de cette majesté intellectuelle appartenait, sans contestation, à l'Université. Aussi, c'était devant Yaula de cette école supérieure, et en s'adressant à ses élèves, que le roi venait de prendre l'engagement par lequel sa position vis-à-vis de la Prusse et de l'Allemagne se trouvait soudainement changée. Que de chemin on avait fait depuis les clairvoyantes, mais si mesquines mesures de surveillance et de répression
I. Spandan, ville forte à douze kilomètres de Berlin, dans la direction de Hamboarg, est, comme Potsdam, une des garnisons d'appui de la capitale prussienne. Cûstrin, Tille forte an confluent de la Warthe et de l'Oder, se trouve au nord de Prancfort-sur-l'Oder, qui est presque à égale distance entre Berlin et Posen.
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adoptées par la Diète germanique vis-à-yis des Universités < ! Et que de chemin on allait faire encore pour aboutir, avant la fin de Tannée, au bombardement du Carolinum 3, et à la clôture ignominieuse du Therc' sianum '! Mais au mois de mars, dans Berlin, les étudiants s'abandonnaient, sans pressentiments f&cheux, à l'ivresse de leurs succès. Us formaient les compagnies d'élite de la Bûrgerwehr, On donna d'abord pour chef à ce corps le général Minutoli, président de la police municipale 4. Mais bientôt, cet expérimenté et zélé serviteur de l'ancien régime se vit contraint de se retirer. On mit alors à la tête de la garde nationale un général-major Aschoff, dont la tournure vulgaire et les façons communes semblaient un compliment aux bataillons qu'il aurait à diriger;
I. La c gaerre de délivrance » contre la France engendra dans la jeunesse universitaire allemande un mouvement libéral : les fêtes à la Wartburg, le i') octobre 1817, l'assassinat de Kotzebue par l'étudiant Sand, la tentative contre le chef du gouvernement du Nassau sont autant d^ndlces de oe mouvement. Des conférences tenues par des délégués des principaux gouvernements à Karlsbad aboutirent aux décrets de Karlsbad, sanctionnés en quatre jours par la Diète : dissolution des Burschenschaften, des sociétés gymnastiques, création de curateurs pour la surveillance des étudiants et des professeurs, organisation d'une censure très sévère, telle est la base des mesures prises contre les universités allemandes par la réaction de la Sain te- Alliance.
a. Université de Prague, fondée par l'empereur Charles IV (A^ de VA.),
Université de Vienne (iV. de VA
La répression des mouvements révolutionnaires dans l'empire autrichien commença par le bombardement de Prague le 17 juin 1848. Windischgràtz, qui avait dirigé la répression, dirigea également celle de Vienne, qui, malgré le secours de l'armée hongroise, fut bombardée par Tannée régulière, aidée des Croates de Jellachich, i^ 3o octobre 1848.
4. Julius, baron von Minutoli, né le 3o août i8o5. mort le 5 novembre 1860, fit sa carrière administrative principalement en Posnanie, et fut nommé, en 1847, président de police de Berlin. Son rôle pendant les journées de mars n'a pas été encore parfaitement éclairci. Après sa démission en juin 1848, il prit le commandement de la garde bourgeoise, et finit sa carrière dans les consulats. Sur son rôle dans la garde bourgeoise, voy. Nobiling, Diê Berliner Bûrgerwekr in den Tagen çon 19 Màr* frit y Aprili848, Berlin,
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cependant, il ne put se faire régulièrement obéir, et ne rendit que fort peu de services >.
M. Hinkeldey fut chargé du service désormais spécial de la police. C'était un commis, avec toutes les qualités, bonnes et mauvaises, de ce métier. Il regrettait, de l'ancien régime, la prépondérance formaliste de radministration ; mais il en haïssait les privilèges honorifiques de la noblesse. La révolution lui plaisait comme instrument de nivellement, l'irritait comme instrument de liberté. Il laissait volontiers le désordre s'accroître et durer, dans l'idée que la réaction qu'il prévoyait en arriverait plus prompte et plus décisive. Cet homme, destiné à une fin tragique, demeura, pendant la crise dont je fus témoin, fort au-dessous de son emploi ; il ne protégea loyalement personne. Il faut ajouter que s'il eût voulu faire résolument son devoir, il se serait trouvé mal secondé par les magistrats de l'Hôtel de ville et ceux du parquet, qu'il n'avait pour exécuteurs que des gendarmes, en nombre insuffisant et fort découragés, et que l'emploi des troupes pour la compression des émeutes n'entra jamais dans ses attributions.
L'abolition de la censure prit également au dépourvu les journalistes eux-mêmes et les fonctionnaires de l'ordre judiciaire, auxquels la tftche de réprimer les excès de la presse se trouvait désormais exclusivement dévolue. Pendant les premiers jours, une modération singulière de la part des écrivains rendit au public une confiance bien mal placée; on croyait qu'ils avaient renoncé à faire feu, parce qu'ils passaient le temps à chaîner leurs armes; mais bientôt, cette illusion s'enfuit ; la presse de Berlin,
I. VAUgemeine deutsche Biographie ne consacre pas de noUce à ce personnage.
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eelle de Breslau, de Cologne, de Kœnigsberg et d'avires villes de la monarchie, s' abandonnant à tons les exeès, rivalisèrent de fnrenr et de sinistre bouffonnerie avec celles de Vienne et de Paris loi-même. J*ai déjà parlé du dithyrambe de Preilifrath ; V « adresse au peuple de Berlin des Polonais amnistiés », beaucoup plus modérée dans les termes, ne fut guère moins incisive, quant au fond, et n'indiquait pas moins clairement quel parti les adversaires des anciennes institutions comptaient tirer de leur victoire >.
I. Voici le» noms des sifoaUirM de la Dank adreue (d*apr^ VBxtra- Beilag sur Berliner ZeUangS'HalU, n* jo):
Liebeli. Ludwigr Mieroslawskl. Adolph Malczewtki, BUanowêkL Stanlsl. BistieMertki. Jan TulodfieskL Nikodem Ki^raki. Jan Kircbdérjfkr. Romuald Ooztmirski. Thad. SmoUnskt. Wlad. Kosinski. Marc. Chrastczewski. Michael Tchorzewaki. Alfons Moszczenski. Stan. RadUekl. Peliz Zagorski. Erasmus Nieziolawêki. âosetKUUt. Matecki. Radkiôtfiie*, W. WUeiXnaki. Stan. Sadowski. Maximil. Ogrodowicz. Ludwig Ottaszewski. Wawpzyn Deregowski, Norb. Szaman. Const. WaUszyntM. Franc. Orajewêki, ian SlupeckL Alf. BiaUcowski, Jos. MaUnowskL Sev. Nawroeki. Franc. Kobylinski. Wilh. Veith. Ludwig Rembowski. Theophil Gûbryelewicz. Xawer Okalicki. Franc. Dobry. Alexy Slryxewski. Wladislaus Spiller. Alexander Syzzylowicz. Theophil Laedke. Theophil SkrzyckL Lud. Poleski. Kazimierz Szulc. J. Lobodzki. Thadaeus Radonski. Franz GozinUrskL Ignaz Lemanski. Joseph Lipinski. Josef Szrayler. W. Wysocki. Josef Ssoldrski. Thomas Stawisinski. Apollonius Kvwowzki. Leop. MieczkowakL Ignaz Lebinski. Vincent ChachuLski. WqyciechowskL Ludwig Burchardt. Antoni Switalla. Josef Pepinski. Albin Kierski. Michael Gasinski. Josef Zmijewski. Fvtiac Gasinki. W. Prost. Cari Ross. E. LecUjewski. ^AïcYkdiéi Blendtki, Josef Kleszczynski. Xawer Lewangowsti. Nepomucen Tomicki. Anton Ogrodowicz. Franz Antoniewicz. Kasimierz Bloeiszewski. Ignaz Theodor Kerszka. Thomas Piechowicz. Johann Ëduard MazurowskL Johann Ciesielski. Jan Elebodi. Milewski. — Cf. Moniteur universel, a5 mars 1848, p. 688. — Huit des Polonais avaient été condamnés à la décapitation, trois à la confiscation des biens et vingt-cinq ans de forteresse, cinquante à l'emprisonnement perpétuel, ou pour quinze ou vingt ans, vingt-ciuq à huit ans de forteresse, onze à un ou deux ans; pour quatorze, la longue prison préventive (IHnstruetion avait duré dix-sept mois) fut jugée une punition suffisante (cf. L. Mickiewicz, notes à A. Mickiewicz, La politique du XIX* siècle, Paris, 1870, in-i8, p. 119, n. i).
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▲DRESSE DE RBMERdBMBNT DBS POLONAIS AMNISTIES PAR SA MAJESTÉ LE ROI AU PEUPLE DE BERLIN
HabiURts de Berlin,
Nous devons notre mise en liberté, après un emprisonnement de plus de deux ans» avant tout au décret d'amnistie de Sa Majesté le roi ; mais nous la devons à vous aussi, habilants de Berlin, qui avez osé parler librement au roi en notre Ikveur. Vous nous avec fait obtenir de Sa Majesté le roi notre liberté, vous nous avez conduits en triompbe devant le palais de Sa Majesté le roi pour lui témoigner la joie que son peuple ressealait de cet acte de la clémence royale, qui est en même temps un acte de justice.
Oui, cet acte a été un acte de justice, lorsque dans le livre de la politique européenne la page se ftit tournée tout à coup et comme par un prodige. Après que TAllemagne tout entière eut fait retentir dans tous les lieux allemands un cri sonore en faveur de l'unité nationale et d'une patrie allemande grande, libre et puissante, après que le souverain de la Prusse lui-même eut promis à son peuple de travailler à cette unité, l'effort des condamnés polonais pour constituer une patrie polonaise une, indépendante et libre ne pouvait plus être regardé comme une trahison et puni comme telle.
Habitants de Berlin, le bon sens du peuple voit les choses et les juge mieux que la sagesse des politiques. Guidés par ce bon sens, vous avez salué dans notre mise en liberté la liberté d'indépendance future de la Pologne. Vous sentez que non seulement le temps est venu de racheter cet acte néfaste que fut le partage de la Pologne, mais encore que l'instant s'offre où il faut, pour la sûreté d'une Allemagne libre, dresser une Pologne indépendante comme un rempart, contre la poussée des Asiatiques.
Oh! puisse cette conviction, qui aujourd'hui déjà s'enracine dans le peuple, pousser aussi des racines dans l'esprit des gouvernements allemands ! Puisse, en particulier, le gouvernement libéral qui vient de se constituer en Prusse prendre
aifà SOUVENIRS D UNE MISSION A BBRUN.
en cette circonstance encore l'initiative : les cœurs de tous les Polonais iraient à loi. Partout, comme cela s'est fait id. Allemands et Polonais tomberaient fraternellement dans les bras les uns des autres, et la paix de l'Europe, après la reconstitution de la Pologne, serait assurée pour jamais.
Si cet espoir se réalise, — et il se réalisera si Dieu le veut, car c'est le puissant doigt de Dieu qui, dans le sort des peuples, s'est clairement marqué aujourd'hui, — alors et vous, généreux habitants de Berlin, et vous, étudiants qui fréquentei l'Université de cette capitale, vivrez éternellement dans le souvenir, dans l'affection et dans l'estime des Polonais : les premiers vous avez compris votre intérêt politique et national et le nôtre, et les premiers vous avez exprimé librement vos pensées et vos sentiments.
Vive l'Allemagne ! vive la Prusse ! vive Berlin I
[Suivent les signatures.]
Cette adresse est signée de quatre-vingt-deux noms, en tête desquels figurent ceux de Libelt et de Louis Mieroslawski. Tous les autres étaient alors obscurs; quelquesuns allaient s'élever à une fâcheuse et passagère notoriété. « Notre délivrance, disaient les Polonais, est le prélude de raflranchissement de toute la Pologne. Le peuple de Berlin a compris ce que le temps exige : pour la sécurité d'une Allemagne libre, il faut relever une Pologne indépendante comme un boulevard contre la pression des Asiatiques ». Cçtte étrange qualification du peuple le plus essentiellement européen de notre continent, le plus exclusivement européen par son origine, son caractère et son langage >, s est retrouvée, en i854> dans les dis-
I. Gircourt parle ici de questions encore mal éclaircies. Provisoirement, l'on peut dire qu'une {grande partie du peuple russe est d^origine mongole, ce qui contredit singulièrement rallégation de Gircourt Quant à Taryanisme de la langue slave, il ne signifie à peu près rien (Voy. MeiUet, Aryens et Indo-Européens^ dans la Reçue de Paris, i" décembre 1907, p. 614).
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coars des ministres de la conronne britanniqne et les écrits de leurs partisans ■.
Les premières nonvelles reçues des proTinces montraient que la révolution, à peine accomplie dans la capitale, s*étendait désormais à toute la monarchie, mais aussi que, nulle part, la mesure des concessions faites à Berlin ne serait dépassée ni sur le Rhin, ni sur la Vistule, ni sur TOder. C'est à Breslau que le contre-coup des barricades de Berlin s'était fait sentir avec le plus de véhémence ^. Les autorités locales, prévenant les ordres du cabinet, avaient organisé sur le-champ des compagnies de garde civique. A Kœnigsberg, à Magdebourg. en présence de garnisons affaiblies et consignées par leurs chefs dans les casernes, de violents désordres avaient commencé ; mais là, comme ailleurs, ce n'avait été qu'un feu de paille '. La province du Rhin, travaillée de longue main par des influences puissantes, légitimes à quelques égards, puisqu'elles s^appuyaient sur les souvenirs encore palpitants d'anciennes et respectables nationalités, cette province séparée, et cela par le caractère de ses habitants plus encore que par sa position géographique, du reste
1. La presse et le Pariement poussèrent le gouremement anglais à la goerre, pour protéger les Tares et défendre les Dardanelles. Palmerston appuya auprès de lord Aberdeen cette politique, dont le meilleur représentant était à Constantinople même l'ambassadeur Redcliffe (voy. É. Bourgeois, A/ann^f Mst. de polit, étr., t. III, Paris, 1906, in-i8, p. 368 sq.).
9. A Breslau, le 33 mars, le peuple et Tannée entrèrent en conflit, et les cuirassiers durent sabrer pour disperser la foule (Matter, La Prusse et la réçol. de 1848, p. iio).
S. A K&nigsberg, Jacobi, chef du parti réformiste avancé, rédigea une pétition pour demander la liberté de la presse et la création d'un parlement allemand ; le chef de la police voulut ramener Tordre, les étudiants organisèrent une émeute, qui ne fut domptée qu'à grand'peine. A Magdebourg, il y eut des troubles analogues (Matter, op. cit., p. iio-iii). Circourt ne parle pas des troubles qui éclatèrent à Brunswick, où les bourgeois demandèrent la lil>erté de la presse, Tinstitution du jury, Tarmement du peuple, la convocation des États, la représentation du peuple allemand.
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de la monarchie, 8*en serait détachée, probablement, par reffet des événements dn i8 mars, sans les eoncessions qni, suivant immédiatement cette journée, et transformant la Prusse en état constitutionnel, satisfirent aux aspirations des honnêtes gens, éludèrent les poursuites ardentes des révolutionnaires >. Un club de violents démagogues s'établit à Dûsseldorf ^; Cologne eut aussi ses barricades, mais chétive et tardive contrefaçon de celles de Berlin \
Dans cette ville, Tarchevêque devient promptemeni le grand personnage, Tarbitre des populations rustiques, Tobjet des ménagements intéressés de la noblesse et des sympathies sincères de la bourgeoisie. Promu au cardinalat, mais bien des années au delà du temps que raconte ce mémoire, Jean-Baptiste Geissel est un homme de Textraction la plus basse 4; il a les manières et, en partie^
1. Une adresM au roi Ait rédigée lesaS et 34 mars par les représentants des assemblées communales de plusieurs villes (Cologne, Aix, Andemach, Barmen. Bonn, Breisig, Coblentz, Crefeld, Durm, Dûsseldorf, Blberfeld, Neass. Remage, Sinzig. Trêves, Urdingen, Viersen, Wesel), pour demander toutes les libertés constitutionnelles (Kôln. Zeitung, a4 mars iS^S). Le roi répondit qu'il irait de l'avant, mais c pacifiquement et avec réflexion • {Moniteur unioersel, a avril 1848, p. j^S).
a. Il y a eu très tôt à Dûsseldorf des troubles perpétrés sans doute par le club auquel Circourt fait allusion. La KôUUêche ZeUung du & mars publiait en effet une pétition signée de 600 noms, demandant la représentation fidèle du peuple, la liberté de la presse, l'institution du jury pour les délits de presse et les délits politiques, la liberté individuelle, la proportionnalité des impôts, une législation ouvrière, le droit d^association, rérection d*un parlement allemand.
S. Le mouvement de Cologne fut assez violent, car on y assiégea à THôtel de ville le conseil municipal, pourquoi adoptât les revendications coutumières sur Tunité allemande et Thégémonie prussienne, et, de phis, des revendications d'ordre social (protection des ouvriers, droit au travail). Les troubles, un peu apaisés, reprirent de l'intensité au moment du carnaval, et il y eut un conflit sanglant entre la troupe et le peuple (Matter, o/>. eit.^ p. 109-110).
4. Johann von (reissel, né le 5 février 1796, mort le 8 septembre i8fi4- Prêtre le aa avril 1818, il écrivit, en un style remarquable, en faveur des idées hermésienues. Évêque de Spire en mai iSS?, il devint en iS4x oomI-
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Fesprit qui coayieimeat à oette origine : ce n'est ni l'élévation du génie, ni la distinction dn talent qui Font élefé au poste qu'il occupe, mais uniquement l'acharnement au travail et l'emploi alternatif de la raideur et de la souplesse. Ultramontaln sans déguisement et sans réserve, dévoré d'ambition et dépourvu d'audace, ennemi avéré de l'État prussien, mais plus ennemi encore de l'ancien r^me que dominaient des influences patriciennes, l'archevêque de Cologne a détruit dans le clergé de son diocèse les derniers restes de la culture philosophique et littéraire introduite par le comte Spiegei, l'un de ses prédécesseurs ^ 11 manœuvra, durant toute la révolution, gauchement et déloyalement, mais impunément, grâce aux circonstances, entre des partis qui commencèrent par le dédaigner également, qui le servirent à leur insu, et qui finirent par le grandir à Tenvi l'un de l'autre. Ce prâat poussa la soumission envers les démagogues jusqu'à célébrer dans son église cathédrale un service solennel de Requiem pour Robert Blum, l'un des sectaires qui avaient combattu avec le plus d'acharnement les dogmes et l'organisation de l'Église romaine >. Envers le roi, dont
jattfvlr d» rtrcdieTêque de Golofn«, gtàet à PrédérioGuUlaume IV, et arche- Tèque en i845. Élu en xS48 membre de rassemblée prussienne, il ne cessa de manifester au gouvernement les plus grands égards, et n'eut de différends avec lui qu'en iS63. Il fut nommé cardinal en i85o, au moment où Frédéric-Guillaume IV le décorait de TAigle noir. Cf. G. Goyau, Les origine» da CmUarkampf aUemandf dans la Reçue de» Deiu>Monde», i** oct. 1907, p. «71 sq.
I. Ferdinand-Augost, comte Spiegei sum Desenberg, né le 95 décembre 1964, mort le 9 août i896, archeréque de Cologne le 90 décembre 1824, tra- Tailla areo ardeur à la reconstitution de la vie religieuse dans les pays rhénans» où la domination française avait bouleversé les anciennes tradition».
9. Robert Biom, né à Cologne le 10 novembre 1804, d'une misérable famille, vécut lui-même assea misérablement, tout en faisant un peu de littérature ; ce dirent les événements de iâ3o qui lui montrèrent définitivement sa voie en poliUque. Agent IhéAtral et bomme de lettres, il fit du
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il connaissait la bonté, et le cabinet, dont il voyait la faiblesse, Tarchevêque demeura toujours exigeant, sec, quelquefois arrogant, plus fréquemment morose, et parlant mystérieusement des griefs de son église. Si le sceptre eût reposé dans les mains du prince de Prusse ou de son père S le ton de Mgr Geissel aurait, selon toute apparence, été singulièrement différent ; mais quoi que Ton veuille en penser, il est de fait que ce prélat, après s'être concerté avec la cour romaine et les directeurs, à Paris, da parti ultramontain, se décida finalement à user de son influence pour prévenir une insurrection de la province rhénane, ajournant son affranchissement à un avenir alors vaguement entrevu; le jour favorable lui semblerait vraisemblablement arrivé, si les aigles françaises se déployaient maintenant sur la Meuse et la Moselle.
IjC mouvement de Berlin n'avait nulle part produit des effets aussi considérables que dans la Pologne prussienne ; mais ce sujet, qui devint bientôt de la plus haute importance, doit être traité à part. Nous y reviendrons bientôt ^ ; ce ne fut d'ailleurs qu'après la cérémonie des obsèques que les chefs polonais du mouvement, reconnaissant qu'à Berlin la révolution avait besoin d'un peu de temps pour faire derechef quelque pas décisif, quittèrent cette capitale pour transporter leur officine à Posen.
Journalisme, afin d'exposer ses idées radicales et ses principes de caUiolique allemand. En 1848, il créa le Vaterlandsoerein^ qui compta bientôt 40,000 membres. Appelé au V or parlement^ puis au Parlement de Francfort, où il ftit le chef de la (gauche, choisi avec Frôbel pour aller porter, au mois d'octobre, une adresse aux Viennois, il prit part aux combats dans les rues devienne, et il mourut d*un coup de feu reçu le matin du 9 novembre. Une souscription pour un monument à Bium produisit 40.000 thalers. ~- Son fils Hans a écrit une histoire de la Révolution allemande (DU deatsche ReQolution 1848-1849. dernière édition en 1906).
I. Sur la politique religieuse de Frédéric-Guillaume III, voy. p. 109, et n. i.
a. Voy. p. a8j et suiv.
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L'amnistie accordée aux Polonais détenus fut étendne à tous les snjets de la monarchie qui, pour délits politiques, avaient encouru des condamnations. Ils en profitèrent pour activer Torganisation des clubs, laquelle se faisait k ciel ouvert, et où ces « martyrs de la liberté i» prenaient d'eux-mêmes les premières places.
On construisait dans le parc et à plusieurs des extrémités de la ville des échafaudages destinés à recevoir les orateurs qui harangueraient le peuple dans des réunions en plein vent. Les autorités municipales donnaient une sorte de régularité à ces travaux d'une nature étrange, que la multitude considérait avec plus d'étonnement que de sympathie. Des postes de garde nationale s'établirent aux portes du château et de l'arsenal; les compagnies de troupe de ligne, auxquelles le service intérieur de ces édifices demeurait confié, évitaient, avec une sollicitude misérable, de se laisser voir du dehors. La corporation municipale de Berlin fut renouvelée ; et comme on devait s'y attendre, les nouveaux choix, faits par la bourgeoisie, remplirent ce corps de démocrates ardents.
Cependant, les ministres nommés le 19 mars, sentant leur insuffisance dans des circonstances si graves, conseillèrent au roi de donner deux portefeuilles encore vacants à MM. Camphausen et Bôrnemann S membres dis-
I. Priedrich-WiUielm-Ladwifir Bôrnemann, né le 98 mars i^ mort le aBjanTier 1884. fit sa carrière dans les tribunaux prussiens. Membre depuis 1S43, de VObercenêurgericht, il montra à ce poste une certaine fkTeur au mouYement libéral, ce qui lui valut de recevoir le portefeuille de la JasUce dans le ministère Gampbausen. Ou 5 juillet 1848 à sa mort, U a rempU les fonctions de deuxième président à VObertribunal de Berlin. Il a pris part aux travaux parlementaires de 1848, de 1849 et de 1860 dans les ranirs des libéraux, et, dans diverses commissions techniques, il a travaillé à la réforme du droit civil prussien.
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tingaéft de ToppontioA plébéienne, plutôt que démocratique, à la session récente des États généraux* Tous deux acceptèrent les postes considérables et dangereux qui leur étaient offerts. Mais à la première réunion des membres du cabinet, M. Gamphausen déclara qu*il ne pouvait accepter ni la présidence effective, ni même la simple supériorité d'influence du comte d'Arnim; que, suivant lui, des hommes nouveaux pouvaient seuls, dans des conjonctures aussi nouvelles, servir utilement TÉtal et sauver le principe monarchique ; qu'il fallait un président du conseil, mais qu'il se croyait désigné lui-même à cette place par ses antécédents parlementaires et la confiance de la bourgeoisie du pays. Le comte d'Arnim ne défendit pas un seul instant un emploi qu'il n'avait accepté que par un dévouement vraiment chevaleresque au roi et au pays, n quitta son portefeuille avant d'avoir expédié une circulaire toute préparée pour le corps diplomatique, et de s'être mis en relations particulières avec aucun ministre étranger. Il reprit dans les rangs du parti conservateur Tattitude d'une opposition éclairée, et, par conséquent, très modérée. Jamais, depuis cette époque, les instances du roi n'ont pu le faire rentrer à la direction des affaires. Son crédit dans la « Chambre des seigneurs I » est considérable; c'est un tory afl'ranchi des liens de la routine, uu ami prudent de la liberté parlementaire, un protestant décidé, sans fanatisme et sans aigreur. Le comte de Schwerin, alors beaucoup plus popu-
I. La Chambre des seigoeora (//«rre/iikaiu) fut organisée par ane 8iiii|»le ordonnance royale de i85S et an règlement de i864> qui riolaient la con«titution à demi libérale de i85o dans le sens de la réaction. Cette Chambre, de 900 à 400 membres, comprit les princes royaux, les seigneurs héréditaires de la carie aristoeraUque de Tancien Landtag, enfin des membres Tiagers choisis par la rolooté du roi généralement sur la proposiUon des famiUes nobles ou des corporations universitaires et municipales.
LK8 DteUTS DU RBGIMB PAR LBBfENT AIRE. SII9
fattre que le comte d'Aornim, et favori des étudiants, ne se crut pas obligé d'accompagner dans sa retraite son collègue d*itn jour. Ce fut au baron d'Arnim (Heinrich- Alexander) qu*échut le département des affaires étrangères I.
M. GamphausMi prit, avec la présidence du conseil, le portefeuille de l'intérieur. U fit donner celui des finances à M. Hansemann, compagnon de ses travaux parlementaires à la dernière Diète. C'était un homme de manières rondes et franches, confiant dans lui-même et dans Favenir du pays, fort plébéien, mais entièrement satisfait du rang auquel les événements venaient de Télever et résolu à faire son possible pour arrêter la révolution 4 ce degré précis de son dévelof^ement. M. Camphausen était destiné à jouer un rôle bien plus considérable. La crise politique, qui a détruit tant d'autres renommées, valut 4 M. Gamidiausen la réputation la plus solide et la mieux méritée. Il n'avait été jamais démagogue; il demeura constamment whig. Partisan déclaré, dès le premier jour, du régime parlementaire dans sa réalité, il demeura jus-
I. Heinrich-Alexandf r, baron von Arnim, né le iS féviler 1798, mort le i jttBTier 18S1, lièAYeo Prédério-GiàlUume IV dès sa JeuoeMe, débuta dans la carrière diplomatique et prit part à rorganisation du ZoUyerein. Ambassadeur à Pari» en 1846, il prévit la révolution, et revint à Berlin l6 n mars lâ^S; le v}^ il fit paraître son DenkêchHJÏ ûbgr die JranMôêt' êche Februar-Reçolution and ihre Folgenfûr Deutschland, où il montra Ihitilité d'un parlement allemand et d'une force militaire sérieuse. Le 18 et le iQt U est aux côtés du roi, le ai il reçoit le portefeuille des afCaires étrangères dans le ministère du 19 mars, et démissionne le 19 Juin avec Schwerin, ministre des cultes, et le générai von Reyher, ministre de la guerre, devant les atermoiements de ses collègues, qui tombent le ao. Retiré dans la via privée, il écrivit un peu, puis au printemps de 1849, H ^^ nommé dépaté de Schweidnitz à la Chambre prussienne, où il adhéra au parti dV>pposition allemand, et mérita les colères du parti au pouvoir, qui le fit condamner en i8E^ Après la chute de Manteuffel, il reAisa, pour des raisons de santé, de représenter Berlin et de jouer à nouveau un rôle actif dans la politique.
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qu'au dernier jour défenseur de Finstitution monarchique et du système de deux Chambres. Son talent était médiocre, mais son savoir, en matières d'administration et d'économie publique , avait de Fétendue et de la profondeur. Il parlait sans éclat, avec gravité et clairement; l'accent d'une confiance sincèrement convaincue donnait à ses paroles un poids extraordinaire. Il sut être ferme contre les factions et se retirer des affaires à temps pour conserver l'intégrité de âon caractère , la noblesse de son attitude et la netteté de son symbole politique. Il valait à tous égards mieux que Casimir Périer < , auquel on le comparait habituellement; il l'emportait sur celui-ci en instruction, en modération, en sang-froid; ses manières, simples et modestes, ne manquaient pas de dignité. Il appartenait à la fois, par une exception dont il tira grand parti dans sa carrière politique , à la communion protestante et à la province du Rhin. Riche manufacturier de Cologne, M. Hansemann représentait l'industrie d'Aix-la- Chapelle. Il apporta dans le maniement des deniers publics une probité austère, mérite qui commençait à n*être plus très commun en France et qui a cessé d'être vulgaire en Allemagne. M°^ Camphausen, excellente mère de famille, modèle de la « bourgeoisie évangélique », assez lettrée d'ailleurs et d'une conversation agréable, eut cruellement à souffrir, durant le passage de son mari aux
I. Casimir Périer. né en 1777, mort en i8Sa, fils d'un des fondateurs de la Banque de France, lui-même banquier, à partir de i8oa, devint député en 1817 et ne cessa pas dès lors de défendre la liberté constitutionnelle. Kn juillet i83o, il essaya en vain de sMnterposer entre le peuple et la troupe. Président de la Chambre des députés en i83i, il fut le chef du ministère de la résistance qui succéda au ministère Laflfitte, lutta contre les republicains, refusa dHntervenir en faveur de la Pologne, mais envoya des troupes à Anvers pour aider les Belfçes et à Ancône pour empêcher IMntervention autrichienne dans les Romagnes soulevées contre le pape II mourut du choléra après une visite à THôtel-Dieu.
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affaires, chaque fois qa*il lui fallut paraître à la cour ou subir le contact des femmes de Taucienne noblesse. Cette raideur et ces dédains nous semblaient un contresens, une maladresse et une injustice. Mais en exprimant nettement notre sentiment à cet égard, ma femme et moi ne gagnâmes rien que d'être soupçonnés d'hypocrisie, tant sont bornés, dans leur profondeur, les préjugés entre lesquels la plupart des intelligences allemandes demeurent emprisonnées.
Pendant toute la journée du ai mars, la foule se portait dans les églises, où les cadavres des a martyrs des grandes journées » demeuraient exposés. Au lieu de colères et de pensées folles, ce spectacle inspirait de Tattendrissement et réveillait des sentiments de piété dans cette population qui, formée jadis par une stricte et puissante discipline évangélique, avait beaucoup plus perdu de vue les pratiques qu'abandonné les principes de la religion. Un autre sentiment entravait dans tous leurs efforts les instigateurs du mouvement démagogique. « A quoi bon », pensait chacun dans ce parti populaire auquel on apprenait qu'il était vainqueur et persuadait qu'il voulait des changements politiques, « à quoi bon reprendre les armes, troubler l'ordre, déranger le travail? N'avons-nous pas tout gagné, tout, du moins, en puissance? Aucune résistance sérieuse de la part de la couronne et des ordres privilégiés n'est désormais à craindre. Prenons du temps pour accomplir des transformations inévitables. La révolution a gagné sa cause : procédons régulièrement à l'organisation du régime nouveau ». Cette sécurité a fait perdre à la révolution la plupart de ses avantages, mais elle a sauvé le pays.
Ce n'est pas que l'on donnât pourtant aucune relâche à l'autorité publique ; celle-ci n'achetait la continuation du
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repos matériel que par nue suite non interromffne de eoncessions partielles et de déclarations. Ainsi, dès le ai mars, il fot décidé qn'à côté des boui^ eois immatriculés {Bêrgtr) les simples domiciliés {Schutz-Verwandten) seraient admis dans la garde nationale. Le aa mars, au moment où toutes les cloches de la rille, sonnant en volée, annonçaient l'approche de la cérémonie funèbre, une Adresse au peuple prussien et à la nation allemande parut avec la signature du roi et le contreseing de tous les ministres. Ge nouveau document était une sorte de commentaire et de comjdément de la déclaration rédigée la veille si à la hâte; c'était un manifeste destiné à donner aux paroles royales un sens plus préeis et une autorité plus authentique <.
Après avoir rappelé les événements de i8i3> « dont la monarchie prussienne ressortit comme d*un nouveau berceau, où la nation prussienne reçut le baptême de sang d'un glorieux a£Pranchissement politique », le roi s'exprimait dans les termes suivants ^ :
.... C'est avec confiance que je vous parle aujourd'hui, quand notre patrie se trouve placée dans le danger le plus imminent; je m'adresse à tout TeDsemble de la nation allemande, dont la Prusse peut avec orgueil revendiquer le titre de fille aînée. L'Allemagne est attaquée par une fermentation
I. Cette adresse parut le aa mars dans la Gazette universelle de PrusM et fut traduite par le Moniteur universel (95 mars, p. 685-686). L^adresse du a4iiiar8 fut encore plus accentuée, puisque Frédéric-Guillaume IV y disait: c II faut que les princes allemands Brunissent sous une même direction. Je prends aujourd'hui cette direction pour les jours de danger » (Blum, Die deutsche Reçolution, édit. de 1906. p. ao3). La proclamation du ai donna d^ailleurs lieu à une note rectificative de Camphausen, du a avril, assurant que le roi ne voulait pas < usurper la direction supérieure », et qu'il s'agissait t de fonder TAllemagne unie et non pas uniforme » (Moniteur uniçersel, j avril, p. 78a).
a. Traduction insérée dans la lettre confidentielle n* iS à Lamartine, aa mars 184S (9* liasse). Les phrases soulignées l'ont été par Circoart.
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intérieure; im péril exiérieur pent la meQacer de pins d'un eôlé. Pour échapper à celte calamité, rmiioa la plus étroite des princes et des peuples de rAllemagne est indispensabfe. 11 fant que, sous une direction unique, ils fassent tète au danger commun. Cette direction, Je la prend» aujoartPhui pour le jour du péril. Mon intrépide nation ne m'abandonnera point ; l'Allemagne s'unira confiante à moi. J'ai pris aujourd'hui les vieilles couleurs de l'Allemagne ; j'ai placé ma personne et mon peuple sous la vénérable bannière de l'empire germanique. La Prusse se fond désormais dans l'Ailemag^ I.
Gomme moyen et comme organe légal, pour que je puisse travailler d'accord avec mon peuple au salut de TAllemagne, se présente V Assemblée des États, déjà convoquée pour le a avril. Mon projet est d'ouvrir aux princes et aux États de l'AlLemagne le moyen de s'unir dans une délibération commune avec les organes de cette Diète. L'Assemblée (TÉtats allemands j qui se formera de la sorte dans ce temps, résoudra librement les questions urgentes, préviendra les dangers du dehors, dissipera ceux du dedans. Avant tout, il faut :
V Mettre sur pied une armée de toute l'Allemagne, armée fédérale et populaire ;
ao Déclarer la neutralité armée de notre pays.
Ces mesures inspireront à TEurope le respect dû à la sainteté, à l'inviolabilité du territoire de la langue teutonique, du nom allemand. La force seule et l'union peuvent désormais conserver la paix dans notre beau pays, si florissant par le commerce et par l'industrie. L'Assemblée des États de l'Allemagne prendra pareillement les mesures nécessaires pour la régénération du pays. Nous aurons une Allemagne nouvelle, non pas uniforme, mais une, une dans la diversité des formes, une dans la liberté de tous. Introduction universelle de constitutions vraiment représentatives, avec responsabilité des ministres dans chaque État ; publicité et oralité des débats
I. c Pretuien gehtfortan in Deuttehland mus > (iV. d# PÂ
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Jadiciaires; introdaction do jury dans les procédures criminelles ; égalité des droits civils et politiques entre les membres de toutes les communions religieuses ; administration vraiment populaire et libérale ; tels seront les instruments qui produiront, qui maintiendront cette unité intime, prise dans le sens le plus élevé.
En même temps, on annonçait officiellement le départ du prince de Prusse pour TAngleterre. L'Université, transformée en brigade d'élite de la garde civique, arborait, de sa propre autorité, à côté du drapeau aux trois couleurs, un pennon impérial avec Taigle à deux têtes, croyant, de la sorte, précipiter le cours des événements, en donnant au roi de Prusse Tapparence d'avoir repris le sceptre d'Othon le Grand < et les prétentions de Charles-Quint ^ Mais la grande affaire du jour, c'étaient les funérailles.
Les ministres des deux grandes communions chrétiennes qui se partagent fort inégalement la population de Berlin 5 s'étaient concertés, dans un esprit de charité véritablement évangélique, pour présider ensemble aux obsèques et leur donner une physionomie religieuse, laquelle effacerait, autant que possible, le caractère ou, du moins, atténuerait le venin d'une manifestation politique sur qui
I. OthoD I" le Grand est le deuxième empereur d'Allemagne de la dynastie saxonne, né en 91a, couronné en 936, mort eu 9;3. Ses efforts sur TElbe, vers le Danemark, en Lorraine, en Italie, ses tentatives pour développer la civilisation, en font un grand prince du moyen ftge.
a. Charles-Quint, né en i5oo, roi de Castille en i5id, empereur d'Allemagne en i3i9, mort en i558.
S. Il y avait environ 16,000 catholiques domiciliés à Berlin, plus de io/xm Israélites, près de 38o,ooo protestants de toutes les désignations. La masse de la population, d'origine germanique, était censée appartenir à l*Église officielle, arrangement récent, encore contesté, et médiocrement heureux, de Prédéric-GuiUaume UI (iV. de VA,),
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comptaient les démiagogaes. La boui^ eoisie tout entière accourut à la porte des églises, où la procession funèbre était disposée par les ministres des églises réformées allemande et française, de l'église officielle d*union et par le curé de la paroisse catholique de Sainte-Hedwige. De bonne heure, des chants religieux, s'élevant du milieu de la foule, disposèrent les esprits au recueillement et les cœnrs à Fattendrissement. Tout fut grave dans la cérémonie. Les corps de métiers en procession interminable y figuraient sous leurs bcmnières, avec leurs attributs; ces artisans marchaient deux k deux, en habits noirs, portant, comme il est d'usage aux funérailles dans les Marches, des bfttons noirs à pointes dorées sur chacune desquelles on avait attaché un citron. La corporation municipale, tons les corps de magistrature, les sociétés savantes et littéraires grossissaient le cortège. Le clergé des différentes communions y figurait par détachements nombreux, lesquels, seuls, maintenaient Tordre; pas un uniforme, pas un gendarme ; et cependant il ne s'éleva de cette multitude prodigieuse, exaspérée la veille, et encore sous le poids d'illusions étranges, ni un cri de vengeance, ni une injure, ni une récrimination amère ; on aurait cru, à cette vue, le peuple de Berlin mûr pour T exercice de la liberté politique la plus étendue ; il se trouvait simplement alors abandonné à une nature qui est bonne et sous la direction d'une religion qui vaut mieux encore. Debout sur le balcon du château, le roi, durant trois heures, vit passer la file des cercueils et le déploiement lent, solennel, presque silencieux du cortège. A l'approche du château, les chants étaient suspendus, les têtes se découvraient, les bannières saluaient en s' abaissant; du reste, pas un çiçat. De la part du roi, la pantomime était pareillemeot muette. Il aurait été plus digne de se l'épargner; mais, quant au
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fond, le procès était gagné : il devenait certain que Berlin n*aarait pas son dix-août > , après avoir eu son six-octobre»!
Je soivis, d'abord avec une certaine anxiété, et toujours avec un intérêt profond, cette procession funéraire, d'où pouvait sortir la révolution définitive de rAllemagne, et qui ne produisit qu'une paix plâtrée, ou plutôt encore une trêve momentanée entre les partis '. On se dirigeait vers le FriedrichS'Hain , cimetière nouvellement disposé à Textrémité septentrionale de la ville 4. Les cercueils furent déposés, avec un appareil un peu tbéàtral, dans des fosses préparées à Favance ; les ministres des deux communions prononcèrent quelques paroles sages, auxquelles la multitude fit peu d'attention ; et cette foule énorme s'écoula doucement, fatiguée, encore émue, remplie d'un sentiment honorable de modération et de fierté. Cette occasion, décidément manquée par le parti républicain, ne devait plus se représenter; en temps pareils, malheur à qui se trompe d'heure; malheur à qui commence la veille, ou s'avise le lendemain !
Les informations alors précieuses que ma femme et moi venions de puiser au contact du peuple de Berlin, dans cette cérémonie funèbre, nous les complétâmes à loisir par la visite aux « blessés de mars », qu'on avait répartis, au nombre de plusieurs centaines, dans les hôpitaux ordinaires, dans les salles du château, transformées en hô-
I. Le 10 août i^ga, les Tuileries furent attaquées par le peuple, et Louis XVI s'étant mis entre les mains de TAssemblée, la monarchie en fait fût anéantie.
a. Le 6 octobre 1789, I^uis XVI dut quitter Versailles pour venir habiter les Tuileries.
3. A noter que, le 02 mars, VAllgemeine preussische Staat$zeitnng et la Vossische Zeitung parurent bordées de noir.
A Textrémité de la Neue Kônigsstrasse
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pltâl temporaire, dans la maison des diaconesses, enfin dans celle des sœurs de charité catholiques ; ces deux derniers établissements étaient de création toute récente. Il y avait eu de la part de la cour une affectation peu royale à rece- Toir dans les appartements du palais des hommes blessés dans l'agression la plus follement injuste contre Tautorité et la demeure du souverain ; mais l'entraînement et Taveuglement des circonstances allaient bien au delà de semblables concessions. Les blessés, établis dans des galeries somptueusement meublées et parées de tableaux de prix , s*y trouvaient mal à Taise, et, au milieu des soins d'une hospitalité recherchée, mais confiée à des mains inexpérimentées, manquaient parfois de Tassistance nécessaire. Dans les hôpitaux régulièrement établis, tout, à Tégard de ces nouveaux hôtes, se passait à Fordinaire, c'est-à-dire dans un ordre strict, avec une charité sèche, mais éclairée. La maison des diaconesses, décorée du nom biblique de Bethanien , était Tobjet des prédilections du roi et des visites assidues de la reine ^ On achevait alors les bâtiments, et les jardins n'étaient encore qu'ébauchés ; mais déjà le service avait reçu son organisation définitive. Une femme d'un âge mûr, d'une belle physionomie, d'un caractère ferme et froid, d'une haute naissance (c'était une comtesse de Rantzau), présidait avec dignité une société encore peu nombreuse et très nouvelle dans un emploi dont les communions protestantes, après avoir, au xvi' siècle, conçu les premières l'idée et commencé même l'application, avaient eu le tort d'abandonner longtemps l'usage,
I. Bethanien, hôpital modèle et maison de diaconesses, se trouve dans \k partie de Berlin ^*on appelle Luisentadt, proche Téglise néo-romane de Saint-Thomas. Cette maison a été bâtie en 1847 et élargie en 187a. Cf. Schàfer, Die weibUche Diakonie, p. 9a et 118; Hach. KurUsgeseh. Wanderungen in Berlin, p. 171.
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en sorte qu'elles se trouvaient embarrassées, en y revenant, et que le succès de l'entreprise, actuellement hors de doute, ne semblait alors nullement certain. Les « blessés de mars » inspiraient aux diaconesses un étonnement mêlé de dégoût; ils n'en recevaient pas moins des soins fort bien entendus, et beaucoup d'entre eux y guérirent Quant aux sœurs de charité, arrivées assez nouvellement de Trêves, et formées déjà, dans leur ancienne résidence, par des religieuses françaises pleines d'expérience autant que de charité, elles s'étaient tout d'un coup trouvées dans leur élément au milieu d'une catastrophe qu'elles n'avaient nullement prévue, et des misères qui venaient fondre sur elles sans qu'elles eussent de quoi les soulager. Leur maison, dont l'installation était à peine commencée, située au centre d'un quartier populeux, à quelques pas de l'Hôtel de ville >, autour de qui le combat était le plus acharné, leur maison avait été pacifiquement envahie par les combattants qui venaient y déposer leurs morts et y conduire leurs blessés ; les sœurs avaient enseveli les uns et pansé de leur mieux les plaies des autres. Manquant de lits et de linge, elles avaient pris dans une caserne voisine, abandonnée et menacée de pillage, des effets de toute nature, que l'administration militaire s'empressa de leur confier. Elles improvisèrent un hôpital, dans lequel, à force de bon cœur et d'activité, elles suppléèrent à une infinité de précautions et de secours qu'on juge ailleurs nécessaires. Leur charité sereine et ingénieuse fit une impression profonde sur les blessés eux-mêmes dont elles prenaient soin, et sur les nombreux visiteurs qui pénétraient dans leurs salles. Beaucoup de
I. Cette maison a aujourd'hui disparu. Proche le Rathaus existe cependant rhôpital appelé Saveriusstift. On trouve de plus à Moabit un Vincenx- Fererius Stift.
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ces hommes voyaient là poar la première fois le christianisme en action. Il y avait parmi les combattants des sectaires appartenant à des congrégations ténébreuses et fanatiques, comme TAllemagne en compte encore quelquesunes et en avait beaucoup alors. Ces esprits violents, mais sincères, se jetèrent brusquement du côté opposé à celui où ils avaient versé ; ils sortirent catholiques romains de l'hospice des sœurs de Saint- Vincent de Paul.
hes femmes du monde à Berlin, soit dégoût, soit ressentiment, soit effet de cette moi^ue glacée qui rend les relations entre les classes de la société si désagréables et si improductives sous cette latitude, s'abstinrent de visiter les blessés de mars ; M"** de Lacour et ma femme, Françaises toutes deux par leurs mariages, furent, je crois, les seules personnes de condition qui s'avisèrent, l'une à Vienne, l'autre à Berlin, de ce qu'on pouvait considérer comme une mesure de prudence autant qu'un devoir de charité.
Nous trouvions partout les blessés calmes, résignés, remplis d'une satisfaction naïve d'eux-mêmes ; ils croyaient avoir rempli consciencieusement leur mission, avoir rendu à leur patrie un service essentiel ; ils mouraient résignés, avec le témoignage d'une bonne conscience. «( Ne fallait- il pas, disaient ces pauvres victimes d'abominables sophistes, qui les abandonnaient sur leurs lits de douleur, ne fallait-il pas combattre pour l'affranchissement de notre patrie, pour le salut de l'Allemagne ?
— « Mais le roi, que vous avait-il fait?
— « Le roi, rien! nous aimons le roi, nous lui souhaitons toute prospérité. 11 était trompé, il ne l'est plus ; il est revenu maintenant à son peuple. C'est au militaire que nous en voulons.
— « Pourquoi?
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— « Diea le sait : il ne faut plus de militaire ! Le militaire ne ya point avec la liberté.
— « Vous en voulez bien aux soldats !
— « Oh ! les soldats^ c'est différent. Les soldats sont mes frères. Pauvres soldats ! »
Pauvres soldats, en effet, et surtout pauvre peuple! Or, s'il en était ainsi du peuple, auquel, en Europe, on travaillait, depuis quarante ans, avec le plus de zèle, de suite et de succès, à donner une éducation complète et une instruction saine, que sera-ce, grand Dieu! de multitudes ignorantes, négligées par leurs gouvernements, poussées par des instincts aveugles, et dominées par de grossiers appétits? Quel usage peuvent-elles faire de la souveraineté qui leur est déférée en principe, quand les circonstances les convient à en user efl'ectivement?
Après la cérémonie des fiinérailles, le roi et le ministère qui se formait en ce moment-là même n'eurent pas ime heure pour respirer. Les députations des villes et des provinces affluaient à Berlin, et se dirigeaient immédiatement vers le château, avec des pétitions menaçantes (siçord in hand, disent les Anglais), semblables à celles qui avaient précédé les journées de mars ; coupables, en grande partie, de Tévénement, les auteurs de ces manifestations travaillaient à en recueillir les conséquences '. La députation de la Silésie avait le verbe le plus haut et les prétentions les plus excessives. Elle parlait, il est vrai, au nom d'une puissance aussi formidable que misérable : un demi-million d'ouvriei*s, dont les ateliers se fermaient sous Taction d'une panique universelle et subite, et qui,
I. Voy p. ai5-ai
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fanatisés par nne presse incendiaire, se voyaient menacés de mourir de faim ^ Le roi fit part à ces députés de sa résolution d'aller immédiatement aux dernières limites des concessions qu'il pouvait faire, en conservant la couronne et en respectant le droit d*autrui.
Je veux, leur dit-il, domier à mes peuples une constitution représentative, et rasseoir sur les bases les plus larges. Mais je ne puis le faire qu'avec rassentiment des États généraux, qui sont maintenant encore la représentation, imparfaite sans doute, unique pourtant, du pays, l'organe légal de ses volontés. Je leur proposerai d'accorder à toutes les classes de la population, convoquées dans des assemblées primaires, les moyens de choisir librement leurs mandataires pour le prochain Parlement. La liberté personnelle, l'égalité devant la loi de toutes les conmiunions religieuses, le droit de réunion, le droit de pétition auront les garanties les plus complètes ; le suffrage au premier degré doit être universel. L'organisation de la garde nationale aura lieu, sur un plan uniforme, dans toute la monarchie; les ofQciers de tout grade seront choisis par les compagnies et les bataillons. Les ministres seront responsables et les corps judiciaires indépendants. L'institution du jury, étendue à toutes les provinces, verra s'étendre ses attributions ; les procès de presse, notamment, seront compris dans celles-ci. En ce qui dépend de moi, je consens à l'abolition des justices patrimoniales et de tout ce qui reste du régime féodal; je le désire même, sauf à indemniser les possesseurs actuels de ces droits 3.
Des promesses si amples, faites avec tant de promptitude, et avec une apparence de parfaite sincérité, ne pou-
I. Les mines de houille, de fer et de zinc de cette région lui ont assuré un développement économique important. La population industrielle, en partie slave (Tchèques et Polonais), est groupée principalement autour de Breslau et de Liegnitz.
a. Traduction insérée dans la lettre confidentielle n* 14 à Lamartine, du 35 mars 164S.
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vaient manquer de désarmer, sinon de satisfaire, les exigences les pins hautaines des pétitionnaires allemands. Mais les Polonais voulaient tout autre chose ; et ce qu'ils voulaient, comment le leur accorder sans détruire Tunité de la monarchie, sans démanteler la frontière de la Confédération germanique, sans courir le risque d'une lutte avec l'Autriche et braver la certitude d'une guerre avec la Russie?
Effectivement, la députation de la Posnanie S arrivée le aa mars à Berlin, introduite le q3 auprès du roi siégeant en conseil, exprima d'un ton de triomphe les espérances de sa nation et les volontés de sa province. Les Polonais se regardaient, et non sans quelque fondement, comme ayant dirigé le combat des barricades, et comme étant en droit d'en ériger les trophées, d'en recueillir surtout les profits. La bannière polonaise avait flotté plus haut que outes les autres au convoi des « martyrs ». Quelques gouttes de sang polonais avaient coulé dans Faction ; il n*y avait guère d'étudiant polonais qui ne se vantât d'avoir fait mordre la poussière à quelque oiQcier aux gardes, d'avoir détruit quelque compagnie de dragons. Les Polonais consentaient bien à prêter main-forte à la démagogie allemande, mais, au fond, le triomphe de celle-ci leur importait peu. Ils avaient, et rien de plus naturel, — j'ajouterais de plus légitime, s'il ne fallait éviter de profaner le beau nom de légitimité, — ils avaient leur but à part ; ils voulaient, ainsi que, dès le :23 mars, j'en informais le gouvernement français, ils voulaient employer la Prusse à régénérer la Pologne ^.
I. Le grand-duchê de Posen des actes de Vienne. J'emploie la locution dont on se servait {généralement en 1848^ bien qu'elle ne soit nullement correcte {N.deVA).
a. Cf. lettre confidentielle n* 14, à Lamartine, a3 mars 184S.
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Les députés de la Posnanie rapportèrent au roi qu'une insurrection générale des paysans se préparait dans le royaume ', excitée sous main, ou, tout au moins, tolérée par les autorités russes, <x en sorte qu'une mer de feu allait rouler vers la frontière de la monarchie prussienne x>. Cette imputation était gratuite : le gouvernement russe, loin de souhaiter une explosion pareille, s'apprêtait à la comprimer énei^quement, si elle venait à se produire, et il y réussit efTectivement sans la moindre effusion de sang 3. Mais le a3 mars, à Berlin, chacun partageait les appréhensions que la députation de Posen exprimait avec une emphase passionnée, dont Teffet était irrésistible sur les imaginations.
1. Le royaame, constitué comme tel, et cédé i l'empereur de Russie par les arrangements de Vienne, ConffresS'Poien, comme disaient les Polonais, avec une amère dérision (N, de PA.).
9. Sur la politique de la Russie en Pologne en 1848, voy. p. a64. Les principes de cette politique avaient été exposés dans une proclamation de Nicolas I**, dont le Moniteur urUcersel publia la traduction {j avril, p. 781- 78S), et qui fût commentée par le Journal de Saint-Pétersbourg du 19/S1 mars. Cette proclamation portait :
« Après une paix longue et heureuse, Touest de l'Europe est tout à coup ag^tè par des troubles qui menacent de renverser les pouvoirs légaux et Tordre social. Après avoir éclaté d'abord en France, la révolte et Panarchie ont gagné promptement TAUemagne voisine ; et ce torrent dévastateur, se répandant avec l'impétuosité qui augmentait à mesure que les gouvernements cédaient, a fini par atteindre les États autrichiens et prussiens, nos alliés.
« Aujourd'hui, l'audace, ne connaissant plus de bornes, menace aussi, de son délire, notre Russie, que Dieu nous a confiée, mais il n'en sera pas ainsi; d'après te saint exemple de nos prédécesseurs orthodoxes, nous sommes prêts, en invoquant Tappui de Dieu tout-puissant, à combattre nos ennemis partout où ils se présenteront; et, sans reculer devant aucun sacrifice, nous protégerons, dans un accord indissoluble avec notre sainte Russie, l'honneur de nos Russes et l'inviolabilité de nos frontières. Nous sommes convaincus que chaque Russe obéira avec Joie à l'appel de son empereur; que notre ancienne devise pour la religion, le czar et la patrie nous montrera aujourd'hui encore le chemin de la victoire, et alors, dans le sentiment d'une gratitude respectueuse, de même qu'aujourd'hui dans le sentiment d'une sainte confiance dans le Seigneur, nous Jetterons ensemble ce cri : Dieu est avec nous ! Reconnaissez-le et inclinez-vous, car Dieu est avec nous! »
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Si nous demeurons inactifs en présence de tels événements, continuaient ces députés, le fléau s'étendra sur notre Pologne et gagnera bientôt la haute Silésie, dont le peuple est polonais de langage et de mœurs i. D'épouvantables jacqueries désolent déjà la Thuringe, la Franconie, la Souabe; n'attendez pas que le reste de l'Allemagne soit en proie à ces horreurs. Aux maux pressants, les remèdes extrêmes : jetez au dehors les ferments de troubles qui menacent de vous détruire; détournez vers un but patriotique les passions qui bouillonnent, avec une violence vague, dans les masses de notre propre population. Proclamez le rétablissement de la couronne de Pologne; nous donnerons, si vous le voulez, cette royauté au prince de Prusse, et nous le conduirons à Varsovie comme libérateur et père de notre État s.
L'archevêque de Gnesen et Posen, membre de la députation ^, appuyait ces véhémentes paroles. Le roi, repoussant sans hésiter la proposition qui concernait son frère, s'efforça de restreindre à ce qu'il pouvait aliéner de sa propre autorité et réaliser sur son propre territoire les prétentions gigantesques des Polonais. Il retint les députés à Berlin, promit de délibérer en conseil sur ce qu'il venait d'entendre, et conjura ces hommes, alors en possession d'un si grand crédit, de calmer, en attendant une très prochaine solution, les esprits incandescents de leurs compatriotes.
S'ils le promirent, ils tinrent bien mal leur engagement. L'archevêque, en particulier, joua le rôle le plus misérable qu'on puisse imaginer. Son nom est Przyluski,
I. Wasser-Polacken, comme les Allemands les appellent avec une sorte de dérision. Ce sont des gens grossiers, sans industrie et sans culture, mais bons et habituellement dociles, ou plutôt passifs {N. deVA.}^
a. Traduction insérée dans la lettre coufidentielle n* 14. du a3 mars i84S. Cf. le Moniteur uniçersel du a6 mars, p. 69a, diaprés la KàlnUche Zeitung.
3. Léo von Prsyluski, élu archevêque de Posen, après une vacance de deux ans, le 31 octobre i844t mourut le la juillet iS65.
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successeur du célèbre Mgr Dunin ^ C'est un homme de petite naissance et de petit génie, Tair ascétique, la parole embarrassée^ le caractère faux et violent, avec une absence totale de courage et de talent. Je le vis plusieurs fois, chez lui d* abord (il habitait la même maison que moi), et puis à l'autel où il officiait avec la pourpre romaine, bien qu'il ne fût point cardinal ; mais il se souvenait que les primats, ses prédécesseurs, étaient légats-nés du Saint- Siège 3, etdans le moment dont je parle, il se croyait un peu Vinterroi dépositaire de la couronne polonaise. Il eut avec le roi quelques entrevues particulières, dans lesquelles il protesta de sa loyauté et promit de faire usage de toute son influence pour maintenir sa province dans l'obéissance aux lois ; nous verrons bientôt comment il racheta sa parole.
Lorsqu'il partit de Berlin, son hôte nous pressa de monter dans l'appartement du prélat, pour voir dans quel état la suite de M. de Przyluski laissait les meubles, les tapis, et jusqu'aux murailles des chambres où ils avaient passé dix-huit jours. Le bruit des orgies que cette tourbe prolongeait jusqu'au milieu des nuits, sous les yeux d'un maître dont elle méprisait la faiblesse, m'avait bien
I. Martin de Dunin, né le ii norembre 1774, mort le 96 décembre i84a, administrateur du diocèse de Gnesen-Posen, archevêque en i83i, champion de Tultramontanisme dans l^affaire des mariages mixtes, qui, à la suite de ses circulaires des 9o janvier et 97 février 18S8, lui valut d*être condamné à six mois de forteresse et à la destitution, en avril 1839. Emprisonné à Golberg, il fût réintégré dans ses fonctions par Frédéric-GuUlaome IV, dés son avènement. Cf. Pohl, Martin con Dunin, Marienburg, iSiS. in-8.
9. Le titre de c primat de Pologne », que portait Tarchevéque de Gnesen- Posen, passa en 1807 à Tarchevéque de Varsovie ; Tarchevéque de Gneaen- Posen reçut en compensation le titre purement honorifique de legaitu iMtlnj, mais il a continué d*étre regardé, au moins par les paysans, comme le représentant officiel de la nation (Bemus, De la résistance du peuplé polonais aux exactions de la germanisation prussienne, Paris, 1907, in-ia, p. 989, n. 4).
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préparé à quelque spectacle dégoûtant; mais ce que j'imaginais n'était rien au prix de la réalité. Depuis ce jour, j'ai compris ce que les Prussiens entendent parpoZnische Wirthschaft, et la rupture imminente de la bourgeoisie de Berlin avec ses auxiliaires slaves ne iut plus douteuse pour moi.
• • Je reçus le sq mars, du lieutenant-colonel fédéral Huber Saladin, officier suisse fort distingué, dont la liaison avec . M. de Lamartine était intime alors >, une lettre importante au sujet de la situation où les derniers événements avaient placé la principauté de Neuchatel 3. M. Huber avait traité verbalement cette matière avec M. Ochsenbein, président alors de la Diète helvétique, le héros des corps francs, encore gonflé de la victoire remportée avec son concours sur le Sonderbund ' ; homme d'ailleurs de plus d'adresse que de violence, et qui aurait montré des qualités de magistrat, s'il n'avait eu la carrière d'un aventurier. Après m'avoir donné sur les dispositions de la Suisse en général des renseignements, et communiqué des conjectiu'es dont le temps a prouvé la justesse, M. Huber ajoutait :
I. Ces! à Huber Saladin, mort en 1896 {Reçue militaire suisse, l. LV), qu^est due la biographie de Circourt, signalée dans V Introduction.
a. Nous n^avons plus cette lettre, qui a été rendue à son auteur. Les passages qui en sont donnés ici ont été copiés par Circourt pour ses Souvenirs. Cette lettre était datée du 18 mars (Registre-copie A).
3. Ulrich Ochsenbein, né le a4 novembre 181 1, mort le 3 novembre 1890, avocat el officier suisse, servit à ces deux postes la politique radicale, assuma des fonctions importantes dans le canton de Berne en 1846, prit part aux événements de la guerre du Sonderbund, et devint, le 5 février 1848, président de la Confédération helvétique, jusqu'en i854, assurant Tapplication de la constitution de 1848. II sollicita de commander un corps étranger au moment de la guerre de Crimée, mais ne reçut le titre de général qu'au moment de la paix. Il offrit encore son épée en 1870 au Gouvernement delà Défense nationale (W. Oeschli, dans VAligemeine dentêche
ographU^ t. LU, p. OgS^^»).
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Quant à Neuchatel, Ochsenbein voudrait one solation pacifique et conciliante. Mais si le gouvernement prussien demande assistance, quatre bataillons de piquet se mettront en marche immédiatement; autrement, le gouvernement de Berne serait renversé dans les vingt-quatre heures, et le feu gagnerait les trois quarts de la Suisse.
A Neuchatel, on attend avec impatience les nouvelles de Berlin ; on espère peu une restauration, et dans les circonstances françaises et suisses, on ne sait trop comment elle serait possible. On est atterré et résigné.
Ochsenbein m'a dit quelques mots d'une espèce de satisfaction pécuniaire : le revenu du roi (lequel ne le retire pas de fait), revenu de 75,000 fr. environ, serait capitalisé par deux émissions que la Confédération prendrait, au moins en partie, à sa charge. Les membres du gouvernement > seront relâchés dès que les élections seront terminées et la réponse de Berlin arrivée, réponse qui les relèverait de leur serment, ainsi que tous les royalistes. Ces derniers ne se rendent pas aux élections et assistent tristement à cette occupation de la ville par les montagnards.
Je fis part de cette communication au baron d'Arnim, qui venait de prendre possession du département des affaires étrangères >. Il me promit de conseiller au cabinet
I. Les membres du gouveraement royal renversés le 4 mars à maio armée par une irruption des républicains de la Chaux-de-Ponds et des bourgades voisines {N. de VA.). — Voy. p. ii5.
a. Voici la lettre autographe que ce personnage écrivait à Circourt le ai mars <4* liasse, pièce a) :
c Monsieur,
c II m*a été impossible de répondre à votre billet d'hier, et aujourd'hui Je ne puis pas davantage satisfaire à la demande que vous voulez bien m*adresser. Le comte d'Arnim a tellement à faire à Tlntérieur, quHl ne peut pas encore s'occuper des affaires extérieures. Je crois même que la circulaire au corps diplomatique n'est pas encore faite. Veuillez attendre jusque-là et me pardonner en attendant de vous répondre si tard et si peu.
c Recevez, je vous prie, Monsieur, l'assurance de ma considération très distinguée. Arnim. »
Le aa, Circourt écrivit au baron d^Arnim une lettre de félicitations
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d'examiner sans délai la question de Neuckatel, et de la résoudre dans le sens indiqué par M. Huber, organe, en cette occasion, tout à la fois du directoire fédéral et de la portion sensée, de beaucoup la plus considérable et la plus digne d'intérêt, des royalistes de la principauté. Malheureusement, le ministère constitutionnel prussien affecta de ne voir dans la principauté, si complètement détachée du reste de la monarchie, qu*un patrimoine de la famille régnante, et crut pouvoir, d'après cette distinction, s'exonérer d'une négociation épineuse, dont rajonmement causa tant de maux. Le roi, dont cette affaire semblait ne concerner que l'intérêt personnel, vit avec satisfaction qu'on ne le press&t pas sur cet objet, auquel il espérait que l'avenir lui permettrait de donner une solution plus avantageuse. On s'entendit pour s'abstenir de toute action, pour refuser toute décision, pour laisser en suspens toute chose.
Je ne fus pas plus heureux dans mes tentatives pour obtenir du gouvernement français qu'il voulût prendre en sérieuse considération ce qui lui paraissait un épisode insignifiant sur une frontière indifférente. Le roi de Prusse se réserva soigneusement ses droits, recommandant, en même temps, à ses loyaux sujets de se soumettre, jusqu'à
(Registre-copie A) ; le a3, il lui adressa la lettre confidentielle suivante (ibid.) :
c Je viens de passer chez Votre Excellence pour lui lire une lettre confldentieUe de M. de Lamartine. Ne vous ayant pas trouvé, c'est par écrit que j*ai l^onneur de vous faire celte communication. A la date du i8 mars, le Gouvernement provisoire avait la confiance de maîtriser les émotions violentes d'une multitude encore animée d'excellents sentiments, mais exploitée par des ambitions implacables.... »
Et, après lui avoir communiqué la lettre de Lamartine du i8 mars, publiée p. 154- 155, il ajoutait:
c Je fais observer à M. d'Amim que le ministre de Tlntérieur est M. Ledru- Roilin, ce qui prouve l'ascendant que l'opinion ou plutôt la conscience de M. de Lamartine conserve dans le GonseU {sic).... »
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leur délivrance, aa goaverneinent de fait établi sur eux. Lorsque» un peu plus tard, j*abordai cette question avec le roi, j'en obtins de bonnes paroles conçues dans un esprit patient et conciliant; je n'étais point autorisé à insister de manière à faire avancer la question. Celle-ci devait se traîner pendant plus de huit années encore, à travers un dédale d'intrigues obscures et de démonstrations inefficientes, jusqu'à ce qu'un coup de désespoir, tenté par les royalistes, la fit aboutir, en septembre i856, aux scènes déplorables qui ont clos dans les cantons suisses l'ère de l'ancien régime, et, au commencement de 1867, à l'arrangement sans dignité qui fut tout à la fois le dernier acte du gouvernement personnel de Frédéric-Guillaume IV, et la dernière des cuisantes douleurs auxquelles ce noble esprit finit par succomber presque aussitôt après y avoir apposé sa signature ■.
J'ai gardé note, et conserve très présent le souvenir de deux conversations tenues, le aQ mars, avec l'historien Kaumer et le prélat Neander ^. Le premier, partisan décidé du régime parlementaire, envisageait l'avenir avec sérénité, n prévoyait pour lui-même une carrière politique ; il aspirait à la mission diplomatique dont, cReetivement, il
I. Il y eut en i856, à Neachatel, une tentative du comte de Pourtalès- Steiger pour revenir sur la constitution républicaine votée le 3o avril 1848 par 5,8do voix contre 44oo* La Prusse, qui avait foit reconnaître ses droits à la conférence de Londres, appuya cette tentative, qui échoua, puis demanda la mise en liberté des royalistes. La Suisse ayant refusé, une guerre paraissait certaine, quand se produisit une intervention de Napoléon III, qui fit relâcher les conspirateurs et obtint de Frédéric- Guillaume IV d'abandonner ses droits, en gardant son titre et en touchant un million de francs dHndemnité.
a. La visite de Gircourt à Neander eut lieu le 90 mars et non le 9Q (Registre-copie A). Cest Raumer qui vint visiter droourt à oeite dernière date.
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eut à s'acquitter an )>eu plus tard à Francfort, Paris et Londres ; il s'y montra tel que ses publications devaient le faire présumer, c'est à-dire un observateur adroit, éveillé, mais superficiel, excellent collecteur de documents statistiques, avec des passions plébéiennes, mais sans petitesse et sans aigreur. Personne ne m'a, durant ma mission à Berlin, procuré des renseignements plus sûrs, plus dégagés de préjugés, plus étrangers à la crainte, k l'engouement, et surtout à l'intérêt personnel, que n'a fait M. de Raumer.
Son collègue à l'Université, Neander ^ était dans une situation d'esprit bien différente. Courbé sous le poids moins de l'âge que des études et des soucis, il approchait de la fin de sa carrière. Scbleiermacher, le compagnon de ses longs travaux, Tappui de ses pieuses espérances ^ l'avait précédé dans la tombe, lui léguant Tamitié de Schelling ^ et la tâche glorieuse, mais bien ardue, de mettre d'accord Texercice indépendant de la raison humaine avec le respect religieux pour les documents que les chrétiens croient émaner de l'Esprit-Saint et contenir la révélation divine ; Neander employait au service d'une piété ardente une éloquence persuasive et une profonde érudition. Son influence était très marquée sur renseignement de Schelling, et dominait toute Técole à la fois philosophique et chrétienne de Berlin. CiClle-ci déclinait d'ailleurs, sans être arrivée jamais à la plénitude de son
1. Né dans la religion mosaïque, Neander était, après avoir reçu le baptême, devenu membre du clergé évangélique, et le roi lui avait conféré la dignité la plus haute qui soit dans ce corps (N. de l'A.). — Voy. p. i3i, n 3.
a. Priedrich-Ernst-paniel Scbleiermacher, né le ai novembre 1768, mort le la février i834, théologien et professeur, qui enseigna une doctrine religieuse assez souple, où il a corrigé le dogmatisme des cultes établis par le platonisme, la religion des frères moraves et les idées de ses contemporains Jacobi, Fichte et Schelling.
M^ SchelUng éUit sœur de Scbleiermacher (iV. de VA
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expansion ; mais Técole opposée, la philosophie pyrrhonienne et antireligieuse, ne devait pas s*applandir longtemps de son triomphe, ou plutôt elle ne devait pas remporter sur sa rivale d'avantage solide ni permanent : le champ de bataille allait demeurer, d'une part, aux controverses théologiques, retombées dans leur ancienne violence et dans leur étroitesse sèchement amère, d'autre part à la poursuite effrénée des intérêts matériels. Neander pressentait ce douloureux résultat des fautes de Técole et des événements extérieurs, industriels et politiques. Il n'y voyait nul remède présent : sujet dévoué d'un souverain dont il admirait le cœur, et dont le génie lui avait inspiré de la confiance, il déplorait la révolution avec une profondeur de désolation qui produisit sur moi l'impression lapins durable. Le monde intellectuel semblait à Neander entrer dans une phase de ténèbres et d'illusions malfaisantes, d'où la grâce inespérée de la providence divine pourrait seule le ramener sur la voie de charité, de croyance raisonnée et de saines lumières qu'il avait été donné à quelques bons esprits d'apercevoir, comme Moïse fit de la terre promise du haut de la montagne de l'exil, au bord du désert de l'égarement, mais sans pouvoir y pénétrer eux-mêmes, ni surtout y faire entrer leur génération.
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CHAPITRE V
k RÉVOLUTION DANS LBS DUCHÉS DB HOLSTBIN XT DE SCHLBSWia. — ABDICATION DU BOI LOUIS. — OBOANl- SATION POLONAISB EN POSNANIB. — GUBRRB DÉCLABÉB PAR LE DANEMARK. — COMITÉ DBS DIX'^BPT A FBANC- FORT.
Le 23 mars, M. de Lacour, qui avait quitté Paris trois jours auparavant, et qui se rendait à Vienne, comme chef de la mission française, vint à Berlin où il séjourna près de moi pendant le temps nécessaire pour prendre connaissance de Tétat où se trouvait le nord de i*Allemagne S et concerter avec moi, suivant les instructions qu'il avait reçues de M. de Lamartine, le fond et la forme d'une action commune, tant vis-à-vis des contrées germaniques qu'envers notre propre gouvernement.
M. de Lacour agit constamment à mon égard avec une affectueuse loyauté. A Vienne, où, conformément à ses ordres exprès, il déploya sur-le-champ le caractère officiel de ministre chargé d'affaires, sa conduite fut prudente, et
I. Dans sa lellrc confidentielle n* i5 à Lamartine, du 94 mars, Circourt disait de M. de Lacour : « Il a trouvé, sur son passage, Cologrne émue, mais joyeuse, Magdebourg calm6, partout la garde nationale armée, organisée, en pleine activité, et PAllcmagne fondue en un seul esprit, les yeux tournés vers Berlin et pensant à la France, avec un mélange de reconnaissance et de terreur. »
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en même temps droite et courageuse >« Sa femme, cr6ole de naissance, Jeune encore alors, déploya, durant les seènes vraiment formidables qui se Succédèrent à Vienne durant le reste de Tannée, un courage et une charité dignes d'admiration. M. de Lacour fit donc pleinement son devoir; et cependant il traversa, sans perdre son emploi, toutes les phases ultérieures de notre révolution. Il avait l'appui des bureaut, dans lesquels presque toute sa carrière s'était faite ; il n'avait figuré jamais dans aucune opposition ; il n'avait aucune notoriété dans le monde ; il était des hommes auxquels, en temps de troubles civils, il est permis de flaire impunément quelque bien. Enfin* 11 ne trouva pas dans son chemin, comme j'allais trouver dans le mien, une pierre d'achoppement telle que la résurrection de la Pologne, tentée à force de complots, d'escarmouches et surtout de déclamations. Cette question formidable, qui mit en question jusqu'à l'existence même de la monarchie prussienne, ne fit qu'effieurer la solidité de l'empire autrichien. En d'autres et meilleurs termes, indiquée seulement à Vienne , la question polonaise fut posée à Berlin , agitée en Galicie et résolue à Posen. Nous verrons bientôt la cause de cette difierence ; M. de Lacour en eut le bénéfice. Mais plus tard, la fortune se lassa de le soutenir. Sa nomination à la légation de Vienne dépassait la juste mesure de ses espérances, bien que, sous tous les
I. Premier secrétaire d^ambassade, M. de Lacour dut remplir lea fonctions de chargé d^alTaires depuis le la mars iStfi, et en eut le titre le ai arril iS^S- La mission de Gustave de Beaumont, nommé, ie 17 septembre 1849, envoyé extraordinaire et ministre plénipotentiaire à Vienne, ne dura pas longtemps, car, le i3 décembre suivant, M. de Lacour prenait sa place i^Almanach national, p. zv). •— Voici comment Lamartine apprécie le sens de la mission de Lacour à Vienne {Hist. de la révol. de 1848, t. II, p. iia) : [Lamartine] c se contenta de laisser pour la France à Vienne un chargé d'aflkires aimé de la vieiUe AUemagne et de la cour pour écouter et observer sans agir, car agir c'eût été tromper ».
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rapports, il y ffit mieax placé que M. de Pontois, par exemple, ne venait de Tètre à Tambassade de Constantinople '. Mais qaand il convint à M. Boorqueney ^ luimême assez inférieur en mérite et nullement supérieur en position à M. de Lacour, de rentrer au service, il fallut, pour lui faire place, envoyer ce dernier de Vienne à donstantinople. Il s*y brisa bientôt, et surtout s*y usa, dans une lutte tantôt sourde, tantôt déclarée, contre lord Stratford de Redcliffe \ Transféré à Naples, avec une santé presque détruite, il reconnut bientôt quel genre de services le pouvoir, alors afTermi en France, exigeait de lui, et n'hésita pas à les refuser. De même qu'il avait quitté la Turquie sans prendre de part, même indirecte, à Tétrange croisade de i854^, de même il abandonna Naples sans être pour rien dans la rupture hypocritement déloyale que les cabinets de Londres et de Paris laissent depuis si
I. Gharles-Édoaard, comte de Ponlois, né en i^ga, mort en 1871, ministre de France au Brésil et aux États-Unis, ambassadeur à Constantinople, comte en 1^39, pair en 1846, fut révoqué par Lamartine au début de mars
a. De Bourqueney, ambassadeur de France à Gonstantinople, fût révoqué par Lamartine au début de mars, ainsi que son fils E. de Bourqueney, attactié payé, et qui rentra dans la carrière quelque temps après (au 8 Juin 1848, il figure dans VAlmanach national comme aspirant diplomatique). Cf. Moniteur universel^ g mars 1848, p. 57a.
3. Stratford Canning. 5» vicomte Stratford de Rcdcliflfe, né le 4 novembre 1786, mort le 14 août 1880, entra en 180; dans la carrière, où il devait acquérir une véritable célébrité, parliculièrement à propos des affaires d'Orient, dont il eut à s'occuper dès 1810. Son rôle dans Tavènement de la liberté hellénique, dans rabaissement de la France sous Louis-Philippe, dans la guerre d'Orient, le mit en vcdetle. En mars i84«S, il regagna son poste de Gonstantinople en passant par les capitales d'Europe, il abandonna la carrière en i858, et passa les vingt dernières années de sa vie à voyager, à écrire des poésies et des articles diplomatiques.
4. La guerre de Crimée sortit de la destruction par la flotte russe de la flotte turque, en novembre i853, et de l'ultimatum lancé par la France et l'Angleterre pour faire rentrer les vaisseaux russes à Sébastopol. La déclaration de guerre est du 37 mars 1854. Les hostilités durèrent jusqu'en Janvier it^ et le congrès de Paris régla les graves questions internationales soulevées à l'occasion de cette lutte.
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longtemps < sans lui faire porter ses résaltats, se soumettant an ridicule, parce qu'ils ne s'entendent pas encore sur Todieux >. M. de Lacour a quitté la scène politique avec son honneur intact, et c'est un magnifique éloge pour un homme qui a servi dans des positions de haute et patente responsabilité, entre i83o et i856.
Nous visitâmes ensemble quelques-unes des collections, quelques-uns des établissements qui font de Berlin une des villes les plus intéressantes du nord, un des foyers les plus lumineux de la civilisation allemande, tant sous le rapport des prérogatives essentielles que sous celui des ornements '. Je me souviens que M. de Laconr fut particulièrement frappé de Fhospice de Béthanie, de l'organisation des diaconesses et de la conversation des blessés.
Nous convînmes, à son départ, que nous ferions un échange régulier de communications, strictement confidentielles , et que , de bonne foi , nous tiendrions nos langages d'accord, avec des nuances exigées par les difi<érences, énormes au moral, entre les hommes à qui nous avions à les tenir. Cette correspondance fut sufiisamment active jusqu'à mon départ de Berlin. Je conserve sept lettres détaillées écrites de Vienne, entre le 5 avril et le 36 mai, et remplies d'informations alors fort précieuses
I. ou est écrit en octobre 18S8, deux ans avant la fin du royaume.
9. L'hostilité du gouvernement de Napoléon III contre le royaume des Deux-Siciles se manifesta surtout indirectement, lors de la conclusion du traité du q6 janvier 18S6 avec le Piémont, qui, en faisant collaborer ce pays avec la France et TAngrleterre contre la Russie, lui donnait des titres particuliers c à Testime de FEurope, à la confiance des Italiens et de leurs amis » (Bourgeois, op. cit., t. III, p. 4o3).
3. Parmi les monuments, on peut citer : la porte de Brandebourg, le monument de Frédéric le Grand, le château royal, le pont de TÉlecteur, avec sa statue, etc. ; parmi les établissements scientifiques ou artistiques : la Bibliothèque royale, le vieux musée, le nouveau musée, la galerie nationale, les musées ethnographique et industriel, Tacadémie d'architecture, etc.
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pour moi ^ : M. de Lacour jugeait do préseat ayec calme et perspicacité; il comptait peu sur Vaveair, La reconstroctioa si prompte et si vigourease, du moios en apparence, de la puissance autrichienne, a dû de beaucoup passer son attente >. Tous, plus ou moins, avons vu les événements aller, en violence soudaine, en réaction abso* lue, en contradictions flagrantes, fort au delà de ce qae nos esprits, nourris des leçons de Thistoire et formés à la palestre de la logique, étaient disposés à conjecturer '.
Cependant, les événements, dont un repos momentané, fruit de l'épuisement et de la surprise, suspendait le mouvement à Berlin, s'accumulaient impétueusement, et sartout confusément, sur toutes les frontières de la Prusse. Le baron d'Arnim songeait à reprendre le poste de pléni* potentiaire à Paris; ce n'était que par intérim qu'il entendait gérer le ministère. Mais les renseignements qui, de toutes les sources imaginables, parvenaient de Paris au roi et à son conseil sur la situation de cette capitale et son prochain avenir, jetaient les esprits dans une perturbation
I. Ces sept lettres portent respectirement les dates suiyaotes: 6 et 17 ayril, 5, la, 16, a5 et 36 mai, et sont conservées dans la liasse 6. Elles seront données au cours du récit in extenso ou en analyse.
9. La répression organisée par le gouvernement autrichien fut assurée par Tarmée et les Slaves. Windischgrâtz écrasa d'abord la révolte tchèque, en juin 1848, puis Radetzki reconquit la Lombardie en juillet. La Hongrie ayant rompu avec Tempire à la fin de septembre, il y eut à Vienne un essai révolutionnaire qui fut noyé dans le sang à la fin d'octobre. Contre les Hongrois, TAutriche fit appel aux Russes, qui coUaborérent à une sanglante répression en août i84g. Le gouvernement put alors, sans tenir compte de la constitution du 4 mars i84g, rétablir une administration absolutiste et centralisée.
5. A la suite de la visite de M. de Lacour, Circourt écrivit, le a4 mars, une lettre confidentielle au baron d'Arnim pour lui transmettre les nouvelles rassurantes apportées par Lacour de Paris, qu'il avait qiUtté le ao (Registre<opie B). De Lacour quitta Berlin le où.
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indicible. On adoptait presque inyariablement comme condusioa qall fallait se préparer à une agression formi* dable, car le Gouvernement provisoire ne resterait pas longtemps aveugle devant la nécessité de donner au dehors de Toccupation aux troupes, pour relever leur esprit et causer une diversion puissante aux troubles de Tintérieur.
Le devoir et l'intérêt du cabinet (s'il y en avait eu un véritablement constitué) aurait été de me mettre à portée, par des communications fréquentes et significatives, de rassurer les esprits à Berlin, et de maintenir dans des dispositions de confiance envers la France un souverain et des ministres, dont les désirs ardents autant que sincères n'allaient qu'à la paix. Mais le Gouvernement provisoire était précisément alors déchiré par des divisions intestines, ballotté par des intrigues tantôt basses, tantôt furieuses, paralysé par la totale divergence de vues entre ses membres et ses adhérents ■ . Dans l'impuissance d'imprimer aux agents de la France une direction uniforme et soutenue, il les laissait sans aucune direction. Ne sachant quel langage tenir, il se renfermait dans un silence morose. Chacun interprétait à sa guise cette absence gênante
I. Les divisions intestines du Grouyemement provisoire sont bien connues. EUes provenaient de i*opposition entre ie groupe démocratique du National^ Arago, Grèmieux, Gamier-Pagès, Lamartine et Marie, et ie groupe radical-socialiste de la Ré/orme, Albert, L. Blanc, Flocon et Marrast, avec Ledru-RoUin oomme chef. Les manifestations des :a5 et 98 février et dtt 17 mars se firent avec l'appui de ce second groupe, mais la manifestation socialiste du 16 avril devait écbouer parce que Ledru-Rollin se décida pour le premier. Lamartine et Ledru-RoUin reconnurent très tnnchement ces divisions à la séance de la Constituante du 9 mai, où Ledru- Bollin conclut : c Nous avons été unis par nos actes les plus importants ; il n*y en a pas un seul qui ne porte la signature de tous,... Gomme nous, oubliei les nuances, ne voyez que la patrie, le peuple qui souffre, ses intolérable» misères ; ne soyez ni majorité, ni minorité, mais une assemblée animée par un seul sentiment. »
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et menaçante d'instmctions. Les uns faisaient leur devoir, selon leurs lumières; les autres cherchaient leur intérêt, suivant leurs conjectures ; la plupart correspondaient clandestinement avec des subalternes, se faisaient recommander à des clubs et déchiffraient des notes secrètes.
Pour ce qui me concerne, je ne laissai point passer un jour sans insister sur la nécessité d'avoir des instructions nettes et précises au sujet des points que j'indiquais avec l'explication de leur importance. Le custos, quid de nocte? ne sortait pas de mon esprit; mais on ne répondait rien de l'intérieur de la place ^ Entre le a6 mars et le 4 avril, je ne reçus que des billets insignifiants, où les questions à résoudre étaient énumérées superficiellement et nullement entamées ^. La lettre du 4 avril , qui m'avertissait d'une résolution importante, fut, par une misérable ruse, retenue pendant huit jours dans les bureaux du ministère, et ne me parvint que le i5. Voici Texplication de ce fait.
Pour ce qui concernait les relations extérieures de la France, M. de Lamartine, averti par une conscience droite, connaissait son devoir, et quand il lui fallait se prononcer, prenait loyalement son parti. Mais son cabinet, occupé par dessus tout de ménager la popularité d'un chef dont il attendait toutes choses, dénaturait, autant qu il lui était possible, dans le sens des perturbateurs et des déclama-
I. La pénurie de dépêches officielles de Paris est si grande que, le 97 mars, Circourt transmet au baron d*Amim les renseignements contenus dans une lettre de M*** de Lamartine, du aa mars (Registre-copie B). Je n'ai pas retrouvé celte lettre.
a. Il s'agit ici uniquement des lettres de M. de Champeauz. Presque toutes les lettres de Circourt à Lamartine se terminent par des demandes dUnstructions : le a avril : « De grâce, faites écrire ; il faut, pour que les choses marchent d'une manière honorable et satisfaisante, que, partout et souvent, on entende voire voix » ; de même le 3 ; de même le 4 : « Vous savez combien je vous suis dévoué, mais éclairez-moi. »
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teurs dn parti alors dominant, les mesures que le ministre déterminait de sa parole, on même de sa signature ^ Le point capital, pour T Allemagne, était de s* opposer, par des mesures administratives et par la force au besoin, à la formation, et du moins au départ des bandes de corps firancs (Freischaaren) et d'autres aventuriers en armes qui menaçaient le grand-duché de Baden et le palatinat bavarois s. M. de Lamartine blâma nettement ces démons-
I. Le chef de cabinet de Lamartine était Payer, qui démissionna le 4 mai, à la suite de son élection à la Ck>n8tituante {Moniteur onic., 6 mai, p. gM)
a. Les corps firancs furent la grande firayeur de TÂllemagne en 184S. De fait, en dehors de l'incursion dirigée par Herwegh dans le Wurtemberg, à la fin d'avril, et de celle dirigée par Hecker et Struve, au milieu d'avril, de Constance dans le pays de Bade, et qui se termina par la bataille de Kandem (90 avril), gagnée par le général von Gagem, ces corps firancs ne firent pas grand'chose cette année-là, et n'accomplirent leurs desseins révolutionnaires qu'en 1849 <yoy. les Souvenirs de W. Liebknecht, Paris, 1901, in-i6). Néanmoins, aux États de Hesse, le 97 mars, Gagem assurait que les ouvriers aUemands de Paris menaçaient d'envahir l'Allemagne ; Wemher que Lamartine était le seul membre du Gouvernement provisoire qui s'opposftt à ces intentions et que six cents ouvriers aUemands avaient reçu leur feuille de route pour la capitale ; Rabenau qu'un général polonais avait reçu le commandement d'une colonne d'ouvriers aUemands et firançais. Le Moniteur universel démentit ou rétablit ces faits le 4 avril. Dés le a, d'aiUeurs, Lamartine y avait fait passer une note assez ironique où il était dit : c Tout se réduit à quelques ouvriers prussiens sortis des ateliers et obligés de retourner chez eux. Quelques patriotes aUemands se sont emparés de cette circonstance et ont couvert les murs d'une affiche jaune, dans laquelle on demande aux Parisiens des armes et de l'argent pour les patriotes allemands ; on a vu aussi chaque dimanche quelques promenades patriotiques dans les rues avec un drapeau noir, jaune et rouge ; tout s'est borné à cela, et le Gouvernement provisoire a refusé des fonds et des armes aux Allemands, comme aux Belges, aux Polonais, aux Savoisiens. Ce qu'il y a de singulier même, c'est qnH était accusé par eux de trahir la cause de la République, pendant le même temps que les gouvernements allemands l'accusaient ainsi de violer le droit public international ». Le 7 avril néanmoins, la Chambre des États de Bade s'occupait encore des corps francs, la Diète ordonnant de mettre sur pied les 7 et 8" corps d'armée pour protéger le pays contre les invasions d'ouvriers armés venant de l'est et du sud {Mon. un., 11 avril, p. 81S), et le 10, le chargé d'affaires de Bade présentait à Lamartine la communication suivante : c Si les ouvriers allemands se présentent à la firontiére du grand-duché, isolément ou en petites fractions et non armés, les me-
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traiionB, qui alarmaient à Tezcès, non seulement le ministère délabré du grand-duc Léopold > et la cour de Munich, bouleversée par un brusque changement de règne ', mais encore tous les gouvernements germaniques. Le comte Maximilien de Hatzfeldt, chargé d'affaires de Prusse à Paris ', avertit sa cour que M. de Lamartine lui avait promis de faire donner à Strasbourg des ordres formels par suite desquels le danger disparaîtrait aussitôt Le roi de Prusse et ses ministres me prièrent de remercier avec efihsion « M. de Lamartine de cet acte de loyauté qui leur rendait un éminent service ». Mais, en réalité, rien ne se fit. Aux ordres ostensibles délibérés en conseil, M. Le-
sorei sont prises pour quHls soient traités avec humanité et pour qu'il leur soit alloué des étapes pour leur passai sur le territoire badois. Le gouvernement irrand*ducal prêtera Tolontiers les mains à celui de la France pour effectuer, s*il se peut, dhine manière paisible, la rentrée des nationaux allemands dans leurs foyers » (Ibid., p. 810-811). Un appel du Comité des trente de Francfort aux Allemands de France et de Suisse, du 14 avril, était dans le même sens (Journal de Francfort^ 14 avril). C'est le lendemain, i5 avril, que la Diète apprenait les mouvements dUecker et Struve sur la fW>ntière suisse et arrêtait renvoi immédiat de troupes contre les insurgés républicains ' Gazette de Francfort^ lA avril, citée par le Mon. uniç., ao avril, p. 870). Enfin la Gazette de Karlsruhe annonçait, le a4 avril, des combats entre les Badois et les corps firancs arrivés d'Alsace. C'étaient les ouvriers allemands et français conduits de Paris par le poète révolutionnaire Georg Herwegh, qui devaient être mis en déroute par les troupes wurtembergeoises, le ao avril, à Niedersachsen.
I. Léopold, grand-duc de Bade, né le «9 août 1790, mort le s4 avril iSfia, succéda à son trère Louis le 3o mars i83o. Les conflits furent incessants entre le grand-duc et les Etats jusqu'en i848, et en i84o le grand-duché de Bade fUt le principal terrain d'action des rt'volutionnaires, qui, après avoir forcé Léopold à s'enfoir (i3 mai 1848), Airent finalement défaits par les troupes prussiennes. Ces événements avaient ruiné la santé du grandduc, qui, rentré à Karlsruhe en août 184^ mourut trois ans plus tard.
a. En Bavière, régnait, depuis i8a5, Louis I", né le a5 août 1786, qui abdiqua en mars 1848 en faveur de son fils Maximilien II, et mourut dans la retraite en 1868.
3. Maximilien von HatzfeldU né le 7 juin i8i3, mort à Paris le 19 janvier 1859, diplomate. Il ûit ambassadeur à Paris à partir de mai 1849. après avoir été secrétaire de légation en 1847 et chargé d'affaires en 1848. Sa sœur Sophie est connue par ses relations avec Lassalle. Il avait épousé en 1844 Pauline de Castellane, sœur du générai
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dm-RolUn, ministre de l'intérieur, fit aussitôt succéder des instructions confidentielles d*une nature opposée. Les armements se continuèrent avec moins de bruit, mais plus d'activité. Les bandes démagogiques franchirent les unes le Rhin, les autres la fi*ontière des Flandres. Les gouvernements belge, bavarois, et même badois les reçurent comme elles méritaient de l'être, et bien plus énergiquement qu'eux-mêmes ne se croyaient en état de faire. Battus et dispersés, ces corps fi*ancs furent désavoués, d'assez mauvaise grâce, par le Gouvernement provisoire. La même duplicité, qui avait causé le désaccord entre les ordres officiels et les autorisations secrètes, retint pendant une semaine l'expédition de l'avis qui devait, par mon intermédiaire, rassurer le cabinet de Berlin. On attendait l'événement. Si le choc des corps francs avait déterminé, sur une surfhce considérable de l'Allemagne» une explosion républicaine, le Gouvernement provisoire aurait reconnu le pouvoir qui en serait résulté. Mais c'est trop insister sur ces misères. Elles me laissaient réduit à la force que pouvait me donner mon caractère et aux lumières que je pouvais tirer de mes réflexions. J'ose crpire que pour moi-même et pour la chose publique, ce fut pour le mieux. Le témoignage, solennellement donné et répété, des hommes avec lesquels et au nom desquels j'eus à traiter me permet de conserver cette croyance.
J'avertissais, le a4 mars, que le roi de Prusse ne s'ingérerait point dans l'exercice d'une dictature impériale, mais que l'opinion publique exigeait qu'il agit dans le sens de l'unité politique du pays.
D avait conclu une trêve avec l'esprit du jour, à la condition, pourtant, de diriger T Allemagne. Les autres princes doivent se considérer comme ses pupilles ; leurs ministres, au reste, sentent bien cette nécessité; ils assiègent le baron
et reçocToit ses rniv cooflie iIps iBlQactiSBS. Plur
de i p«s le titre de rot de Pblofne.
' d'AUeBAgne; Tofte de cette < iute i«r des rérolatiaos jvmriles. ae saHrait le dCliiaei de ce <|b11 coflfiâdète eoouMe va demôr. Ma» ott mt ilaaÉe ^nère id <|a'vBe iasorrectioa poor Le rétaMwsegieat d'ane ndép^aidaiite n'édate sur le teniloire appartmiat à de Rascûe. et que les AUenuad» nomment Camgreaë-Poiem ■. Oa s'attend à toît la popolatioa poûmaide de la Poananie s'associer à cet élan, «et Les IHikioais dls|xises à tiaTcis la France. rACema^ne et la BelgîqiBe. aciuuiâ fiw s'engager daaT» ce coml>at. Le guaieia<.^cat ptiusien se propose de lenv. qnaad ces ê^entaalStés ponrrsnt se r^nfiscr. ses iMOopee dsK» Inrs cantonne ment&. de laiisrr acîr les ^ninntafres et de repoasser La force par In force* sH arrive ifne les Biiwew, en poarsuiiant Lenr ennenû. âraachèstfent en armes In firontibère qxK Jes Craitifs oat as«»àinëe à la Po*ic«ik? pmaâeniie-
Le cabinet priKesîen persévère bien a déclarer qn'E ne sontfrirait qne sovis anozzi pr>ftexte. foos ancnne banùère. one tronpe armée et or^xoisee. sortâe 'ie Fraace. traTersât le terriUxre grmiaiiiqTie pcor se dirêçer. soit tcts In Hongrie, soft Ter» la P^xoirse* mafi«^ îl a;c*xte v^w. tâ des Fofenais. en qmK nombre «{ne ce pdt être. traT-^rssàiea: ^a monarchie pmsssenne ponr se jeter, à [eor» râqnies et pêri£s. dans les rangs des ôndêpenAtaats. <nr Tancienne terre potonaûe. s'ils se présentaient à la frontière, chacnn à port et mnnî d'an passer i ne se frmil p^nr em^pècèer I<enr voyage on retarder
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Cest à ce point de connivence indirecte et mitigée que la violence des circonstances réduisait le beau-frère de Tempereur Nicolas, et les ministres, allemands de cœur et d'esprit, qui composaient le cabinet prussien.
Eh bien ! ces conjectures si fermes, si précises, qu aucun esprit sensé ne songeait alors à rejeter, elles furent démenties absolument par F événement. Des trois Polo gnes y ime seule fit explosion, et ce fut, des trois, la moindre, la plus petite, la moins peuplée, celle où les griefs de la population étaient sans comparaison les moins fondés : ce fut la Pologne prussienne. Dans les provinces autrichiennes, la ville seule de Cracovie se mit en émoi ; et ce fut Taffaire de quelques bombes, d'une charge de cavalerie, d'une centaine d'arrestations, pour étouffer dans son berceau cet incendie qui aurait pu et qui semblait devoir dévorer un pays de cinq millions d'âmes ^ Dans le royaume de Pologne uni à la couronne russe, il n'y eut pas même de semblable démonstration. Nul ne
I. Dés la fin de mars, le Moniteur unioersel inséra la note suivante : « On écrit des fW>n Hères de la Galicie qu'une insurrection générale est imminente dans la Pologne autrichienne » (aa mars, p. 666). Les Polonais émigrés rentraient en effet de tous côtés en Galicie, et une ordonnance datée de Lemberg, le 27 mars, ordonnait que tout individu porteur d'armes sans y être autorisé serait arrêté et traité suivant toute la rigueur des lois, de même que tout individu qui convoquerait une assemblée po- Utique ; elle exigeait, de plus, des papiera en règle pour les émigrés qui Toudraient rester en Galicie {Gazette de Breslau, ; avril). La rentrée des émigrés continua, et, le 27 avril, des troubles éclatèrent à Cracovie, à la suite de interdiction du territoire à ces émigrrés. Des barricades fUrent dressées ; le général Castiglione fut blessé et le général Moltkc ordonna un bombardement qui dura trois heures (Mon. aniç.^ 3 mai, p. 930 ; 5 mai, p. 944)* Dans les campagnes galiciennes, des troubles avaient commencé àroccasion d'un décret qui abolissait la corvée, sous réserve d'une indemnité à payer ultérieurement à l'État. C'est à la suite de ces troubles que JuUan Claczko vint s'établir en France. Cet écrivain diplomatique est mort à Cracovie le a; novembre 1906 ; il était correspondant de l'Académie des sciences morales et politiques (H. Welschinger, dans la Reç, des Ùeux^Mondes^ i*' décembre 1907).
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bougea ; là terreur contint les uns, rindifférenee annula les autres ; le ressort était brisé ; Tamas des substances combustibles était épuisé ; plus de feu, pas même de fumée, n serait possible, quoique non pas facile, de déduire les causes, très logiques, de ce phénomène négatif, auquel amis et ennemis de la puissance russe s'attendaient si peu ; mais le fait ne put bientôt être révoqué par personne en doute. La tentative, recommencée dans des circonstances en apparence si prodigieusement favorables, avorta nettement; elle ne ftit ébauchée que dans la Pologne prussienne. De tous les agents de la France au dehors, durant ce ver sacram qui suivit Texplosion républicaine, je fus le seul à qui la question polonaise fut imposée avec toutes ses menaces, toutes ses angoisses, toutes ses difficultés inextricables, et dont la mission dut échouer contre cet écueil.
Je reprends le récit des événements.
Le a6 mars, j*informais le ministère de la révolution accomplie dans les duchés de Schleswig et de Holstein. Cette affaire devint une des principales de l'Allemagne et de TEurope; elle se trouve, maintenant encore S dans un état d'indécision compliquée par des violences réciproques, de cruelles injures, et des prétentions fondées sur un chaos de précédents confus et de stipulations contradictoires 3.
I. Octobre 1868 (iV. de VA
9. En i858, la question des duchés reprend toute son acuité, à cause des prétentions absolument unitaires des patriotes danois, qui fonderont en 18B1 VUnion du Danemark, et des prétentions non moins absolument allemandes de la Diète de Francfort : en iS58, puis en 1860, 1861 et i863, la Diète Tote Pexëcution par la force de ses décisions, qu^accompliront de concert en 1884 U Prusse et l'Autriche.
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En droit strict, le daché de Schl«swig n'est que le Jutland méridional (Sonder Jjrdland) et, comme tel, une annexe de la couronne de Danemark; mais, en fait, les Saxons, les Angles et les Frisons ^ qui forment ensemble les trois cinquièmes de la population de ce duché, se considèrent comme Allemands, et non pas comme Scandinopes^ et souhaitent passionnément Tincorporation de leur pays au reste de T Allemagne. Ils souhaitent principalement Tunion administrative de ce pays avec le duché contigu de Holstein. Cette union, effectuée à plusieurs reprises, et qui n'a jamais été suspendue que par Faction de la violence, est, depuis le zv« siècle, un des principes fondamentaux du droit public des duchés >. L'affection' populaire et Tintérèt matériel, le texte des chartes et le droit naturel militent également en faveur de cette règle. Quelques calamités que la rivalité persistante entre la branche royale de la maison d'Oldenbourg et la branche ducale, celle de Gottorp, apanagée dans le Holstein et le Schlesvng, ait amenées sur ces derniers pays, les deux peuples ont assurément regretté la perte de leur cour indigène, de leur gouvernement séparé ; ils voudraient y revenir sous une autre forme. Quant aux duchés de Holstein et de Lauenboui^ , il n'est ni contestable ni contesté qu'ils appartiennent décidément, exclusivement à l'Allemagne. Ils sont, en droit, un État germanique ; leurs obligations fondamentales sont envers la Confédération.
Pendant tout le dernier siècle et le premier tiers de celui-ci, la couronne de Danemark respecta scrupuleusement les droits du Holstein, et traita même ce pays avec
I. Sa$9en, Angeln and Priesen (iV. de VA.). 9. Da$s iie bleiben sollen ungetheiU (N. de VA.).
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une faveur très marquée, dont la supériorité d'intelligence, si prononcée dans Tordre éipiestre, la bourgeoiaie et le corps même des paysans, fit singulièrement profiter la cour de Copenhague et le système, alors si étrangement hétérogène, de la monarchie danoise. Mais sous Christian VIII, prince éclairé et bienveillant, mais faible, ballotté entre des influences diverses, et maladivement sensible à Faction de Topinion populaire dans son pays <, des attaques, d*abord indirectes, puis ouvertes contre la constitution administrative et le droit public des duchés s'étaient suivies avec une persévérance sournoise. La base de Forganisation politique dans les duchés, et surtout dans le Holstein, était purement aristocratique. Une asseï générale et coûteuse expérience a certainement enseigné à TEurope entière qu'au moins dans les vieux pays, cette base seule peut supporter d*une manière solide et durable Tédifice de la liberté. Mais le parti démocratique et bourgeois, qui avait graduellement prévalu dans les lies danoises, et surtout à Copenhague 3, avait une haine naturellement implacable pour les privilèges des duchés; d'ailleurs, les chefs de ce parti, employés faméliques des bureaux, et clients turbulents de la couronne, regardaient
1. Christian VIII, roi de Danemark, uë en 1786, mort en 18(8, succéda en 1S39 au libéral Frédéric VI. Dans sa jeunesse, il avait été envoyé comme lieutenant du roi Christian VII en Norwégpe ; il ne put, en i8i4i empêcher la réunion de ce pays à la Suède. Comme roi, il a proposé des réformes politiques et proclamé Tunion indissoluble au Danemark des duchés.
a. Le véritable mouvement libéral commença au Danemark après i83o, et il devint même assez fort pour que Frédéric VI décrétât, en i834, llnstitution d^États consultatifs, qui étaient d'ailleurs loin d'être représentatifs. Ces États furent maintenus par Frédéric VII (proclamation du 98 Janvier 1848), mais le roi promit d'ériger au-dessus d'eux une diète chargée de délibérer sur les impôts et l'administration. Après avoir pris un ministère libéral, le 22 mars 1848, il autorisa la réunion d'une Constituante, qui s^ouvrit à Copenhague le aS octobre et travailla à la constitution de juin 1849.
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comme ane proie les riches provinces allemandes, qni, grftce à Texcellence primitive de leur organisation administrative, se gonvernaient elles-mêmes de la façon la plus économique, sans aucune intervention d*étrangers.
A la mort de Christian YIII, le mal s*était fort accru. Le nouveau roi, Frédéric VII S prince assez spirituel, mais perdu de vices, taché de crimes, tombé dans le mépris universel, sans principes, sans croyances, sans vergogne, après avoir éloigné de lui par le divorce deux femmes de son rang ^, avait épousé morganatiquement une fille du peuple ^, astucieuse, avide, organe et instrument auprès du roi des clubs de Copenhague, auxquels les parents de cette nouvelle Sigebritte sont affiliés. Il devenait certain que la maison royale s^éteindrait dans la lignée masculine, à la mort de Frédéric VU. Les duchés voulaient que la succession fût, pour ce qui les concerne, réglée selon les principes certains du droit germanique. Ce point était incontestable en faveur du Holstein et du Lauenbourg, douteux à Tégard du Schleswig.
Or, l'héritier de la couronne de Danemark par les femmes, le prince Frédéric de Hesse, se montrait tout disposé à opter pour Tautre succession qui doit lui être ouverte, celle de Télectorat de Hesse 4. Le simple bon
I. Frédéric VII, roi de Danemark, né en 1806, mort en i863, succéda, le 90 janvier 1848, à Christian VIII. Son régne a été marqué par la crise libérale, aboutissant à Toctroi d^une constitution, et par TaOkire des duchés.
9. Marié le i*' novembre i8a8 à Wiihelmine-Marie, fille du roi Frédéric VI de Danemark, il s'en sépara en septembre 1837. pour se remarier, le 10 juin 1841, à Garoline-Charlotte-Marianne de Mecklembourg-Strelitx, qu'il quitta en septembre 1846.
Lola Rosmussen, créée comtesse Dauner (iV. de VA
4. Le seul prince de Hesse dont il puisse être ici question est Frédéric- GuiUaume I*', landgrave de Hesse-Cassel, né le ao août 1803, mort à Prague le 6 janvier 1875. Il succéda à son père Guillaume II le 90 novembre 1847, accorda quelques libertés à ses sujets sous la menace de
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sens, rintérét visible de ioates les parties de la monarchie conseillaient de faire reconnaître comme successeur désigné de Frédéric VII le chef de la seconde branche de la maison d'Oldenbourg, le duc de Holstein-Augostenburg K G* était un prince dans toute la vigueur de Tâge, marié à une Danoise d*un sang illustre, une comtesse Daneskiôld* Samsôe, lui-même habile, instruit, mais cachant mal une ambition trop pressée, et trop ouvertement dévoué aux intérêts séparés de la population allemande des États danois. Ses fautes et ses qualités lui devinrent également nuisibles. U s'établit entre le roi et le duc un antagonisme aigri par des injures mutuelles ; et quand l'ébranlement communiqué à l'Europe par les événements de février eut gagné le Danemark (ce qui se fit avec une violence irrésistible, mais sans effusion de sang), le choc, longtemps suspendu, s'effectua brusquement.
Pendant un temps, on put croire, à la nature des choix imposés au roi par les clubs démagogiques et par les résolutions que ces assemblées dictaient au conseil d'État, que Copenhague allait avoir, comme Paris, sa révolution radicale ; toutefois, celle-ci avorta bientôt ^. Mais une
l'insurrection, en 1848, mais reprit, en i85o, le réactionnaire Hassenpflu^ comme ministre ; les conûits se multiplièrent jusqu'en 18G6, où la Prusse mit la main sur Tclectorat.
I. Christian, duc de Schleswig-Holstein, né le ig juillet 1798, mort le Il mars 1869, neveu de Christian Vil de Danemark, succéda à son père Frédéric le 14 juin 1814, et appliqua un programme à la fois libéral et autonomiste qui devait le conduire à la rupture de mars 1848. A la suite de son voyage à Berlin (ao mars), il lança la proclamation au peuple des duchés, du 3t mars, et prit part personnellement, avec ses deux fils, à la guerre déchaînée. A la suite de Téchec définitif de ses vues, il consentit à vendre au Danemark ses droits, le 3o décembre i8&% conformément au protocole de Londres du 8 mai i85q, et vécut dés lors dans le domaine de Prinkenau, en Basse-Silésie.
a. Le Danemark n'avait pas, en 1848, de constitution. Christian VIII mourut en janvier 1848, ne laissant quhm projet de constitution. Mais Frédéric VII, son successeur, après avoir pris un ministère libérai ei
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constitution démocratique fut ébauchée en quelques heures et promulguée pour tout I*ensemble de la monarchie. Tous les privilèges administratifs du Schleswig et du Holstein étaient effacés d'un trait de plume ; l'incorporation de ces territoires à l'État danois devenait absolue; lois, usages, langue, passé, tout ce que les habitants de ces belles et nobles contrées aimaient plus que l'existence et défendaient depuis plusieurs siècles allait périr sous les coups d'un roi déshonoré et de quelques perturbateurs de bas étage >. A cette nouvelle, le Holstein se souleva tout entier. Rien de plus juste que cette insurrection ; mais elle ne s'effectua pas en temps opportun, et les chefs ne prirent pas suffisamment de peine pour mettre au jour la légitimité de leurs droits, pour bien caractériser aux yeux de TAllemagne et du Danemark lui-même la mesure & laquelle la nécessité les contraignait d'avoir recours.
Des interprétations sinistres demeuraient possibles; elles furent adoptées avec empressement. La révolution des duchés, faite pour le droit par une jeune aristocratie, par une véritable liberté, contrariait toutes les tendances qui tyrannisaient TEurope en 1848. Toutefois, les Allemands furent pour elle non seulement justes, mais encore passionnés. Une étincelle électrique courut de la Baltique aux Alpes ; on reconnut dans cette affaire, qui sur-
abrogé en partie les lois contre la presse, se résigrna à signer la loi fondamentale du 5 Juin 1849, qui organisa une diète annuelle de deux Chambres censitaires, et assura la liberté de réunion et de culte, ainsi que la liberté de la presse. Cette constitution demeura précaire, et fût remplacée successivement par la constitution autoritaire de juillet i854, la constitution plus libérale d^octobre i855, commune aux duchés, la constitution de i863, contraire au protocole de Londres, enfin la constitution de 1866, qui régit aujourdliui le Danemark.
I. Proclamations du roi de Danemark du 04 mars, publiée dans le Moniteur uniçersel du 3i mars, p. ^So, d'après la Bôrsenhalle, et du v) mars, ibid.f 5 avril, p. 770, diaprés les Hamburg. Nachrichten,
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gissait avec une violence inopinée, un grand et certain intérêt national. A la réserve des conservateurs aveugles, pesants et dépités, qui jouèrent alors un rôle chétif, mais assez funeste, les Allemands de tous les États, de toutes les classes, de toutes les communions embrassèrent avec une ferveur soutenue la cause des duchés, et s*apprôtèrent à la soutenir par toute la force matérielle dont ils pouvaient disposer.
Les gouvernements de TAllemagne s*associèrent, dans la mesure de ce qui leur restait de force et d'initiative, à cette disposition. Le cabinet de Vienne, seul, inaccessible, comme toujours, aux considérations d'honneur et d'intérêt général, ne vit dans cette nouvelle affaire qu'une occasion nouvelle de manœuvres machiavéliques; il lui était réservé de reconduire les troupes danoises aux bords de TElbe, et de faire sortir les régiments prussiens du Holstein pour rendre, en i85o, cette malheureuse contrée allemande, et la rendre sans conditions sérieuses à des oppresseurs étrangers ^ Mais, sitôt après les journées de mars, une conduite semblable n était pas possible ; et de fait, l'Allemagne, n* attendant de ce côté rien, ou presque rien du cabinet de Vienne, s'inquiéta peu de son opinion. La Bavière et le Hanovre se prononcèrent avec une chaleur bruyante dans le sens national. Le cabinet prussien reconnut sur-le-champ l'occasion de relever le prestige de la couronne et de rendre aux troupes la conscience patriotique de leur force, en appuyant éner-
I. En i65o, rAutrichc laissa la Prusse s'embarrasser dans l'imbroglio des affaires danoises. Frédéric-Guillaume IV isolé, devant la volonté exprimée par la France, rAngleterre et la Russie, aux conférences de Londres, de maintenir Tinlégrité du Danemark, retira ses troupes, et laissa les troupes du Holstein être écrasées par les Danois en juillet. Le protocole du 4 juillet i85o laissa au Danemark les duchés, du consentement de la Prusse et de l'Autriche.
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giqnement, et réglant, s*il se pouvait, d'une manière pratique le mouvement militaire tout à la fois et insurrectionnel, qui venait d'éclater entre TElbe et TEider ^
Effectivement, le duc d'Augustenburg, s* étant mis à la tête des troupes nationales et des milices locales, venait de se saisir de la forteresse de Rendsburg ^ et d'y installer un « gouvernement provisoire des duchés de Holstein, Lauenbourg et Schleswig » ; il en avait refusé la présidence et Tavait fait déférer à un jurisconsulte éminent, M. Beseler, chef de l'opposition constitutionnelle aux dernières sessions des États ^. Ceux-ci furent aussitôt convoqués. A Kiel, capitale du Holstein 4, TUniversité donna le branle, et toute la population, bien que directement menacée par Tescadre danoise qui croisait en vue du port, s'associa joyeusement au mouvement. Tout le duché de Schleswig y fut ensuite facilement entraîné. Les troupes danoises, peu nombreuses, se replièrent sur l'île d'Alsen, où eUes saisirent et pillèrent les biens patrimoniaux du duc s. Les États des duchés, convoqués en diète
I. Dans ce sens écrivit, le a4 mars, Frédéric-Guillaume IV au duc d'Augustenburg; le roi toutefois, à cette date, ne croyait pas que Tindépendance des duchés fût sérieusement menacée (Moniteur uniç, du 3o mars, p. jqX diaprés la BôrsenhaUe).
9. La forteresse de Rendsburg, située sur ITider, qui s*ouvr« par un beau port sur la Baltique, (Ut le siège du gouvernement provisoire des insurgés bolsteinois de 1848 à 1861. Reprise par les Danois le 9 février i85i, eUe fût démantelée. Cesi aujourd'hui une ville de Prusse du district de Schleswig.
5. Wilhelm-Hartwig Beseler, né au chftteau de Marienhausen (Oldenbourg) le 5 mars 1806. mort à Berlin, le a septembre 188^, avocat dans le Schleswig, Alt nommé, en i844i député aux États du duché, et 7 réclama Fanion avec FAllemagne. En 1848, il devint président du gouvernement provisoire des duchés et Ait nommé député au Parlement de Francfort, dont il devint vice-président. Après le triomphe des Danois, il quitta son pays, en janvier i85i. et entra au service de la Prusse en 1861. Il mourat curateur de Tuniversité de Bonn. — Il ne faut pas le confondre avec son firére le jurisconsulte (1809-1884).
Llle est à la Prusse depuis
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extraordinaire, commencèrent par protester de leqr résolution de conserver au souverain ses droits légitimes, tt réclamèrent seulement la complète séparation adimms-> trative des duchés, avec les conséquences nécessaires de ce principe, telles qu on les a tirées et les maintient encore à regard de la Norvège vis-à-vis de li^ Suède, dans rUnion Scandinave ^ Les États déclarèrent qu'ils entendaient maintenir les droits et défendre la libre action de leur duc contre l'oppression où les révoli^tionnaires de Ck>penhague tenaient le roi de Danemark. Cette distinction était subtile, et Frédéric VU ne méritait nullement que Tapplication lui en fût faite; mais elle était d'une incontestable légalité.
Rien ne m'a fait mieux reconnaître la triste et incurable médiocrité des hommes qui forment, de nos jours, la masse du parti conservateur et la majorité des conseillers officiels des couronnes, rien ne m'a fait mieux voir combien ces hommes et ce parti sont inférieurs à leur tâche, que la manière dont ils ont envisagé les événements des duchés, repoussé les démonstrations érudites et les appels touchants des défenseurs de cette cause et pris constamment la force pour le droit, le mensonge pour la vérité, la routine pour la prudence. La cour de Russie donna cours aux manifestations d'une colère aveugle. L'empereur, si directement intéressé dans cette affaire comme chef de la maison de Gottorp ^, et même héritier, dans certaines éventualités, des duchés unis.
I. L'Union Scandinave formée en 1814 entre la Suède et la Norvège a été dissoute en septembre 1906, par le traité de Carlstadt.
a. La maison de Gottorp tire son nom du château qui défend la ville de Schleswig. C'est une branche de la famille de Holstein qui, sous ce nom, règne en Russie depuis Pierre' III ; celui-ci, marié à la future Catherine II, monta sur le trône en 1769 pour abdiquer et périr tragiquement quelque temps après.
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Temperenr ne vit qne des réTolationnaires comme d*aatres dans Tordre équestre du Holstein et les savants interprètes des vœux du Tiers État; il réserva sa sympathie pour la cour corrompue, lâche et presque subjuguée de Copenhague, et joua, dans cette occasion, sans assurément s'en douter, le jeu perfide de la couronne suédoise >. Celle-ci ne pouvait manquer d'étaler une violente sympathie pour les intérêts Scandinaves; et les circonstances lui permirent de préparer, en venant, sans danger pour elle-mtaie, au secours du Danemark, Tacquisition des portions Scandinaves de cette monarchie. L'Angleterre ne montra, dans cette rencontre, ni Fhabileté ni la modération qui lui ont, en d'autres temps et d'autres lieux, rendu tant de services. J'eus, peu de jours après la révolution des duchés, l'occasion d'échanger sur cette question quelques mots avec sir Stratford Canning, qui visitait Berlin, sur sa route pour Vienne et Constantinople, et pouvait être regardé comme l'organe tout à la fois le plus accrédité et rinf<M^mateur le plus habile du cabinet britannique 3. Je reconnus qu'il n'avait sur cette matière que des notions arriérées, des préjugés aigris et une ignorance irritée; sans vouloir entrer dans le fond de la «piestion, il s'emportait contre ce qui lui semblait une disposition de l'Allemagne à démembrer la monarchie danoise; et lAen certainement, il conseilla les mesures par
I. En Suède régnait en i848 Oscar I**, fils de Bemadotte (Charles XIV), aiiq«el U suceéda en iS(4, et qui eut un règne extrêmement pacifique jiisqu*& sa mort en iSSg.
& Sur sir Stratford Canning, toj. p. 9i4v n. 3. — La Correspondance de A urembtrg, du i"» arril, annonçait son arrivée à la fin de mars, et assurait que le gouTemement britannique ferait tous ses efforts pour faire régler pacifiquement le conflit entre le Danemark et les duchés, mais que Palnenrton considérerait comme une déclaration de guerre t*enToi de troupes ivr la froatière.
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lesquelles rAngleterre se montra bientôt direelement hostile à la cause des-dachés >.
Je ne négligeai rien de ce qa*il m*était possible de fiiire poar éclairer sar ce point le Gouvernement provisoire de la France. Dans une série de lettres et de rapports, je m'efforçai de lui faire comprendre la nature véritable du mouvement et de lui démontrer Fintérêt qu'avait la France à voir triompher de ce côté, sans qu'aucune atteinte fût portée à la distribution politique des territoires, telle qu elle résulte des derniers traités, la cause de la véritable liberté et du droit héréditaire, dans un pays inoffensif et généreux. Le gouvernement n'eut pas le loisir d'examiner sérieusement l'affaire , et les bureaux demeurèrent fidèles à la routine qu'ils décorent du nom de tradition. Pour eux, tout le débat était entre un « allié naturel de la France ^ » et des « révolutionnaires allemands ». J'ai quelque regret au mauvais succès de mes peines dans cette occasion. Convenablement appuyé par le nom de la France et les instructions de son gouvernement, j'aurais pu faire agréer, de part et d'autre, des conseils de modération et finir par établir les termes d'un arbitrage équitable entre le roi de Danemark et les provinces allemandes, qui, même au plus fort de la guerre, ne songèrent jamais à proclamer sa déchéance. Mais la misérable condition des affaires générales me retint dans le rôle d'observateur attristé et d'informateur mal écouté, bien que les personnes les plus
I. A lord Westxnorland et à sir Stratford Ganning, il faut joindre conime informateur de Circoupt sur les affaires d'Angleterre M. Beeve; Clrcourt en reçut, le ai mars, une lettre dont les renseignements, tout à fait favorables à la cause de Tordre social et politique, furent transmis au baron d'Arnim par une lettre confldenticlle du a6 mars (RegistreHM>pie B).
a. Sans remonter plus haut que le xix» siècle, on voit le Danemark allié de Napoléon en guerre avec la Suède en i8oq et forcé par les traités de Vienne de céder la Norwègc à la Suède, la Poméranie à la Prusse.
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compétentes de rAllemagne concoamssent à me fournir sur cette matière de sûres et précieuses informations.
Le roi Louis de Bavière avait disputé jusqu'au bout, à travers une série d'émeutes et de protestations, les lambeaux de sa pourpre; enfin, son abdication vint mettre terme à cette agonie de la royauté bavaroise ^ Ce fut un bonheur, chèrement acheté , mais pourtant très considérable pour la cause des institutions monarchiques et de Tordre en Allemagne, que l'événement par lequel un prince, qui succombait sous le poids de l'odieux et du ridicule, faisait place à un jeune homme d'abord facile, de manières élégantes, dont Tesprit paraissait solide, et dont le caractère flexible savait éviter tous les chocs *. Le rôle étrange que le roi Louis jouait depuis vingt ans n*a guère de précédent dans aucune histoire '. Connaisseur du pre-
I. Louis I** de Bavière, né le a5 août 1786, mort à Nice le 99 lévrier 1S66, s'occupa surtout d'art Jusqu'à son avènement, qui eut lieu le is octobre 1S9&. Il consacra beaucoup de temps et d'argent à l'embellissement de Munich, avec la collaboration de Cornélius, Sciinorr, Kaulbach et Schwanihaler. Ayant abdiqué le ao mars ifl^S (lettres patentes traduites dans le Moniteur o/iip., orj mars, p. 699), il entreprit des collections artistiques et des constructions.
a. Le successeur de Louis de Bavière est Maximilien IL Voy. p. 967, n. i.
S. Le gouvernement de Louis I** de Bavière ftit un mélange de bien et de mal. Son règne a été en effet signalé par de grandes entreprises, comme le premier chemin de fer aUemand, te canal du Mein au Danube. Mais les incartades de sa favorite, après la réaction de ses conseillers cléricaux, devaient amener, le 9 février 1848, un soulèvement général, qui aboutit au renvoi de LoUa Montés, le 19. L'émotion continua d'ailleurs jusqu'au 9 mars, où la bourgeoisie éleva des barricades et exigea le renvoi du ministre de Berks (Otu. éPAugsbourg, 3 mars). Le i;, parurent des ordonnances déclarant la comtesse de Landsifeld, c'est-à-dire Lolla, déchue des droits de ilndigénat bavarois et prescrivant son arrestation (Mon. aniv., a3 mars, p. 606). Un Allemand qui a été témoin de ces événements en a fait un récit qui est Intitulé non sans raison : Lolla Montes und die detUsche FreiktU, car les événements bavarois donnèrent le branle à toute l'AUe-
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mier mérite, artiste habile, incomparable comme Mécène par la hardiesse de ses conceptions et la perfisction classique de son jugement , il avait de sa passion pour l'érection de grands monuments, et la formation de collections importantes, fait la splendeur de Munich et la ruine du reste de TÉtat. Routes, ponts, détails vulgaires de Tadministration, tout était négligé ou même abandonné; les employés des ministères languissaient dans la misère; Farmée n'agissait guère que sur le papier; mais de grands canaux, de belles forteresses, tout ce qui pouvait devenir un titre de gloire ou doter le pays d'un accroissement de force et même de richesse se multipliaient dans ce petit État, au8u romano. Le roi sacrifiait absolument le pré* sent à Tavenir; il allégeait singulièrement de la sorte la tâche de son successeur, lequel, abandonnant les dépenses de luxe pour revenir à celles de nécessité, a facilement amené la Bavière à une condition assez analogue à celle des souverainetés voisines et conquis une popularité tranquille , sans faire violence à aucun de ses goûts. Un contraste choquant dans la conduite du roi Louis était l'incrédulité notoire de ses opinions et le désordre scandaleux de ses mœurs à côté d'un zèle théorique et brutal pour les doctrines ultramontaines. De même, quoiqu'il se piquât d'être un souverain constitutionnel, sur le modèle des anciens électeurs de Bavière et des chefs féodaux de la Franconie, le roi Louis avait les instincts, et généralement encore, les habitudes d'un despote; il gouvernait de préférence avec l'aide de parvenus plébéiens. Brusquement, il avait, à l'occasion d'une passion insensée dans un homme de son âge pour l'aventurière la plus digne de mépris ^
1. Fille dhm officier anglais, Marie Gilbert naquit à Umerick en iSiS. Enlevée et épousée par le capitaine Thomas James en iSS^, elle divorça en x8^, et entra au Théâtre de la reine, à Londres, en iS^S, soui le i
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abandonné les doctrines auxquelles il avait fait tant de sacrifices, changé absolument de tactique, de langage et d'instruments. Le peuple de Munich, qui, seul entre les populations de la monarchie , avait tiré un profit présent et matériel des passions du roi, se révolta contre ses folies. Le clei^é, qui avait exploité sans modération les calculs hypocrites de ce prince, se déchaîna sans mesure contre ses caprices. « Les prêtres » , dit avec amertume le roi Louis dans une espèce de satire poétique dont il accompagna son abdication, « ces perfides ingrats, m'ont enlevé ma couronne i>. Mauvais poète, mais homme d un esprit fin autant que caustique , ce prince aurait pu ajouter que le clergé bavarois perdrait infiniment au change.
Effectivement, Maximilien II S élevé par Schelling et par Dahlmann ^, uni, par son choix personnel, à une prin-
de LoUa Montés, danseuse espagnole; elle eut de gros succès à Dresde, à Berlin, à Varsovie, où elle fit de la politique, à Saint-Pétersbourg, où Nicolas I«' Vaccueillit avec faveur, et à Paris, où elle fUt la cause dHin duel sanglant, qui la força de s'enfuir (i845). Réftigièe à Munich, elle y séduisit le roi Louis I*% qui lui donna des lettres de naturalisation, les titres de |>aronne de Rosenthal et de comtesse de Lansfeld, un hôtel, des pensions ; elle prit part aux luttes politiques, causa les troubles de février 1$^ qui amenèrent une insurrection, son propre bannissement et Tabdication du roi (ai mars). De Berne, elle passa en Angleterre, y épousa un tout Jeune honune, Ait menacée d^un procès en bigamie, passa en Espagne, en Amérique, où eUe fit, en x853, un nouveau mariage, et joua dans un drame son propre personnage, en Australie. Elle mourut à New- York, le 17 janvier i86x, dans des pratiques pieuses, après avoir fiiit im> primer ses conférences autobiographiques et The art of beauty,
1. Maximilien II de Bavière, né le aS novembre 181 1, mort le 10 mars 1S64, ue marqua son règne que par son opposition aux prétentions unitaires de la Prusse. Il gouverna principalement avec le ministère Pfordten, que la majorité libérale ne parvint à renverser qu'en x85g.
2. Friedrich-Ghristoph Dahlmann, né à Wismar (Suède), le i3 mai 1786, mort le 5 décembre 1860, fit ses études en Allemagne, enseigna à Copenhague, à Kiel, mais ne commença réellement à faire de lliistoire, et de l'histoire allemande, qu'en 1809, où il fut appelé, grâce à Niebuhr, à l'université de Gœttingen, et fit paraître le fameux manuel des sources de l'histoire aUemande, qui, repris par Waitz, est demeuré classique [Queltenkunde der deolBcken Geschichte), U s'occupa également de politique pra-
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cesse protestante > , inclinait notoirement Ters les doctrines de la Réforme et n*est guère catholique qne de nom. La Prusse n'eut rien, pourtant, à gagner à ce changement de règne. Tout au contraire, la politique constante, et généralement heureuse du nouveau roi fut de créer dans F Allemagne du sud, mais en dehors de TAutriche, un contrepoids à la puissance de la Prusse. Pour développer ce principe, encore confus et faiblement appuyé, même en Bavière, par Topinion nationale ^Maximilien II ne trouvait parmi les ministres de son père aucun instrument habile et fort ; il eut le bon esprit et la bonne fortune de le chercher et de le rencontrer dans un État limitrophe. M. von den Pfordten a, plus qu'aucun homme d'État en Allemagne, contribué à faire avorter les résultats politiques de la révolution de mars \ Mais au mo-
tique et collabora à la constitution hanovrienne de iSSS. Quand Ernest- Auguste, roi de Hanovre, rerint aux errements du régime absolutiste, Dahlmann protesta et fut expulsé du Hanovre* en décembre i8Sq; il vécut comme il put à Leipzig et à lena, jusqu*en i84a, où il ftit nommé professeur dliistoire à l'université de Bonn ; il y gagna une popularité allemande considérable, ce qui lui valut, en 1848, d'être délégué de la Prusse à la Diète, de faire partie de la commission des sept du Vorparlament, puis du Parlement de Francfort, où il tenta en vain, en septembre, de constituer un ministère fédéral qui ne rompît pas avec le Danemark, et de fonder Tunité de l'Allemagne sur rhégêmonie de la Prusse, quoiqu'il sût, par un commerce èpistolaire avec Frédéric-Guillaume IV, la volonté de celui-ci de ne pas accepter l'empire. Il continua jusqu'au bout de faire partie du Parlement, et fit également partie de la première Chambre prussienne et du Parlement d'Erfurt. De x86o à 1860, il continua d'enseigner à Bonn.
I. Maximilien II avait épousé, le 12 octobre 184^, Frédérique-Françolse- Auguste-Marie-Hedwige de Prusse, fille du prince Frédéric-GruiUaume- Gharles, l'oncle de Frédéric-Guillaume IV.
a. Il faut cependant noter que, le a^ mars, les Munichois adressèrent à Maximilien II et aux bourgeois de Berlin des adresses, où ils exprimaient leur peu de confiance dans Frédéric-Guillaume IV et protestaient contre ses prétentions.
S. Ludwig-Karl-Heinrich, baron von den Pfordten, né le 11 septembre *%i, mort le 18 août 1880. Juriste de talent, professeur distingué de l'unité de W41nburg, il combattit dans les rangs des libéraux groupés
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ment dont je suis ici la trace, on ne prévoyait guère le rôle qu^allaient jouer sur la scène politique ni M. von den Pfordten, professeur encore obscur, ni même le roi Maximilien. L'avènement de ce prince fut, à Berlin, salué par l'opinion saine et par les amis clairvoyants de la couronne, comme un événement de bon augure : on attendait du neveu de Frédéric-Guillaume un appui, ou, du moins, une déférence que son beau-frère n'avait jamais laissé espérer ï.
Le roi qui, depuis les barricades, n'avait pas franchi les portes de Berlin, fit, le a5 mars, une course à Potsdam. Il y fut reçu avec attendrissement par les troupes , avec respect par la bourgeoisie. Il sentit qu'il régnait encore, et quoiqu'il lui semblât nécessaire de rentrer ce jour-là même à Berlin, où son absence aurait vraisemblablement été le prétexte d'une explosion républicaine, à partir de cette épreuve, il reprit, sinon entièrement courage dans le présent, au moins quelque confiance dans l'avenir. Il songea dès lors à faire rentrer dans Berlin quelques bataillons de troupes de ligne, résolu, pourtant, d'attendre
par Gervinus à la Deutsche Zeitung. A la suite des événements de mars 1848, il devint bourgmestre de Leipzig et ministre de l'intérieur de Bavière, puis, par intérim, des affaires étrangères, enfin des cultes et de Hnstruction publique, pour être, en 1849, le véritable chef du ministère. Libérai convaincu, il garda, au point de vue allemand, la confiance dans la solution fédérale. Ayant quitté les affaires le a6 mars 1859, pour ne s'être pas entendu avec le roi sur la politique à suivre à l'égard des libéraux, il fût nommé délégué à la Diète, pour redevenir ministre en décembre 1864 jusqu'en décembre 1866 : cette année-là vit la faillite définitive de sa politique fédérale. Ayant démissionné le ag décembre 18O6, il rentra dans la vie privée.
I. Louis de Bavière avait épousé, le la octobre 1810, Thérése-Çharlotte- Louis«-Frédérique-Amélie de Saxe-Altenbourg, et sa sœur Elisabeth- Louise avait épousé Frédéric-Guillaume IV le 16 novembre i8a5.
que la bourgeoisie, harassée par le service énorme et minutieux qui se trouvait imposé à la garde nationale, sollicitât elle-même cet allégement. La chose advint plus promptement qu'en aucun autre temps on ne l'aurait jugée possible.
Cependant, la presse révolutionnaire se démenait avec une activité fébrile, et le crédit disparaissait totalement. Les ateliers se fermaient, ou ne donnaient,^ même aux meilleurs ouvriers, du travail que trois jours au plus dans la semaine. Le magistrat de Berlin, consterné, imita, mais de bien loin, et sur des proportions moins ruineuses, le triste expédient des ateliers nationaux, inauguré sur une si grande échelle à Paris et à Lyon '. La populace détruisit, sans éprouver d'opposition, un bois de jeunes pins plantés dans les sables de Moabit, autour de la caserne , abandonnée et pillée , des uhlans. Mais les provocations les plus impudentes et les plus réitérées ne purent pousser à de nouveaux outrages cette multitude affamée, trompée, nourrie de chimères, mais domptée par des principes indestructibles de religion , de probité, d'honneur même. A Kœnigsberg, le passage d'un courrier de cabinet expédié par le ministre de Russie à Berlin, le baron Pierre de Meyendorff, à sa cour, mit la populace
1. Dès le a8 février, le Gouvememenl provisoire avait décide d'ouvrir des chantiers de terrassement pour employer les chômeurs très nombreux. Le 5 mars, Emile Thomas, ancien élève de l'Ecole centrale, saintsimonien aux tendances bonapartistes, obtint le titre de conunissalre de la République, et il organisa militairement les ouvriers, au nombre de 40,000 à la fin de mars. L'impolitiquc dissolution des ateliers, le ai juin, devait amener la guerre civile qui ensanglanta Paris à la fin du mois (G. Renard, La République de 1848, i™ partie, chap. vi). — Les ateliers nationaux furent organisés à Lyon par Arago et dissous par le préfet Ambert, qui remplaça le successeur d'Arago le i3 juillet. Cette organisation des ouvriers lyonnais amena des conflits avec les ouvriers étrangers, qui furent expulsés de la ville (S. Charléty, Hist. de Lyon, Lyon, 190S, in-8, p. 374).
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en émoi. Elle contraignit les aatorités de cette ville à s'emparer des dépêches, dont elles ne surent que faire, et qu'elles renvoyèrent au baron d'Arnim. Celui-ci les fit tenir an baron de Meyendorff, avec une note explieatiçe; la sagesse et la modération du ministère russe le détournèrent de demander aucune satisfaction ^ Cet incident montrait combien, dans la vieille Prusse, le sentiment public demeurait hostile à la Russie, considérée comme l'obstacle capital au progrès dans le sens du xix« siècle, et combien la sympathie ardente témoignée par ces populations allemandes, en i83o et i83i, pour la cause de Tindépendance polonaise, gardait de vitalité ^. Mais une révulsion violente était à la veille de s'opérer dans ce département de l'opinion publique. L'émancipation de la Pologne allait passer de la théorie à la pratique, et l'Allemagne du nord allait faire l'expérience des conséquences qu'entrâtnerait immédiatement pour elle cette résurrection. L'enfant qui, jouant avec des flambeaux, met soudainement le feu à ses vêtements et se débat en hurlant dans les flammes et la fumée n'est qu'un juste emblème de ce que devinrent les populations germaniques contiguês aux contrées polonaises, quand l'afllranchissement appelé
I. Voy. p. i3o, D. a
a. La révolution polonaise commença en novembre i83o, et, après un essai de oondliation par le parti blancy la diète proclama la déchéance des Romanoff (Janvier i8Si). Les troupes polonaises résistèrent avec courage aux Russes de Dibitsch, qui bombarda Varsovie au mois de septembre. La charte de i8i5, qui assurait l'autonomie de la Pologrne, fut remplacée par le statut organique de février 1832, qui installait à Varsovie les pro« cédés de Tautocratie tzariste. 11 y eut dans tous les peuples européens des manifestations sympathiques, surtout en France, où I^uis-Philippe n'évita d'entrer en campagne qu'en renvoyant son ministère Laffitte ; en AUemagne, ces manifestations n'empêchèrent pas les gouvernements autrichien et prussien de mobiliser, dès le début de l'insurrection, un corps d'armée sur les Arontières, de supprimer toute relation diplomatique avec la Pologne, de préparer même un plan de défense commun.
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de tous leurs vœux s'effectua vers le commeacemeiit d'avrU 1848.
Le roi reçut, le aS mars, accompagné de ses ministres, la députation provinciale de Posen, et voulut lui annoncer de sa propre bouche les concessions arrêtées en conseiL Elles renfermaient en germe toute une révolution dans la Pologne prussienne. Voici, tirée des papiers officiels, la somme de ces déclarations ^ :
Le roi promet de faire procéder, dans le plus bref délai, à la réorganisation nationale du grand-duché de Posen. Il autorise la formation d'une commission des deux nationalités, (Un reste d'embarras ne permit pas de dire nettement un comité d^organisation polonaise.) Il espère que cette commission sentira le besoin de s'associer au maintien de Tordre et de ûdre respecter les autorités légalement constituées, dont la principale, le président supérieur, tiendra la main à l'exécution de cette décision royale a.
Lord Westmorland, qui, pendant tout le cours de ma mission, me prêta Tappui de son expérience, de sa connaissance des lieux et des personnes, enfin de son concours sincère à tous mes efforts pour servir la cause, commune entre nous, de Tordre dans la liberté, me communiqua, vers ce temps, de curieux renseignements sur Tattitude que les princes exilés prenaient en Angleterre ; il croyait lord Palmerston très disposé à les traiter avec rudesse, et à sacrifier entièrement jusqu'aux bienséances pour ménager les susceptibilités ombrageuses du pouvoir alors
I. Cf. la lettre confidentielle n* i6 à Lamartine, 96 mars 1848. a. Communiqué au public (N. de CA.). — Cf. Kôlnische Zeitung» a5 mars; Moniteur aniçersel, 3o mars.
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dominant à Paris ». La reine « et le prince Albert ' prévinrent cette tache à Thonneur britannique. On attendait» du reste, à Berlin, avec autant d'anxiété que dans les autres capitales, Tissue qu'auraient les tentatives que le parti révolutionnaire préparait ostensiblement à Londres, et qui n'allaient à rien moins qu'à la subversion totale de Tétat, social autant que politique 4. Lord Westmorland augurait bien de l'issue de cette lutte, dont il ne dissimulait ni l'imminence, ni la gravité. Toutefois, il n'anticipait pas un triomphe aussi complet et aussi prompt, aussi décisif et coûtant si peu de sang que celui dont, peu
I. Cest au chftteau de Claremont, propriété de Léopold I*' de Belgique, qae la famille d^Orléans séjourna (R. Bazin, Le duc de Nemoars, p. 348, n. f , 555, D. 1, 365-308). Sur les sentiments de la reine d'Angleterre à Tégard des réfugiés, on trouvera des renseignements précis dans la Correspondance de Victoria, publiée en anglais et en français (Londres, Paris, 190;, S vol. in-4), au tome L Ces sentiments sont bien exprimés dans le Morning Chronicle du 4 mars : c II n'est pas de raison de politique publique, ni d'étiquette nationale qui doivent empêcher la reine Victoria de suivre l'élan de son cœur et d'accueillir des infortunes royales comme elle doit le faire.... Nous ne doutons pas que la République française ne concevra ni mécontentement, ni jalousie, en apprenant que Tancien roi et sa famille sont reçus en Angleterre d'une manière appropriée à leur fortune présente et passée »
a. Victoria, reine d'Angleterre, née le a4 mai 1819, morte le aa janvier 1901, succéda à son oncle Guillaume IV en 183^, et épousa en iS4o son cousin Albert de Saxe-Cobourg. Elle a présidé avec bon sens à la profonde transformation démocratique et à Textension de la politique mondiale de TAngleterre. Liée personnellement avec Louis-Philippe, elle ne put s'opposer aux exigences de Palmerslon, qui anéantirent la première entente cordiale entre la France et l'Angleterre.
3. Le prince Albert, né en 1819, mort en 1861, fils d'Ernest de Saxe- Cobourg, épousa en 1840 Victoria, reine d'Angleterre, dont il eut huit enfants. Naturalisé Anglais, nommé feld-maréchal et conseiller privé, il sut avec tact maintenir son rôle de consort, et se Ht aimer par sa grâce et ses goûts artistiques et littéraires.
4. La révolution de février eut son contre-coup à Londres, où l'agitation chartiste reprit en avril 1S48. Le meeting monstre annoncé par O'Connor le j avril fut interdit par le gouvernement, qui confla la police de Londres à Wellington. Le meeting fut tenu, mais point la procession consécutive, et O'Connor put seul déposer la pétition, qui, au lieu des six millions de signatures escomptées, n'en présentait qu'environ deux millions, dont quelques-unes fantaisistei.
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de semaines après, nous fûmes iaformés, et dont je le félicitai avec une effusion loyale.
Le aC mars, le duc de Schleswig-Holstein, titre que prenait le prince connu jusqu'alors sous celui de Glûcksburg- Augustenburg, vint à Berlin, où il enleva d'emblée une résolution d'une gravité extrême, dont les conséquences furent une guerre de deux années et des complications passionnées qui durent encore. En temps de révolution, les actes les plus formidables par leur signification et leurs suites arrivent sur les ailes de Torage et s'accomplissent comme un accompagnement inévitable des faits antérieurs.
Le duc était chargé par le gouvernement provisoire» qui, de Rendsburg, s'apprêtait à retourner à Kiel, de réclamer, auprès du roi, nominalement, et en réalité auprès des directeurs de Topinion démocratique, l'appui militaire de la Prusse. Les ministres résolurent d'aller audevant de ce que la multitude aurait exigé d'eux, et de faire tout ce que le parti patriotique le plus exalté pouvait prétendre. De la sorte, ils espéraient acquérir pour la couronne, aux dépens du seul Danemark, une fructueuse popularité, et désarmer la révolution d'un de ses principaux moyens de soulever les esprits. Ce calcul, en ce qui touchait à la Prusse et concernait le moment présent, se trouva passablement habile ; il fallut plus tard payer bien cher des avantages acquis par une résolution si précipitée, entachée d'égoïsme et de faiblesse, contraire, par tous ces caractères , aux précédents diplomatiques et aux règles du droit public. J'en éprouvai un vif regret : je pressentais ce que la cause des duchés, si juste au fond, aurait à soullrir par suite de cette violation des règles; et je ne pouvais douter de l'improbation que, hors de l'Aile-
LA REVOLUTION DANS LES DUCHÉS
magne , on pareil procédé trouverait de la part des chancelleries. Mais, dans les temps de révolution, il n*est pour les honnêtes gens aucune satisfaction qui ne soit abondamment mélangée d* amertume.
Le conseil fit donc immédiatement donner aux troupes cantonnées autour de Berlin Tordre « de marcher sur-lechamp vers €les duchés 1» (die Herzogihûmer), pour y protéger le territoire allemand et la nationalité germanique ». Le vague calculé de cette désignation, « les duchés », qui n'admettait ni n'excluait formellement le pays de Schleswig, témoignait d'une ruse ou d'une faiblesse, Tune et l*autre peu dignes; mais on s'agitait entre des principes opposés et des intérêts divergents, entre le passé, qui ne se retirait point assez vite, et l'avenir, qui ne se présentait qu'indistinctement. En même temps, le gouvernement prussien adressait aux gouvernements de Hanovre, Brunswick *, Oldenbourg ^ et Mecklembourg ^ l'invitation de diriger leurs contingents du même côté, et de les faire coopérer à la même œuvre. Ceux-ci obtempérèrent sans la moindre hésitation. Il leur semblait que la fortune plaçait devant eux une occasion excellente de regagner la confiance de leurs peuples, en conduisant ceux-ci à une opération patriotique. Un immense soulagement s*opéra presque aussitôt dans les relations entre les classes di-
I. Dans le doché de Brunswick régnait, depuis le ao avril i83i, le duc Caisrles, mort le i8 octobre 1884.
9. Dans le grand-duchè d^Oldenburg régnait, depuis le si mai 1899, Auguste, duc de Schleswig-Holstein, mort le 97 février i853. 11 ne faut pas le confondre avec les représentants des deux branches danoises de Schleswig-Holstein, Frédéric-Auguste pour la branche Schleswig-Holstein-Sonderburg-Augustenburg, et Charles, duc de Glûcksburg, pour la branche Schleswig-Holstein-Sonderburg-GlOcksburg.
3. Il y a deux grands-duchés de Mecklemburg. Dans le grand-duché de Mecklemburg-Schwerin régnait, depuis le 7 mars 184a, Frédéric-François, mort le i5 avril i883 ; dans le grand-duché de Mecklemburg-Streiitz, depuis le 6 norembre 1816, Georges, mort le 6 septembre 1860.
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verses de la société et les agents du pouvoir; les haines, bien éloignées encore de leur apaisement, se tournaient vers un objet commun et étranger; les esprits turbulents, les aventuriers de toute espèce, qui avaient des goûts belliqueux, les gens ruinés et déclassés (suivant l'incorrecte, mais expressive locution dont on se sert aujourd'hui), dont les révolutions multiples et soudaines de l'Allemagne avaient allumé le sang en ressuscitant les espérances, se jetèrent impétueusement dans cette voie nouvelle. L'enthousiasme gagna jusqu'aux enfants : on vit des régiments entiers de Turner, nom bizarre inventé en 1814 par Jahn >, et qui désignait les élèves des simples gymnases, courir à l'Eider, le dépasser et ne s'arrêter qu'à la Kônigsau, sur la frontière du Jutland. L'enrôlement des Freisehaa" ren pour le Schleswig-Holstein produisit pour Berlin, Breslau, Kœnigsberg, Dantzig et Magdebonrg un eflet analogue à celui qui résulta pour Paris de l'organisation des gardes nationales mobiles ^\ mais les corps francs prussiens, une fois formés et armés, ne demeurèrent pas à la disposition des autorités de la capitale pour y maintenir un ordre quelconque; abandonnant la ville aux bandes, lâches autant que tracassières , des démagogies, ces généreux aventuriers allèrent sceller de leur sang
I. Friedrich-Ludwig Jahn, né en i^;8, mort en i85a, dirigea longtemps un établissement de gymnastique à Berlin et organisa ses élèves en groupements patriotiques, les Turner, qui eurent un rôle brillant dans le mouvement national de iSi'i. Malmené par la réaction consécutive aux traités de Vienne, il put voir encore la révolution de 1848, mais siégea à la droite au Parlement de Francfort.
a. Un arrêté du Gouvernement provisoire, du a5 février 1848, nomma le générai Duvivier commandant général de la garde nationale mobUe à organiser, et qui le fui par arrivé du a6 (fiuU. des /où, 1848, n* 4f P- 4i-4^V Sur la garde nationale mobile, voy. Arch. nat., F 696;9-8i et F 70106-7; Lamartine, Hist. de La révoL de 1848, t. II, p. 3;. Ce sont ces troupes, recrutées principalement parmi les fils d^ouvricrs, qui prirent une part considérable ù la répression dt>s émeutes de juin. Cf. p. So et n. i.
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dans les vallées du Holstein lear dévouement sincère, quoique ridiculement exalté , aux intérêts vrais, à Thonneur réel de TAUemagne.
Gomme on pouvait s'y attendre, le ministre de Danemark à Berlin, consterné, mais non surpris, demanda des explications catégoriques au baron d^Arnim. Celui-ci lui répondit avec une franchise qui était alors de mise et contrastait étrangement avec les habitudes diplomatiques , si absolues la veille encore : « Nous obéissons à des nécessités politiques; nous espérons qu'une démonstration pourra suffire ; nous souhaitons que les Danois comprennent, comme nous, quels sacrifices les circonstances imposent à tous les pouvoirs ». La condition du roi de Danemark, à qui ses sujets danois, servilement soumis à quelques démagogues et recevant la loi d'un club, faisaient de leur côté autant et plus outrageusement violence que les Allemands eux-mêmes, excitait ma pitié; mais les hommes d'état de Prusse n'avaient que du mépris pour un prince qui leur semblait le a bouc émissaire » de la royauté. Contre toute attente, il se raidit et donna le signal d'une résistance désespérée. Sans doute, il n'alla pas voir le feu, mais son défaut de courage ne l'empêcha pas d'organiser une levée en masse et de tirer sur-le-champ un bon parti des ressources maritimes du Danemark. Deux gentilshommes, entrés dans son conseil à côté de tribuns plébéiens ^ les comtes Knuth ^et Moltke ^ l'aidèrent à rédiger
1. En dehors des comtes de Mollke et Knuth, le ministère danois du 39 mars 1S48 comprenait: de Bardenfleth à la justice, le capitaine Tchernig à la guerre, Monrad aux cultes, Bluhme au commerce, le capitaine Zahrtmann à la marine; Hvidt et Lehmann étaient ministres sans portefeuille.
a. Le comte Frédéric-Marc Knuth était ministre des affaires étrangères.
3. Cari von Moltke, né le i5 novembre 1798, mort le la avril 1866, fut ministre d^tat pour les duchés de Schleswig-Holstein de 1841 à 1848, et y fut en partie cause de la désaffection du peuple des duchés à l'égard de la couronne. Il fût chef du cabinet danois en 1848, en i859-i854 et 1864-1866, cl
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un appel spécial à ropinion de l'Europe» aux sympathies des Scandinayes, à Tappoi des cabinets >. Le véritable chef du mouvement révolutionnaire de Copenhag^ne, Orla Lehmaim ^, partit pour Berlin, avec la mission plus diflicile de persuader aux démagogues, journalistes, émissaires, futurs tribuns, qu'il ne convenait nullement à la démocratie de F Allemagne d'appuyer la résistance « aristocratique et semi-féodale )» des duchés, — la réaction^ comme on le disait avec une niaise répétition des phrases françaises, — résistance dirigée contre le salutaire niveau d'une régénération populaire. Mais il trouva des oreilles sourdes, des cœurs enflammés dans le sens opposé à ce qu'il venait dire : la multitude à Berlin et dans toute la Prusse s'écriait que, pour aucune considération, il ne fallait abandonner la perspective d'une expédition patriotique et l'occasion de s'indemniser entre TEIbe et l'Eider de ce qu'on allait perdre entre l'Oder et la Vistule ^. Aux renseignements confidentiels que, dès le premier
se signala par ses meî»ares contre les Icndances autonomisles des duchés. Il représenta le Danemark à Vienne en 1849.
1. D*appel proprement dit du Danemark à ITurope, je n^en ai pas rencontré dans le Moniteur universel. Le comte de Plessen remit bien au baron d'Arnim une note, datée du 8 avril, portant que le Danemark considérerait l'occupation des duchés comme une violation du droit des gens {Mon, unie , i3 avril) ; mais est-ce une note circulaire ? Ck>mme circulaire, on peut en revanche signaler le texte du i" mai 1848, notifiant au corps diplomatique le blocus des côtes (Tbid., la avril).
a. Peter-Martin-Orla Lehmann, né en 1810, mort en 1878, politicien danois qui, sorti d'une famille allemande, adopta cependant les idées des patriotes et libéraux danois, quMl défendit dans la presse dés i8S5, aux États à partir de 1840. Il prit part, en i843, à la fondation de la Société Scandinave^ développa la plus grande activité en 1848 pour ré-aliser les vues des partisans du plus grand Danemark, entra comme ministre sans portefeuille dans le cabinet Mollke, devint député au parlement à partir de i855, et ministre de l'intérieur de 1861 à i863 ; à ce poste, il recueillit 71,000 signatures populaires pour demander la réunion de Schles^ig au Danemark.
3. L'échec de la mission d'Oria Lehmann était signalé par le Journal allemand de Francfort du 3 avril. Cf. Moniteur uniçersâl^ 10 avril.
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moment, et jour par jour, j'adressais au Gouvernement provisoire pour Téclairer sur cette question, qu*il eût été si essentiel, dans le principe, d'envisager sainement et de traiter résolument, j'eus, le a8 mars, à joindre des explications officielles, assez catégoriques, que, de lui-même, le baron d'Arnim vint m'apporter, en me priant de les présenter à mon cabinet. Les voici ^ :
.... Il existe depuis le xvr siècle, entre le duché de Schleswig et celui de Holstein, une solidarité administrative et même politique, qui est entrée, par différentes stipulations, dans le droit public intérieur de la monarchie danoise et dans le droit général des pays allemands.
Il résulte de ce fait que, le Schleswig et le Holstein étant inséparables, la Confédération germanique, à laquelle le Holstein appartient par l'acte de Vienne, se trouve indirectement autorisée et même tenue à garantir pareillement dans le Schleswig les droits attaqués maintenant par le gouvernement danois, c'est-à-dire la séparation administrative et la succession au trône dans la ligne masculine (autrement dît, le droit de succession des agnats de la maison de Holstein).
Sur ces fondements, le roi de Prusse, requis par le prince d'Augustenburg, héritier présomptif des duchés, et par le gouvernement provisoire constitué à Rendsburg pour les deux États, — il s'est transporté de Kiel à Rendsburg, parce que cette dernière ville est centrale, fortifiée et fort éloignée de la mer, par où les Danois et les Russes pourraient attaquer le Holstein, — a fait marcher deux divisions de son armée au secours de ces pays ; ces forces, dont le total est de i5,ooo bommes, sont entrées hier, 27, sur le territoire du Holstein et s'avanceront jusqu'aux limites septentrionales du Schleswig. Le roi espère que cette démonstration sufQra pour prévenir de la pari des Danois toute agression du territoire germanique; s'il en est autrement, ses troupes, agissant comme
I. flT liasse, lettre eonfideniielle n* 18 à Lamartine, 38 mars 1848.
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auxiliaires des populations allemandes, ont l'ordre de repousser la force par la force.
Le cabinet prussien espère que la France ne verra dans cette conduite ni une agression injuste, ni un plan de conquête, ni un démembrement arbitraire de la monarchie danoise. Il proteste de sa résolution de rappeler ses troupes, sitôt que le gouvernement de Copenhague, revenant au droit et à la raison^ aura donné les mains à la séparation administrative des duchés et reconnu solennellement les droits successifs de la maison d*Augustenburg. 11 a invité les gouvernements de Hanovre, Brunswick et Mecklembourg à lui fournir leurs contingents pour cette intervention ; il se porte fort pour ces cabinets, traite et déclare en leur nom. Reconnaître et défendre le principe des nationalités est sa règle dans cette occasion; c'est la première qu'il rencontre pour prendre une attitude qu'il est décidé à garder dans tontes celles qui suivront....
Après avoir rendu avec une fidélité absolue le sens, et, autant que possible, les termes de la communication qui m'était faite verbalement, j'ajoutais pour mon propre compte ce qui va suivre :
De part et d'autre, on agit sous l'empire d'inexorables nécessités. Le roi de Danemark est asservi par son ministère i qui lui-même obéit aux clubs. Ces clubs exigent, dans l'intérêt exclusivement danois, l'incorporation immédiate du Schleswig et prochaine du Holstein. Si le roi eût refusé, le gouvernement républicain aurait été proclamé sur l'heure ; peut-être le sera-t-il bientôt
De son côté, le roi de Prusse obéit aux ordres clairement énoncés de l'opinion nationale. Il est fort heureux pour lui qu'il trouve, sitôt après la collision du i8 mars, une occasion d'agir en chef d'une grande armée, en prince d'un État puis-
1. I^ ministère danois, présidé par MoUkc, avail été choisi par Frédéric VII, en mars 1848, dans les rangs du parti libéral national. Une de SCS i)rcmièrcs mesures fUt rabrogation des lois contre la presse.
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sant, en généralissime et presque en dictateur de l'Allemagne. Les régiments sortis de Berlin après ces doulooreuses jour» nées vont, dans cette œuvre patriotique, conquérir leur réconciliation avec le peuple. Le roi tire les dernières conséquences d'un principe légitime, épuise la portée d'un droit apparent. En refusant d'agir de la sorte, il se serait perdu, sans fruit pour le maintien de la paix ; car, ce que son armée régulière n'aurait pas exécuté, des corps francs, dont la formation aujourd'hui comme superflue se trouve arrêtée, l'auraient fait dès demain. L'issue, d'ailleurs, n'est pas douteuse. Les Danois n'ont pas gardé un pouce de terrain dans les duchés, et leur flotte est désarmée. Leurs eflbrts pour repousser les Prussiens du Schleswig ne seront que telum imbelle sine ictu. Il est vrai que la flotte russe est dans le Sund; mais ici personne ne croit que l'amiral russe ait maintenant ou reçoive plus tard l'ordre d'attaquer soit les postes prussiens, soit les côtes du Holstein. La chose pourtant n'est pas impossible.
Avant la révolution de février, le cabinet de M. Guizot avait, dans la question des duchés, pris, avec une violence singulière, le pcurti des prétentions danoises, et travaillé, par l'intermédiaire de MM. de Glûcksbierg i, de BiUing a et autres, à pousser la cour de Copenhague aux résolutions les plus hostiles aux intérêts allemands. M. d'Arnim est persuadé que la France régénérée et un ministre tel que vous ne continueront pas cette politique, qui avait contribué beaucoup à faire perdre à notre gouvernement les sympathies de la nation
I. Loiiis-Charles-Élie-Amanieu, duc de Glûcksbierg, duc Decazes, ne le 99 mal 1819, mort le 16 septembre 1886, entra de bonne heure dans la diplomatie, cessa toute fonction publique à la révolution de février et s'occupa, sous l'Empire, d'agriculture et dlndustrie. Il a été ministre des aflàires étrangères au début de la troisième République. Sur l'entrée du nom de Glûcksbierg dans la famille Decazcs, voy. M** de Boigne, Souçenirs, t. II, Paris, 1907, in-8, p. 38o, n. % et Beaumont-Vassy, Les salons de Paris soas Louis-Philippe /•'. Paris, 1866, in-i8, p. 284.
9. Le baron Sigismond- Adolphe de BiUing était, en 1848, ministre plénipotentiaire de France à Copenhague.
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allemaiMle. Il me semble qae c'eet Id pour nous me bomie oocasioa de flaire preuve, pour le grand principe de» nalioBA- Utés indépendantes, et poor TÉtat prasslen en parlionlier, de sympathies qui seraient tout à la fois jostes et poUtiqoes. Si le roi de Danemark est détrôné par suite du parti que le roi de Finisse vient de prendre, le mal sera fort petit ponr le Danemark loî^néme, nul poor nous. L'adjonction même dn Danemark à la Scandinavie, issue fort possible, aurait des conséquences sérieuses pour l'Angleterre et la Russie, mais ne pourrait nous causer aucun préjudice effectif.
J*ai parlé de cette aillaire avec lord Westmorland; il croit que sa cour envisagera la décision du roi de Pousse et Toccupation temporaire des duchés cooune une question purement allemande, et que, sans rien approuver formellement, die n'énoncera aucun blAme, n'adressera du moins à la Prusse aucune sommation. Le ministre de Russie doit, au contraire, blâmer énergiquement ces mesures; mais il n'est plus ici à portée de rien empêcher.
Je ne négligeai rien, alors et plus tard, pour provoquer de la part des hommes par qui la France paraissait alors penser, et par qui seuls elle pouvait alors se faire entendre au dehors, la manifestation d'une résolution saine et d'une volonté droite au sujet des duchés. Je perdis entièrement ma peine. Au bout de quelques jours, on me fit savoir que mes notes avaient été lues en temps opportun, discutées, étudiées, mais que Ton n'avait ni loisir, ni présence d'esprit, ni liberté d'action pour entrer sans nécessité présente et absolue dans une question étrangère, a et qu'on ne s'engagerait, par conséquent, à rien sur les duchés '. »
La France eût fait à l'étranger, pendant cette période d'avortement anarchique, une figure étrange, si quelques-
1. Lettre de M. de Ghampeaux, du 4 A^ril (y liasse, pièoe 4).
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uns de ses agents officiels n^avaient suppléé par leurs ressources personnelles aux misères et aux nullités de la direction supérieure à laquelle ils étaient censés obéir.
Il faut convenir que les sujets d^occupation ne manquaient pas, même du dehors, au Gouvernement provisoire. J'aurais suffi à tenir en haleine tout un bureau par les informations que je transmettais sur les matières les plus graves, les unes entamées à Berlin, les autres à la veille de s'y engager. Le tableau mouvant de TAllemagne et de la Pologne se reflétait dans mes dépêches avec assez de vivacité.
Le magistrat de Berlin succombait sous le faix, et, déjà désabusé de Tefficacité des gardes civiques pour le maintien sérieux de Tordre, sollicitait lui-même la mise sur pied d*un régiment de la landwehr des Marches ^, pour aider la bourgeoisie dans le service des postes de la place. Sitôt que les deux divisions qui entraient dans le Holstein eurent quitté leurs cantonnements, un corps de troupes, de force égale, commandé par le prince Guillaume Radziwill ^, se mit en marche de Torgau ^ et vint occuper les cantonnements adjacents à la capitale, en attendant Tordre d'y entrer. La milice boui^eoise accueillit fort pacifiquement la compagnie des « gardes de la couronne », qui vint, en ce moment même, reprendre
I. Les Marches sont constituées par le pays de Brandebourg, divisé en Marehe électorale et Nouvelle Marche, la première subdivisée en Vieille Marche, Marche de Prignitz, Moyenne Marche et Marche de IXJcker, la seconde en Marche de Custrin et deux séries de trois cercles.
9. Friedrich-Wilhelm-Paul, prince RadziA^ill, né le 19 mars 1797, mort le 5 août 1870, fit toute sa carrière dans Tarmée prussienne, devint général de division au mois de mars 184S, prit part à la campagne contre le Danemark et se retira en 1866.
ViUe forte créée par Napoléon I" dans la Prusse centrale
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le service au ch&teau. L'opinion revenait de toutes parts sur les reproches injustes dont le prince de Prusse avait été l'objet et failli devenir victime. Les bandes de paysans en armes, qui infestaient la basse Silésie et le pays de Lunebourg ^ se dissipèrent sans combattre, devant les partis de cavalerie envoyés pour les disperser.
Le roi faisait une visite presque journalière à Potsdam . Sitôt qu'il entrait dans cette résidence, créée par la. royauté, et à Tusage exclusif de sa prérogative, il trouvait entouré par une cour toute militaire, à laqaelL^ il déclarait, et de la meilleure foi du monde, « qu*i.^^C^ -^ était entré sérieusement, sans arrière -pensée, pour toia. — ^•' jonrs, dans sa position nouvelle de roi constitutionnel j^^ ^^^* Berlin prenait déjà l'apparence d'une capitale coUectiv ^^ "^ des États constitutionnels de l'Allemagne. Le duc i ^^ -^® Brunswick y accourut, acceptant la direction que k donnèrent les ministres, et ne réclamant que le privilège d'être, dans son État, F exécuteur des résolutions d'u ^^ gouvernement qui représentait provisoirement la voient commune de la patrie allemande.
Dans le temps où nous vivions alors, les résolution les plus graves, les plus « pregnant with great results s'improvisaieat avec une facilité, je ne sais s'il faut dir»» effrayante ou merveilleuse, comme les fruits naturels deévénements et de la fermentation universelle des esprit Ce qui pesait alors dans la balance politique plus que le souverains, c'étaient les publicistes, les hommes d'É en possession de la faveur populaire ; en un mot, et c*(
I. Région du Ilanovre, incorporée par la Prusse en
PRÉPARATION DU PARLEMENT DE FRANCFORT. Îl85
le caractère de grandeur qui, dans cette époque, rachète bien des misères et des travers, la pensée régnait alors en Allemagne. Ses oi^anes, nommés, non par eux-mêmes, comme on le leur a depuis reproché avec une amertume injuste, mais par l'opinion générale, affluaient à Berlin. L'idée vint, et vint de tous, au ministère prussien de transformer cette rencontre semi-foi*tuite en une commission efficiente, afin de donner une forme pratique à Texécution de la promesse faite solennellement quelques jours plus tôt : a Préparer et diriger la convocation d*un parlement législatif de la nation allemande '. »
Les publicistes dont je parle s'assemblèrent donc, de Taveu et même à la demande du roi, et délibérèrent avec les ministres des moyens d'agir immédiatement à Francfort, centre législatif de la Confédération germanique. Il fut convenu que la Diète conservant ses attributions et poursuivant ses travaux 3, on adjoindrait à ce congrès une commission de dix-sept hommes de confiance, un par chaque groupe d'États ayant, suivant l'acte fédéral, une s>oix çirile à l'assemblée générale. La Prusse donna sa voix au professeur Dahlmann, choix qui parut alors très hardi, mais excellent. Ce comité devait préparer le projet d'une réorganisation, sur des bases populaires, de la représentation politique des peuples allemands. On convenait, en termes généraux, de proposer l'existence simultanée de deux Chambres, Tune formée, comme la Diète l'avait été jusqu'alors, par les délégués des souverains et
I. Voy. p. a5i
a. La Diète, qui continua de siéger à Francfort malgré la présence du Vorparlameni, et qui transforma même en décisions les vœux du Vorparlament, établit, comme règle électorale, qu'il y aurait un député par cinquante mille habitants, appartenant non seulement aux pays confédérés, mais aux provinces prussiennes et autrichiennes non confédérées (Silésie, Prusse occidentale, Prusse orientale, Posnanie, Bohême).
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représentant les existences distinctes, les unités politiques dans le corps allemand ; l'autre élue par le peuple dans des collèges qui représenteraient la population, et non les souverainetés, chaque État contribuant, d*après le nombre de ses habitants, à la composition de cette Chambre; il paraissait impossible de lui assigner un autre caractère que celui de la pure démocratie ; c'était le fléau et la nécessité du jour. Organe suprême de la nation allemande, le Parlement donnerait des lois égales à toute la Confédération, et tes ministres de chaque cour seraient également responsables devant lui ^
Les conservateurs s*écriaient, avec toute justice, que de semblables innovations ne pouvaient se réaliser sans abolir virtuellement les souverainetés distinctes, auxquelles on prétendait laisser un reste d'existence ; qu'il serait impraticable de faire marcher dans un accord quelconque les assemblées délibérantes des États séparés et le Parlement de toute TAllemagne; que cette dernière assemblée serait tout ou rien, absorberait dans son sein tous les pouvoirs, ou ne s'emparerait d'aucune action réelle, en sorte que bientôt elle tomberait dans le ridicule et le discrédit. « Je ne vois là dedans, me dit M. de Humboldt, qifim rêve de sophistes ou bien un expédient d'intrigants ; mon imagination ne saurait concevoir ce qu'on pourra faire de ce nouveau rouage, qui n'est propre qu'à brouiller la marche et paralyser l'action de tous les autres. On m'offre la députation à Francfort;
1. La prt'paration du Vorparlaraent fut assez rapide, puisque sa première séance se tint le 3i mars 1848. Un décret de Frédéric-Guillaume IV, publié dans VAUgemrine preussische Zeitung du 5 avril, fixe à ii3 le nombre des représentants de la Prusse au parlement allemand (Brandeurg, 19; Poméranie, 11 ; Silésie, a8: Saxo, 16; Westphalie, 14 ; province lane, a5; si les provinces de Prusse et de Posnanie sont reprt»sentées, our la première, 12 pour la seconde).
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je me garderai d*aller y risquer ma réputation et y user inutilement mes forces ».
Telle n*était nullement Topinion de Dahlmann. Cet homme, déjà sur le déclin de Tftge, éprouvé par l'adversité et mûri par une étude prodigieuse, courut à cette aventure patriotique avec l'ardeur d'un adolescent, le dévouement d'un martyr et les illusions d*un poète.
Les ministres prussiens n'auraient point été Achés de voir, par la convocation du Parlement, s'accélérer et s'accroître l'œuvre du rapprochement et de la fusion en un véritable corps des membres trop disjoints de l'Allemagne; ils s'imaginatent alors que Francfort ne pouvait que profiter à Berlin. Accordant, en conséquence, un appui illimité à la commission des « dix-sept hommes de confiance )» (Vertrauens-Mànner), ils lui promirent de soumettre à la Diète, dont les séances devaient recommencer le a avril, la proposition formelle de s'adjoindre immédiatement ces auxiliaires, pour former avec eux ce qu'on appelait d'avance VAssemblée constituante de rAllemagne.
Assurément, ces nouveautés sufiisaieut à donner de l'occupation aux réflexions des cabinets étrangers ; mais les affaires de la Pologne s'offraient à leurs délibérations d'une manière plus urgente encore et surtout plus bruyante; et voici ce que j'avais d'heure en heure, pour ainsi dire, à enregistrer et à faire connaître sur ce brûlant et funeste objet.
En quittant Berlin, le aG au soir, pour retourner à Posen, l'archevêque, M. de Przyluski, et les membres de la députation provinciale emportaient des résolutions d'une extrême gi*avité. Le gouvernement, reconnaissant
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Texistence légale et politique du comité polonais, lui remettait les rênes de Tadministration, se réservant seulement le droit d'adjoindre à ce corps deux membres allemands. Le président de la province devait être pris dans le sein du comité et nommé par le conseil. Les troupes locales devaient être organisées à la polonaise; seulement, la garnison allemande conserverait Toccupation du fort Winior}^, la citadelle de Posen, mais son chef serait aux ordres du comité. La langue polonaise redevenait Tidiome officiel. Nous verrons bientôt par quelle série d'imprudences de la part des Polonais et d'inconséquences de la part des Allemands avortèrent entièrement ces concessions, lesquelles, entre les mains d'hommes fermes et droits, auraient été la base solide d'une réorganisation politique de la Grande-Pologne ^ On croyait généralement à Berlin que ces mesures n'étaient qu'un préliminaire à la déclaration solennelle qui se préparait à Posen : le rétablissement du royaume de Pologne, dont la couronne constitutionnelle était, par l'opinion, destinée au cousin germain du roi Frédéric-Guillaume, au prince Waldemar, second fils du prince Guillaume, oncle du roi 2.
En elFet, le comité polonais destinait à ce prince, jeune encore et digne du plus haut intérêt, un rôle analogue à celui que la dicte magyare fit jouer à l'archiduc Etienne 3. Moins malheureux que le palatin de Hongrie,
I. Voy. chap. vi, p. 3o5 et seq
a. Voy. p. i38, n. i.
3. La révolution hoiigrroisc du 3 mars i84fl, dirigv'c par Kossuth,. avait obtenu que le palatin Etienne exerç.àl tous les pouvoirs de roi dans le pays séparé de l'Autriche et doué d'un gouvernement constitutionnel. Après la répression des mouvements tchèque et italien, et malgré son manifeste du 10 juin, où l'empereur d'Autriche jurait de maintenir rintég-rilé de la couronne hongroise, le gouvernement viennois laissa Jellachich marcher »ur Pesth avec 4^000 Croates. Sur le refus de Jellachich de s'arrêter,
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le prince Waldemar de Prusse n*eut point à opter entre r accomplissement d'anciens devoirs et l'adoption de nouveaux intérêts. Dès qu*il vit que l'attention générale se tournait vers lui d'une manière si dangereusement marquée, il se mit à l'écart, ne se laissa presque plus voir et protesta de sa résolution de n'agir jamais que pour le service de l'État, pour l'intérêt du chef de sa maison. Il tint noblement parole. Je le vis quelquefois à cette époque ; pendant mes précédents voyages à Berlin, il s'était trouvé à de grandes distances, au camp, dans l'Inde ou en Italie. G*était un prince d'une tournure avantageuse, d'une belle figure, martiale en même temps que mélancolique. La publication récente de ses mémoires montre l'étendue, la variété et la profondeur de ses connaissances < ; sa valeur bouillante et contenue en faisait l'idole du soldat, n avait fait contre les Sikhs, comme volontaire dans l'armée de lord Hardi nge 3, la sanglante et périlleuse campagne de 1846 3, et remporté, au jugement de tous, le prix
Etienne déposa ses pouvoirs, le 04 seplembre, et abandonna la Hongrie où, dès le aa, un comité de défense, présidé par Kossuth', avait été nommé par la diète.
I. En i8S5, on fit paraître à Berlin deux volumes Zur Erinnerung an die Reise des Prinzen Waldemar nach Indien in den Jahren r844''^4^y ^^ furent réédités, de meilleure façon, par J. G. Kutzner en 1857.
a. Sir Henry Hardinge, premier vicomte Hardinge of Lahore, né le 3o mars 1786, mort le a4 septembre 1866, fit les campagnes de Portugal et d^spagne contre les armées napoléoniennes et la campagne de Waterloo. 11 entra comme secrétaire d'État dans divers ministères tories, devint lieutenant général eu 1841, et fut envoyé, en i844i dans Tlnde comme successeur de lord Ellenborough. 11 eut à vaincre la première insurrection des Sikhs (déc. i845-févr. i8$Ô\ et leur imposa uil traité fort avantageux pour TAngieterre. 11 quitta llnde le la janvier 1848, laissant le pays dans un état absolu de paix, et fut remplacé par lord Dalhousie. 11 perdit un peu de sa popularité en Angleterre pour n'avoir pas su foire les préparatifs nécessaires pour la guerre de Crimée.
5. U s*agit de la campagne de 1845-1846, sous la vice-royauté de lord Hardinge (i844-i848)t <iui eut à s'opposer à une attaque des Sikhs, violant, après U mort de Ranjiit Singh, les conventions jusque-là respectées entre leur confédération et TAngleterre.
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de la bravoure. Une a£fectioa généreuse plus encore que romanesque Tavait longtemps dominé >, et les restes mal éteints de cette passion s'unissaient aux fatigues et à Tépuisement prématuré de sa santé pour lui donner une apparence de langueur douloureuse, à travers laquelle luisait par éclairs le feu de la résolution et du patriotisme militaire, vertu fondamentale de sa maison. Cette affection, graduellement transformée en amitié confiante, ramenait souvent encore dans la maison de la baronne d'Arnim, où il entendait mille folies hautement déclamées, mais où les paroles secrètes, murmurées dans Fombre de Vintimité, ne pouvaient que raffermir et Fédairer dans les résolutions généreuses dont il ne se âé> partit pas. De bonne heure, il semblait décidé que les fils du prince Guillaume ne feraient que des mariages morganatiques î». M"" d'Arnim, qui pouvaient les fixer, ayant refusé de condescendre à cette diminution de rang, le prince Adalbert, chef actuel de la marine prussienne, finit par s'unir à une actrice ' , le prince Waldemar évita toute faiblesse semblable :
Ostendenint terris illum lantum fata.
1. Voici ce que Circourt disait à ce sujet, dans sa dépêche n* i;, du 7 mars : « 11 nourrit une affection ardente, notoire, quoique non publique, pour une lille d^unc famille honorable, qui ne veut pas d*un inariage morganatique, mais, disposant souverainement du cœur du prince, est capable de le porter à des entreprises ffénèrcuses plus encore que romanesques ».
2. Le prince Frédéric-Gui/faorn/'-Charles de Prusse a eu deux filles, les princesses Elisabeth et Marie, mariées à Charles de Hesse et au roi de Bavière, et deux fils, Uenri-Guilla urne- Ada/!)<>rf, né le ag octobre i8ii, et Frédéric-Guillaume- WttW^rmar. né le a août 1817.
3. Sur Adalbert, prince de Prusse, Je n^ai pas trouvé de notice dans VAUgemeine deuische Biographie. Né le 99 octobre 181 1, du prince Frédéric-Gui Uaume-Charlcs et de Marie-Anne de Hesse-Hombourg, il était, en 1848, lieutenant général et premier inspecteur général de l'artillerie, et il s'occupa d'organiser la flotte allemande. Amiral en i854, il mourut le 6 juin 1873 (Meyer's Konçersations-Lexikon, t. I, p. loo-ioi).
POTSDAM
Vers la fin de 1849 1 ^^ mourut à Muoster, dans uq exil honorable, modèle du patriote, du soldat et du sujet Je n*ai connu aucun homme de son rang qui sût, comme lui, exciter, & côté du respect, les sentiments d*une sympathie affectueuse, et quelquefois ceux d'une compassion relevée par Testime. Le bonheur suprême, celui de se sacrifier pour une grande cause, lui fut refusé par le destin. Dans un temps où son pays avait besoin du dévouement de tous ses enfants, les combinaisons d*une politique chétive refusèrent toute espèce de rôle au prince qui pouvait davantage pour rhonneur des armes prussiennes et le rafiermissement de l'État.
He sleeps well : c'est assez d'avoir mis son cœur en haut lieu et conservé sa conscience intacte.
Vers le temps auquel je m'arrête, j'allai plusiem*s fois respirer quelques heures à Potsdam. A des époques moins agitées et moins malheureuses dans l'ensemble, puisqu'elles étaient moins avancées, de ma vie, j'avais étudié avec une curiosité satisfaite ce vaste ensemble de parcs et de palais, et j'avais noté mes impressions dans un petit écrit, — de ceux que l'attention malveillante à qui mon nouveau poste me mettait en butte ne tarda pas à faire servir de base à une accusation de dévouement courtisanesque aux intérêts du trône prussien >. Je ne saurais exprimer le bien que me faisaient, au sortir de Berlin, agité par les stériles et bruyantes folies d'une démagogie qui
I. La pubUcation de Gircourt sur Potsdam est un article d'impressions de Toyage paru dans la Bibliolhéqae universelle de Genève de i83;. — La vogue de Potsdam commença avec le Grand Électeur, qui y fit bâtir un chflieatt en 1670, dans une région boisée et arrosée par la Uavel. Frédéric II y fit de nombreuses constructions.
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minait la cause de la liberté véritable, Tordre, le silence, la discipline stricte et digne qui régnaient à Potsdam, an milieu des cantonnements de l'armée; Firritation vindicative qu'éprouvaient les régiments si récemment revenus des barricades ne se trahissait par aucun symptôme extérieur. On retrouvait à Potsdam la Prusse militaire et royale, la véritable Prusse, celle de la veille, celle du lendemain. Il faut un concours de circonstances extraordinaires pour me rendre accessible au genre de satisfaction que donnent une revue, une armée en marche,
El comitado impero, El celere ubbidir;
mais à la fin de mars 1848, au milieu de la poussière et du fracas des démolitions, le spectacle de corps oi^anisés pour le service , plies à l'obéissance et commandés par le respect était un baume pour les esprits ulcérés et une promesse pour les cœurs découragés des amis de l'ordre et de la justice. Je revis le château désert de Babelsberg >, dont les constructions, imitées de l'époque chevaleresque,
Pendebant interrupta ruios Muronim in^^enles....
Glienicke, également veuf de sa famille princière =», le Palais de marbre, caprice coûteux et jouet depuis longtemps dédaigné d'une grandeur ennuyée ', le Nouveau
I. Bâti à rentrée du parc de Potsdam en i8S5, sur les plans de Scbinkcl. agrandi de i843 à 1849, et propriété du prince Guillaume, alors en Angleterre.
a. Cbâteau bâti sur la rive gauche de la Havel pour le prince Frédéric- Charles. Ce prince était fils du prince Charles, frère du roi, et de Marie de Saxe-Weimar. Né le oo mars iHaS, il mourut dans son château le i5 juin i885, après avoir pris glorieusement part aux guerres de la Prusse au XIX* siècle.
3. Commencé en T78O dans le nouveau jardin de Potsdam, sur les ordres de Frédéric-Guillaume II, et achevé en 1844.
POTSDAM
Palais, témoignage un peu prétentieux des idées de faste et d'élégance auxquelles Frédéric II se montrait accessible, quand il voulait éblouir la multitude, après avoir étonné les penseurs. On préparait Sans-Souci > pour le retour dn roi. Ce prince, en effet, se lassait d'être otage à Berlin, et voulait essayer de redevenir monarque à Potsdam.
I. BAti de 1745 à 1747» P^r Knobeltdorff, sur une hauteur qui domine Potfldam.
CHAPITRE VI
LE PHINGB ADAM CZARTORYSKI. — LE GÉNÉRAL CHAJVOAR- NIER. — NEGOCIATIONS AU SUJET DES DUCHÉS ET DB LA POLOGNE. — LE GÉNÉRAL WILLISEN.
Le ^8 mars au soir, le prince Adam Gzartoryski arriva de Paris à Berlin, avec sa famille et sa petite conr >. Il s'établit dans un hôtel délabré, mais assez noble, de la Leipziger-Strasse ^, Cette arrivée était le signal d'événements considérables, le premier pas vers une réalisation des projets ambitieux pour une résurrection politique de la Pologne. Un autre homme et d'autres temps auraient
I. Le prince Adam-Georges Gzartoryski, né le 14 janvier 1770, mort à Montfermeil, prés Paris, le 16 juillet 1861, prit part aux dernières luttes pour l'indépendance de la Pologne, devint le favori d'Alexandre !•% ftit élu en i83i président du gouvernement polonais, puis servit la cause de sa patrie comme simple soldat et s'établit à Paris. Ses biens en Pologne avaient été conûsqués par Nicolas !•' ; mais il avait conservé une terre en Galicic, dont il affranchit les serfs (voy. sa lettre du 10 avril 18(8 à lord Dudley Stuart, dans le Moniteur uniçersel, ao avril, p. 869). Les èvéncments de 1848 le firent sortir du calme où il vivait à Paris. En quittant cette ville, le aS mars, il adressait, dans une forme pieuse, une circulaire à ses concitoyen», où il disait : « Les événements qui surviennent permettent de croire à la reconstitution de la Pologne, à laquelle il va se consacrer plus activement. Il ne faut rien brusquer, et surtout rester fidèle à ralliancc avec la France >. Sou voyage en Allemagne, par Cologne, Mindcn et Hanovre, fut un véritable triomphe. — Il a laissé des Mémoires qui ont été publiés en 1887 (Paris, a vol. in-8), mais intéressant uniquement Thistoire du premier Empire.
a. Entre la Leipziger-Platz et le Spittel-Markt.
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tiré d'une situation semblable des conséquences inûmment plus considérables que ceUes dont je vais avoir à rendre compte; mais, à la fin de mars, on prévoyait tout en grand, tout en durable, tout en nouveau. Les ministres furent irrités, le roi fut affligé de la venue du prince Adam. Il m'était recommandé de Taccueillir avec empressement. Mon caractère et le souvenir d'une liaison amicale de plusieurs années me disposaient à son égard au respect et presque au dévouement. II. me fit voir un mot de M. de Lamartine, qui m'assurait « hii avoir trouvé des dispositions bien arrêtées à seconder les intentions du gouvernement français ».
Ces intentions, le prince, d'après sa conversation, n'en avait que l'idée la plus vague :
Bramara assai, sperara molto, e tutto chiedeva.
Ses dispositions à lui étaient de monter, n'importe par quels moyens, sur le trône de Pologne. A vrai dire, il se croyait roi, et quoique avec un tact exquis et un goût parfait, qui ne lui firent défaut ni dans la vivacité de la jeunesse ni dans l'accablement de la vieillesse, le prince Adam n'oubliait jamais que la diète de Versailles l'avait, à petit bruit, élu pour successeur de Stanislas- Auguste Poniatovtrski '. Personne ne pouvait disputer au prince Adam le rang de chef de la noblesse polonaise ; les démagogues de sa nation l'honoraient d'une haine proportionnée à son rang. Né trois ans avant le premier démembre-
I. Staniaias-Auguate Poniatowski, roi de Pologne sous le nom de Stanislas U, né en i^> mort en i;98, fût élu roi en 17O4, à la mort d'Auguste III, grftoe à la protecUon de rimpératrice Catherine II. La confédération catholique de Bar le déclara déchu eu i^, ce qui amena une guerre civile et llntervenUon des puissances étrangères. Après la seconde guerre ci- Tile qui suiTit la diète de Grodno (170S), U abdiqua, en 1795, et se retira à Grodno, où les puissances lui firent une pension Jusqu'à sa mort.
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ment de la Pologne, il n'était devenu le chef de sa maison qn*en i8a3, à la mort de son père, le prince Adam-Casimir, Feldxeugmeiêter au service de 1* Autriche >. La publication récente des dépêches du comte de Maistre > a Jeté un jour nouveau sur les débuts du prince Adam dans la carrière politique. A trente-trois ans, il tenait d* Alexandre P' ^ le portefeuille des affaires étrangères et servait la Russie avec une grande apparence de dévouement. Ses mœurs étaient faciles, ou, pour parler plus franchement, pénétrées par la dissolution élégante de cette époque; Timpératrice Elisabeth était la plus brillante, la plus avérée et la moins affichée de ses conquêtes 4. Plus tard, il quitta les affaires, se retira dans sa magnifique terre de Pulawy, dans le grand-duché de Varsovie, et se laissa porter par l'intérêt aristocratique au rôle dangereux de prétendant; il avait plus de soixante ans, quand Toffre d'une couronne lui fut faite par l'une des factions qui se disputaient, dans la Pologne insurgée, la direction suprême. Ce parti, des deux le plus honorable et le moins insensé , eut naturellement le dessous , et la Pologne fut proclamée républicaine. Le prince Adam devint alors le martyr de la cause dont on l'empêchait d'être le chef. Il perdit toutes ses possessions dans les terres de la domina-
I. Le prince Adam-Casimir Czartoryski, ne le i*' décembre 1754, a été feld-maréchal au service de PAutriche, et est mort le 19 mars iSi^.
3. La Correspondance diplomatique de Joseph de Maistre a paru en i858. J. de Maistre a été ministre du roi de Sardaigne en Russie de i8o3 à 181;, et ne quitta ce pays qu'à la suite de l^expuision des Jésuites.
3. Alexandre P' Paulovitch, né en 177;, tzar de Russie en 1801, à la suite de l'assassinat de son père, Paul !•% le a3 mars. Promoteur] des ^andes coalitions contre Napoléon 1", puis de la Sainte-Alliance, il est mort, peutêtre empoisonné, en décembre 1825,
4. L'impératrice Elisabeth Petrovûa, fille de Pierre le Grand, née en 170g, monta sur le trône en i74ï» grrâce à une révolution, et mourut en ijte, après avoir poursuivi à Tintérieur la politique civilisatrice de son père et s'être à Textérieur rapprochée de Louis XV.
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tîon rasse ; mais une belle fortune loi demeurait en Galicie, et l'hôtel Lambert, à Paris, devint le Louvre modeste de cette monarchie imaginaire et projetée ^ Le roi de rémigration polonaise avait, non moins que ses prédécesseurs plus sérieux, des intrigues à sa cour et des bracchia regalia; ses secrétaires prenaient des airs de ministres, et les officiers de sa suite ressemblaient à des aides de camp.
Il s*était marié fort tard avec une femme d'un rare mérite, la princesse Anne Sapiéha ^. L'aîné de ses fils, Vitold, n'avait que vingt-quatre ans; il servait alors, comme volontaire, dans Tarmée de Charles-Albert s. Le prince Ladislas, son frère, qui accompagnait ses parents, bien qu*ftgé de vingt ans, n'avait encore ni aplomb ni signification politique 4. Le prince Adam me dit qu'il comptait l'envoyer à Vienne , où lui-même annonçait Tintention de se rendre un peu plus tard , en passant par Cracovie. La princesse Isabelle, âgée de seize ans ^, modèle de bonne grâce et de piété , semblait réservée à une alliance souveraine; ne pouvant l'obtenir, la hauteur de ses pensées l'a retenue dans le célibat.
I. Hôtel constrait par Levau, en i6o4i pour le président Lambert de Thorigny, à Tangle du quai d'Anjou et de la rue Saint-Louis-en-llle, déeoré par Lebrun, Lesneur et d'autres artistes fameux, habité par le fermier général de la Haye, le marquis du Chàielet, Dupin, Montalivet, les Czartoryski. Ce fut le centre de la bonne société polonaise à Paris sous la monarchie de juillet.
a. La princesse Anne Sapiéha avait été mariée au prince Czartoryski le 95 septembre 1817. Elle appartenait à une famille d'origine lithuanienne, et son parent, le prince Léo Sapiéha, a joué un rdie assez important en 1848 dans les événements de Galicie (voy. von Wûrzbach, Biograph. Lexikon, t. XX VIII, p. a32 et seq.).
Née le j octobre i8Sa
Le prince, malgré ses soixante et dix*huit ans, ayait encore de Tactivité de corps et de la présence d*esprit. Mais toutes les grandes qualités dont il avait, pendant sa jeop nesse, présenté seulement Tapparence faisaient défaut à son âge avancé. Il parlait beaucoup, quoique avec réserve, et donnait des demi-promesses à plus d'un parti. Son ton gémissant manquait à la longue de grâce et toujours de dignité. Il voulait ménager les souverains, les seigneurs et les démagogues; il acceptait Thospitalité de rois dont il menaçait les couronnes, et, malgré la dignité native de ses manières, il n'échappait pas aux inconvénients qui assiègent les chefs de conspirations.
Toute la réalité de la direction du parti patriotique, aristocratique et monarchique chez les émigrés polonais reposait entre les mains du comte Ladislas Zamoyski, fils d'une sœur du prince Adam S homme dans la force de Fftge, actif, véhément, afBchaat une piété ardente, infieitigable en mouvements , inépuisable en expédients ^. U se laissait désigner à mi-voix comme connétable de Pologne, lieutenant général de la couronne, interroi, le cas échéant.
Près de lui, se montraient à Berlin, deux officiers de mérite , dont le ton modeste et les façons graves contrastaient avec la jactance et la pétulance de la plupart de leurs compatriotes, le général Ghrzanowski, qui passait pour un tacticien incomparable ', et qui perdit la bataille
I. Sophie Gzartoryski
a. Le comte Ladislas Zamoyski, né le a4 mars i8o3; mort à Paris le II janvier 1868, vécut à Tétranger à la suite de la révolution polonaise de i83o-i83i (voy. A. Mickiewicz, La polit, de V Europe au XIX* siècle, p. 1O3, n. i). En 1848, il combattit pour la cause révolutionnaire en Italie et en Hongrie. Il prit part à la guerre de Grimée, à la tête d'un corps polonais, au côté des troupes anglaises, dans lesquelles il gagna les étoUes de général de division.
3. Adalbert Ghrzanowski, né en i;88 dans le gouvernement de Gracovie, mort le a mars 1861, combattit sous Tempire contre U Russie, sous la Restauration contre la Turquie, prit part, comme général, à rinsorrec-
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de NoTare < , et le colonel Morawsld >. Le prince Solkowski, accoaru de Posaanie, apportait à cette petite cour le poids de son nom, Taide de ses biens et Tembarras de sa nullité personnelle \
Parmi les émissaires polonais que les missions les plus diverses avaient appelés à Berlin, M. Tanské, correspondant du Journal des Débats 4, parut s'attacher à la fortune du prince Adam ^. Le scribe du Constitutionnel <^, appelé Ghouski, prit le parti opposé 7. Ces deux hommes m*im-
tion polonaiie de 1881 ; U fut soupçonné de relations coupables arec Tenneml, qui. de ttAi, ne Hncpiiéta pas après la prise de Varsovie, et dans les rangs de qui U serrit ensuite comme lieutenant-colonel. En 1849, il comlMittlt à la tête des troupes pièmontaises, aous le nom de SeanosL mais son intenreation donna encore une fois lieu à des interprétations fâcheuses (et A. Mickiewicz, op. ctt., p. x65, n. i, 166, n. i et 955). Il se retira en Sardaigse, passa aux États-Unis, puis en France, oà il mourut.
X. La bataille de Novare Ait perdue par Charles- Albert, roi de Sardaigne, battu par le général autrichien Radetzld, le 95 mars i84o, et amena, en mène temps qu*an ajournement des espérances patriotiques de lltolie, Tabdication du roi sarde.
a. François Morawslci, né en i^ mort en 1861, devint colonel sous Napoléon I*% ^néral en xSsq, et fit des poésies.
3. Auguste-Antoine, prince Sulkowslci, né le iS décembre iSao, mort en 1889, était membre du collège de la noblesse à la diète du grand-duché de PoiBAnie. Son père prit en i8i3 le commandement de l^rmée polonaise, après la mort de Joseph Poniatowski. — Un Maximilian Snlkowski, né le 6 avril 1816, est mort sur les barricades de Vienne le 6 octobre 1848.
4. Le Journal des débats polUiqaes et littéraires, fondé le 99 août 1789 et portant ce titre depuis 1814 seulement, avait en 1848 comme principaux rédaeteurs : de Sacy, Saint-Marc-Glrardin, Jules Janin, Guvilier-Fleury.
5. Joseph Tanslcé, né en i8o5, mort le 90 novembre 1888, capitaine avant U révolution de i83i, officier dans la légion étrangère, auteur de plusieurs opuscules en français, a écrit dans les Débats»
6. Le Consiitaiionnely fondé le 9 mai 1819, fut la grande machine de guerre dirigée contre la Restauration. 11 tomba peu à peu. entre i83o et i843, fui relevé par le docteur Véron, qui Tacheta. Thiers Tinspira jusqu'en 1849, où U adapta délibérément la politique plébiscitaire. Le Constitutionnel a cessé de paraître sous la troisième République.
7. Henri Ghouski, né en 1809, mort le i*^ juin 1881, abandonna la Pologne après la révolution de i83i« se fit naturaliser Français et entra comme rédacteur au ministère de l'agriculture; il prit une grande part à la publication de Pouvrage intitulé : Des institutions de crédits foncier et agricole dans les divers États de V Europe, Paris, x85i.
portanèrent pendant quelques joars de lears assiduités, et le second ne tarda pas à me déchirer dans la feaille dont il touchait le salaire. L*autre, fort mielleux dans son lan* gage, n*agit guère autrement envers moi.
Le général Dwemicki ', arrivé de Paris en même temps que le prince Adam, forma sur-le-champ, bien qu'obscurément, un noyau d'opposition démagogique au chef de Taristocratie polonaise. Parmi les auxiliaires de cet officier, s'agitait, avec un fracas risible, le comte Christian Ostrowski, fils d'un maréchal de la dernière diète polonaise, homme de condition et ancien manufacturier ^. Ces contrastes n'étaient pas rares en Pologne. Christian Ostrowski n'avait encore figuré dans le monde français que comme auteur infatigable de mauvais vers ; il traduisait, commentait, compilait; il rimait des tragédies bouffonnes et s'essayait à des épopées élégiaques. Je le connaissais depuis huit ans, sans me douter de sa conversion aux idées démocratiques. Il m'en fit, à Berlin, une exposition pompeuse, et demeura stupéfait quand je lui répondis que j'avais Tordre formel de rendre au prince Adam les services qui seraient à ma portée ; que le gouvernement français regardait ce prince comme le représentant le plus
I. Joseph Dwcrnicki, né à Varsovie le i4 mars 1779, mort à Lopatjn (Galicie) en décembre 1857, prit part aux campagnes du premier Empire, rentra en Pologne en i8i5, conduisit les Polonais révoltés en i83i. Interne en Autriche, il vécut ensuite à Paris et à Londres, et se retira définitivement en Galicie en 1848, refusant aux insurgés lombards de prendre leur commandement. Le Journal allemand de Francfort du 94 avril avait annoncé son passage à Vienne : il se dirigeait, disait-on, en Galicie, c où un rôle important lui est réservé >. Cf. aussi le Moniteur uniçersel, a8 février, p. 915. Ses mémoires ont été édités en 1870 (éd. Plagowski, à Lvow).
a. Le comte Christian Ostrowski est le (ils du comte Ladislas-Thomas Ostrowski, né le 7 mars 1790, et qui joua un rôle important dans Tinsurrection polonaise de i83(. Né en 1810, mort à Lausanne en 1889, le comte Christian a publié beaucoup de traductions, de poèmes et de pièces légères, et légué sa fortune au Musée polonais de Suisse en faveur des étudiants polonais.
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accrédité et le guide naturel de la « nationalité » polonaise ; que, d'ailleurs, mes instructions me prescriyaient de m'abstenir de toute participation à des mouvements dirigés contre des gouvernements avec lesquels la France, même après être devenue républicaine, n avait nullement cessé de vivre en bonne intelligence et d'être liée par des traités de paix. Ostrovirski continua, pendant quelques semaines, à épier mon langage et à surveiller mes relations; puis il repartit pour Paris et me dénonça dans les clubs auxquels il s'était affilié, avec une véhémence in« comparable.
Il prit, le i5 mai, une part considérable au mouvement insurrectionnel commencé au nom et sous la bannière de la Pologne '. Mais quand il vit la multitude en mouvement, il se mit à l'écart, avec une prudence dont il avait, en Prusse, donné d'autres preuves; si bien qu'il échappa complètement aux conséquences directes de cette journée. Il a, depuis, repris le rôle de pamphlétaire ^, et doit, actuellement, s'être accommodé de celui de serviteur.
Le comité polonais qui s'était, au moment des barricades, constitué à Berlin, venait de se partager en deux branches : l'une s'établissait à Posen et prenait dans cette province la direction de la réorganisation nationale. Les
I. Sarlajoamécdu i5mai 1848, voyez le t. II des Souçenirs de Gircourt, chap. XIII, et V Introduction, — Ce fut un coup de main révolutionnaire tenté contre l'Assemblée constituante par les clubs (Barbés, Blanqui), et les réfugiés étrangers, sous prétexte d'apporter une pétition en faveur de la Pologne. L'Assemblée envabie fut délivrée par la garde nationale.
9. Il n'y a rien au Catalogue général de la Bibliothèque nationale au nom d'Ostrowski. Circourt fait sans doute allusion à des articles publiés par Ostrowski dans les journaux du temps. Il faut cependant noter qu'il fit paraître en 1849, ^n deux volumes in-ia, la traduction des Œuvres complètes de son compatriote Adam Mickiewicz.
comtes Tyszkiewicz >, Dzyalinski ^ et Potworowski ^ e& étaient rftme ; le comte Roger Raczynski 4, le comte Bernard Potocki s et le prince Sulkowski promenaient leor agitation affairée de Posen à Berlin. Li demeuraient les moteurs avides et nullement satisfaits d'une révolution ébauchée : Libelt, Cieszkowski ^, Krauthofer 7 et rhomme d'action de la secte, Mieroslawski. Tous ces ambitieux voyaient avec dépit le prince Adam s'apprêter à recueillir le fruit de leurs manœuvres, et les jeter dans Tombre par la supériorité de son rang. Ils Taccueillirent avec une froideur insultante et s'attachèrent à faire échouer ses plans. On vit recommencer à Berlin le jeu détestable qui, pratiqué pendant plusieurs générations à Varsovie et à Vilna, peut être regardé comme la cause principale de la ruine de la liberté polonaise ^ :
Suis iterum vlribus Roma niiU
I. Ce personnage appartient à une grande famille polonaise d'origine lithuanienne, mais on peut hésiter entre Henri et Zdislaw Tysxkiewicz, qui ont pris part à Tinsurrectiou polonaise de i865, et sans doute aux mouvements de lâ^S, ainsi qu'un autre Tyszkiewicz. dont le prénom est inconnu (von Wûrzbach, Biograph. Lexikon, t. XLYIII, p. i93-aoa).
a. Titus, comte Dzyalinski, né en 179a, mort en 1S61.
3. Né le 3 juin 1800. mort le a3 novembre 1860. Il refusa en 184S de se laisser nommer Oberpràsident de Posnanie (Bcrnus, op. cU.^ p. 56, n. i).
Né en 1819, mort en 1864. Voy. ci-dessous, p. 3i5-3i
5. 11 ne peut guère s'agir ici que de Bernhard, comte Potocki, né en 1800, mort en 1873, sur lequel on sait fort peu de chose (von Wûrzbach, Biograph. Lexikon, t. XXIII, p. i56-i5j).
6. Le comte August Cieszkowski, né en 1814, mort le la mars 1894» élève de Hegel, a vécu en Pologne, a pris part au Landtag prussien, écrit des ouvrages de philosophie et d'économie allemande, en français et en polonais, et fondé la Biblioteka Warzawska (1841). Établi à Posen en 1847. ^^ Publia en 1848 OJcze-naoz {Notre Père), ouvrage fort curieux, où il attribuait aux Slaves la mission de concilier le réalisme latin avec l'idéalisme germain.
7. Krauthofer était en 1848 membre du comité national polonais de Posen, et, au nom de ce comité, adressa au ministère prussien, le 26 avril, une protestation contre la division projetée des cercles polonais et des cercles prétendus allemands.
8. C'est depuis le xvi* siècle surtout que les révolutions polonaises ont
LB8 POLONAIS A BERLIN. 3o3
Tandis que des machinations, qui allaient lui briser le cœur et paralyser toutes ses démarches, s'oi^anisaient à deux pas de lui, le prince Adam avait avec moi, chaque matin, une conférence dans laquelle je m'efforçais de suppléer par des témoignages de respect à Tinsuffisance de Tappui que je pouvais Ini fournir, et de lui faire accepter une foule de petits services en échange d'un grand. Effectivement, je n'avais pas de couronne à lui mettre sur la tête, et rien de moins ne l'aurait satisfait. Il savait, mieux que moi, peut-être, que le Gouvernement provisoire de la France ne voulait s'engager dans aucune guerre pour des intérêts étrangers. Je lui dis nettement qu'il m'était prescrit d'agir loyalement envers la couronne de Prusse, et que je n'aurais pas accepté d'autres instructions. Il se berçait encore de l'espoir qu'une insurrection générale, et cette fois heureuse, éclaterait dans la Pologne russe, et il se rabattit sur la résolution d'attendre un peu les événements à Berlin. Il m'exposa qu'il ne pouvait voir le roi et ne désirait point voir les ministres. Je lui offris d'être son intermédiaire auprès de ceux-ci et des résidents étrangers. U accepta volontiers cette proposition, et je m'acquittai consciencieusement de cette tâche, qui ne laissa pas d'avoir ses épines. Mais, au fond, le prince Adam ne me pardonna point d'avoir mieux que lui su ce que je voulais, et de ne m'être laissé détourner de mon devoir ni par les espérances, ni par les craintes, ni par les menaces, ni par les caresses.
été en aflkiblissant le pays, parce qu'elles mirent d'abord aux mains catholiques et dissidents. La révolution patriote de 1790 aboutit à la promulgation d'une constitution sage (1791), contre laquelle les mécontents, unis grâce à la Russie par la confédération de Targowice (179a), prirent les armes: à la faveur de ces dissensions eut lieu le second partage de la Pologne entre la Prusse et la Russie en 1793, le troisième devant s'effectuer en 1795.
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Gomme, à Tépoque dont j'enregistre ici les souvenirs, Taffaire de la Pologne devint la principale pour la mission française à Berlin, et Tune des pins considérables ponr TEnrope, comme de la conduite que je tins alors dépendirent, non seulement le reste de ma carrière politique, mais encore, en quelque partie, la marche des événements en Allemagne, les oscillations de Topinion à Paris, et la journée du i5 mai, si remplie de conséquences pour la France, je suis obligé de noter avec une grande précision toute la série de mes démarches et de mes communications à ce sujet. On peut y reconnaître une absence totale d'intérêt personnel, et je crois pouvoir ajouter, de passions personnelles, même de préjugés; un désir sincère de servir par tous les moyens licites tous les intérêts légitimes de la Pologne et des Polonais hommes de bien ; un attachement invincible à mon devoir, une adhésion scrupuleuse à mes instructions. Il est vrai que de Paris on me laissait sans appui ; mais bien loin de me désavouer, on m'applaudissait en toute occasion. On n'était pas fSLché, si le gouflre s'ouvrait à Berlin, d* avoir sur les lieux un Curtius prêt à s'y jeter. Je ne dis pas qu un autre n'eût interprété au profit de son ambition, ou du moins de sa sûreté personnelle les instructions générales, et nécessairement un peu vagues, diia gouvernement qui se retranchait, depuis, dans un silence de mauvais augure. Toutefois, le mérite primitif de ma conduite remonte au cabinet français.
Je tenais à ce que celui-ci fût bien informé; et voici la dépêche par laquelle, le ag mars, alors que les choses demeuraient entières, mais qu il devenait urgent d'aviser aux conséquences d'événements prochains, j*appelais son attention la plus sérieuse sur 1 état des partis et l'attitude des gouvernements en Pologne '.
liasse, lettre conQdentielle n* 19 à Lamartine
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Berlin, 99 mars 1848.
Monsieur,
L'état actuel de la Pologne et la situation de la Prusse visà-vis de la Russie excitent au plus haut degré l'attention de i' Allemagne et appellent toute la vigilance de la France. De grands événements, dans lesquels il nous sera nécessaire de prendre un parti, ne peuvent tarder à s'accomplir dans ces régions.
Depuis huit jours, la Pologne prussienne est émancipée de fait et presque de droit. La population allemande n'y est plus qu'un accessoire qui suit, en firémissant, la direction imprimée par la population slave i. Les troupes allemandes sont dans une position intermédiaire entre celle d'otages et celle d'armée étrangère d'occupation. Les autorités déléguées par la couronne subsistent dans un état de complète inactivité, véritable superfétation administrative. Les comités polonais^ constitués spontanément du ai au a4 m&rs, ont en main non seulement l'administration réelle du pays, mais encore l'œuvre de sa réorganisation complète dans le sens exclusivement polonais. Ces comités formaient une confusion très anarchique ; mais tous vont être placés sous la direction suprême d'une commission qui s'est formée à Berlin le ao mars, sous la présidence du docteur Libelt, et dans laquelle les chefs du complot de 184^ ^, amnistiés d'hier, dictent aujourd'hui des lois à la couronne prussienne. Dans la Pologne naguère prussienne, on ne connaît aucun homme de génie; et Mieroslawski n'annonce guère que les qualités d'un héros de théâtre ; mais Libelt a de l'instruction, du caractère, de la capacité.
Tout étrange que soit cette situation d'une grande province de l'État prussien, il ne faut y voir encore qu'une préparation.
Les comités l'ont déclaré au roi, au conseil, aux clubs et, par la voie de la presse, à tous les habitants de la monar-
X. 4i<^ooo Allemands contre 866,000 Polonais; en outre 8a,ooo juifs (iV. de PA,).
a. Voy. p. 15S.
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chie. Ce qu'ils veulent, c'est le rétabliaaemerU du royaume de Pologne. Pour atteindre ce but, ils vont transformer la Posnanie en bureau de recrutement, en champ de manœuvres, en arsenal et en magasin; ils y rassembleront une armée» et dès qu'elle se trouvera pourvue du nécessaire, ils entreront sur le territoire russe, décidés à reconquérir les anciennes Aon» tières de leur république i, et persuadés qu'ils ne demeureront pas seuls longtemps pour accomplir cette tâche.
Et d'abord, ils peuvent compter sur la Oalicie. Ce pajs se trouve dans une situation parfaitement analogue à celle de la Posnanie : on y recrute pareillement pour l'armée de libération. On peut seulement douter qu'entre le comité supérieur de Posen et celui de Lemberg ^ la bonne intelligence soit de longue durée. On annonçait hier que, prenant les devants, ce dernier avait proclamé Ferdinand, empereur d'Autriche, roi constitutionnel de Pologne» N'importe! bien ou mal concertée, l'invasion aura certainement lieu.
Les comités comptent, en second lieu, sur l'active coopération de l'Allemagne. Ils se flattent d'entraîner complètement ce pays. Il est certain que, parmi les étudiants et les hommes de lettres, leur influence est considérable; qu'une partie de la presse quotidienne prêche la guerre, et la guerre implacable, immédiate, contre la Russie ; qu'enfin la population bourgeoise des provinces allemandes, épuisée, lassée par de pareils hôtes, se résignerait volontiers à de grands sacrifices pour leur ouvrir la voie par laquelle ils rentreraient dans leur pays.
Le roi, dans sa réponse aux comités et à la députation de Posnanie, a dévoilé toute l'anxiété qui dévore ses facultés et les obligations contradictoires qui se disputent sa conscience.
I. Les limites de la Pologne ont toujours extrêmement varié. Dans sa plus grande extension, elle embrassait la région entre TOder à Tonest» le Dnieper à Test, la Baltique au nord, la mer Noire au sud, et se divisait en trois grands groupes (en dehors de la Courlande, fief dépendant, et de la Poméranie; : la Grande-Pologne, la Petite-Pologne et la Llthuanle.
a. Lvow en polonais. A TAutriche depuis i;7q.
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a J'ai tout accordé, a-t-il dit, pour le rétablissentiéiit de votre nationalité, toat ce qui dépend de moi. J'ai engagé l'empereur de Russie, de la manière la plus pressante, à imiter mon exemple ; mais j*ai là prévision nette qu'il refusera C'est un prince sincère et droit; il appuiera sa parole par des actes. Prenez infiniment garde à ne pas vous engager trop avant. Je ne saurais vous donner aucune aide pour opérer par la force une révolution sur les territoires que les traités assignent à Tantorîté de l'empéretir de Russie ». Le langage du comte et celui du baron d'Arnim sont identiques à celui du roi quand ils s'adressent aux t^olonais >. Mais avec moi, le baron d'Arnim est allé plus loin, a Je reconnais, m'a-t-il dit, que les éléments d^ntie armée dévouée à la délivrance de la Pologne ne peuvent manquer de s'accumuler sur notre territoire ; que nos relations officielles avec la Russie prendront, dès lors, une tournure précaire et dàiigereuse ; nous ne pi^êtérons pas de troupes allemandes aux Polonais pour attaquer la Russie, mais nous ne ferons rien pour empêcher lés volontaires, aUemands ou autres, venant de France où d'ailleurs, d'aller Joindre, en. Posnanie, la bannière nationale polonaise; seulement, nous ne souffririons pas que les auxiliaires fissent leurs marchés à travers nos provinces en corps de troupes ostensiblement armés et organisés. Du reste, quand ils combattront pour lé principe de la reconstruction des nationalités indépendantes, ce sera pour un principe Juste, ce sera pour notre principe actuel quHls combattront! »
La conséquence de ce qui précède, c'est évidemment que si les Polonais pénètrent en armes sur le territoire russe et y reçoivent un échec, la nation prussienne demandera impétueusement une déclaration de guerre; que si les Russes, poursuivant leurs avantages, pénètrent à leur tour sur le territoire prussien, dette déclaration de guerre sera positivement exigée, et que le roi, désolé d'avoir à combattre son beau-
I. Je tiens ces ftiits d'an membre influent de la dépu talion de Posnaaie, lé Jeune comte lUcsynski {N, de VA,),
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frère, son allié de toal temps, pliera la tête sous celte nécessité nouvelle et portera, contre les Russes, la bannière allemande à une croisade pour les Polonais.
En troisième lieu, les comités polonais et les Prussiens qui sympathisent avec la Pologne comptent sur le secours éventuel, mais procliain de la France. La presse belliqueuse impose au gouvernement de Frédéric-Guillaume « Tobligation de traiter, dès aujourd'hui, dans ce sens et ce but, avec la France républicaine x>. Le comte Raczynski me disait hier, comme résumé de l'opinion du parti de la guerre chei les Prussiens et les Polonais, « qu'il ne fallait pas demander à la France, ni même en accepter, le secours d'une armée marchant par la voie de terre ; mais que la coopération française devait consister dans l'envoi d'une flotte portant un coips de débarquement, lequel entrerait dans la Baltique et pourrait, suivant les circonstances, opérer contre les cAtes russes de Courlande, de Livonie ou même d'ingrie, ou bien mettre ses troupes à terre dans un des ports de la Russie orientale, Memel ou Rillau. i>
.... On parle beaucoup moins du prince Waldemar. Le prince Radziwill se considère comme oHlcier général prussien et, tant que le roi n'aura pas tiré l'épée, ne fera lui-même rien pour la cause polonaise.
.... Venons maintenant aux moyens de résistance des Russes : ils consistent uniquement dans leur armée sur la V'istule et dans leur (lotte du Sund. Désormais, ils n'ont plus d'alliés ; leur cabinet représente à lui seul tout ce qui survit du système dont il était, il n'y a qu'un mois encore, le centre et l'appui, — système auquel les deux tiers de l'Europe appartenaient ! La Hotte occupe le Sund ; elle y pourra, sous peu, recevoir des renforts de Cronstadt, d'Helsingfors et surtout de Baltisch-Port ; sous ce point de vue, il sera d'un grand intérêt pour la France que le Danemark ne tombe pas sous le contrôle de la Russie. La solution de la question des duchés peut, de la sorte, toucher aux grandes affaires de la France; il est essentiel de s'entendre avec l'Angleterre; mais je ne suis
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point à portée, ici, de pénétrer les intentions réelles dn cabinet britannique. Lord Westmorland n'a probablement pas la connaissance anticipée de ses résolutions. Je sais sealement que le désir général, énoncé par lord Palmerston et par ses agents au dehors, c'est la conservation de la paix aussi longtemps que faire se pourra.
L'armée stationnée dans le royaume de Pologne se compose aujourd'hui de deux corps, chacun de 5o,ooo hommes sur le papier, de 35,ooo en réalité. Dans sept à huit semaines, il y aura quatre corps, qui présenteront une force réelle, disponible, de 140,000 combattants, avec 35o pièces attelées. Ces troupes sont belles et bonnes; on les croit fidèles. A leur tête, un vieil officier de réputation, de savoir, de valeur, le maréchal Paskevitch >, secondé par un excellent chef d*étatmajor, le général Berg. Sans l'appui d'une armée régulière, vaincre de pareilles forces, en rase campagne, semble impossible aux plus hardis. Les levées fréquentes et sévères de soldats ont épuisé la population du plat pays; et Varsovie (100,000 habitants seulement), seule ville considérable, est sous le feu de deux citadelles qui, si elle s'insurge, ne l'épargneront pas.
La bonne intelligence entre les Allemands et les Polonais ne saurait être de longue durée : les constitutions intellectuelles et morales de ces deux peuples se repoussent Tune l'autre par tous leurs éléments essentiels. Les Allemands libéraux veulent, pour assurer le triomphe du plus grand et du plus juste des principes, contribuer à la reconstitution de la Pologne indépendante ; mais le peuple éprouve pour ce qu'il appelle a la barbarie polonaise » un dégoût invincible.
Deux particularités très importantes sont à noter :
I. Iran-PedoroTiteh PaskeTitcb, comte d'Ériran, prince de Varsovie, né le 19 mai i^, mort le i** férrier 186O, général de diilsion en 181a, dirigea la eampagne contre la Perse, en iSaS-iSiS, soumit le Daghestan en i83o, commanda en Pologne après la mort de Diebitcb, battit les Hongrois ré- Toltés en 1849, et fut nommé en octobre iS5o Teld-maréchal dans les armées aatrichlenne et prussienne. Il (ùt blessé au début de la guerre de Crimée et rcTint mourir dans son gouvernement de Varsovie.
3lO SOUVElfiaS D*UlfE musion a berun.
V Les Polonais s'avouent eux-mâmes i^çap^le^ de se doib ner une organisation militaire raisonnable. Pp^ V<d>te8lj|r« 9f veulent qu'à leur comité directeur on adjoigne un effider général allemand, au se^ce du roi de Prusse, William >. Is roi reftise, sur le motif que ce serait de sa part un acte indirect, mais clair, d'agression contre la Russie. Les députés de Posen insistent avec menaces. Si le général Willism ne finit point par leur être accordé, c'est évidemment en France qu'iU enverront chercher un organisateur.
ao Le sentiment religieux est, chez les gentilshoQvnes polonais, généralement afiaibli au point de paraître presque annulé : le clergé suit Tipipulsion nationale, il a cessé de U donner. £n général, Taction ecclésiastique est à peine sensible dans le nord et le centre de l'Allemagne. C'est un grand levier de désordre de moins entre les mains des novateurs ; mais aussi c'est un grand poids de moins dans le plateau de U balance où demeurent les forces conservatrices. La religion active de nos jours, c'est la politique....
Dans cette communication, le passage qui fit Timpression la plus sérieuse sur les hommes qui la lurent à Paris, impression dont les annotations en maïf e de la dépêche portent la trace, est celui qui rend compte des dispotttions du roi et de son discours d'adieu au comité de la Posnanie. Quelques appréciations, et notamment les
I. Karl-Wilhelm von Willisen, né le 3o avril 1790, moft le 95 février iS^ prit part aux guerres contre Napoléon I", devint le 7 avrU iâ4a généraimajor, et Alt nommé par Frédéric-Guillaume IV, le a4 mars 1848, commissaire pour la province de Posen. On verra ce que Tut son rôle en Posnanie. sur lequel il a écrit un ouvrage intitulé Akten und Bemerkungen iber meine Sendung nach dem Grossherzogihum Posen im Frâjahr 1848 (Berlin, iS4g). Malgré Thostilité du parti militaire. Willisen fût choisi par le ministère Auerswald comme chargé de mission en France et en Autriche. Démissionnaire en avril i85o, il prit part à la guerre des duchés et j perdit en partie sa foi dans la valeur militaire des troupes schleswickoises. Sur ses tendances libérales, voy. les lettres quUl écrivit au prince de Prusse, de 1837 à i833, publiées, avec des fragments de mémoires, par p. Ritter, dans la Deutsche Rundschau , février 1908.
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dernières, étaient, révénement Ta prouvé, fondées plutôt sur les apparences que dans la réalité des choses ; toutefois, il me semble que ce document, relu à une distance de dix années, ne saurait causer de confusion ni donner de regrets. Je ne me départis jamais de cette ligne, et je puis, par conséquent, aller jusqu'au bout de ma tâche, sans m*arrêter désormais à donner sur ma conduite en cette affaire d'autres éclaircissements.
On apprit le ag mars, à Berlin, que le prince de Metternich venait de s'embarquer à Hambourg pour T Angleterre ^ Cet homme d'État, naguère si puissant en apparence, bien qu'il n'eût été jamais qu'un exécuteur magnifique des volontés d'autrui, semblait alors avoir survécu à son système et à l'existence même de l'État dont il avait pris si longtemps, sous sa responsabilité, la politique intérieure autant qu'extérieure. Les conjectures se trompaient sur ce point comme sur tant d'autres. Bien qn'en i848 le prince de Metternich fût âgé de soixante et quinze ans, il vécut assez pour voir la monarchie autrichienne se rasseoir sur de nouvelles bases, assez conformes, on peut le croire, à ses goûts personnels ^. Il lui a donné des ministres et des ambassadeurs dans les personnes de ses créatures et de ses commis. Il assiste maintenant encore ^ à un spectacle qui flatte parfois sa vanité et satisferait ses opinions, s'il en avait d'arrêtées. Il a
I. Molieniich s'eaftiit, à la suile de la révolaUon du i5 mars 184S, sous le dégniaeiBeiit d*itiie bianchUseuse. Retiré en Angleterre, où il était parti arec Ba femme sous le nom de M. Mlltigna {Marning PoU, ij avril 184S) ; il ne revint en Autriche qu'en 1861.
a. Mettemiefa est mort à Vienne le 11 juin 1869, à deux heures et demie de la nuit
% Oetebre iW {N. dt VA,).
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contribué, par ses inspirations, à susciter la guerre d*0rient et dicté au cabinet de Vienne la conduite par laquelle, dans cet imbroglio sanglant, cette coor croit avoir, sans autre dépense que celle de son honneur, dont elle tient peu de compte, gagné des avantages positifs, diminué d'une manière définitive Faction de sa rivale sur rOrient et réduit la Porte au rang de vassale de Tempire ^ L*a venir prononcera sur la valeur réelle de cette politique, qu'on pourrait appeler le crépuscule de M. de Metternich.
On me signalait sans relftche les mouvements, d'heure en heure plus menaçants, des bandes révolutionnaires formées sur le territoire français, avec l'approbation faiblement déguisée de M. Ledru-RoUin. Cétait vers le Luxembourg qu'on supposait que se dirigerait la première agression. Je ne perdais aucun courrier pour signaler rindignité et le danger de ces manœuvres ; M. de Lamartine, à Paris, parlait éloquemment sur cette matière, et ses commis s'efforçaient, « dans de bonnes intentions », d'atténuer les résultats de ses paroles.
Sur ces entrefaites, M. Mercier, dernier chargé d'affaires du gouvernement de Louis-Philippe à Saint-Pétersbourg 3, vint à Berlin, voyageant avec un officier supérieur,
I. L^Autriche ne prit pas directement part 4 la guerre de Grimée, mais elle collabora activement à la politique fkanco-anglaise en occupant, en septembre i853. les provinces roumaines, puis en signant même, en décembre i854, une alliance offensive contre la Russie : ce n'est que devant le reAis de la Diète, excitée en sous-main par la Prusse, qu'elle résolut de ne point bouger. Le maintien du statu quo dans Tempire ottoman par le Congrès de Paris était conforme i sa politique d'équilibre antirusse.
a. Mercier n'était que troisième secréuire d'ambassade à Saint-Pétersbourg. La mission française en outre comprenait, au début de 1S48 : le baron de Barante, ambassadeur en congé, le comte de Rayneval, premier secrétaire chargé d'affaires, le comte d'Escbemy, second secrétaire (AlnuMcdk
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M. de Courtigis ^ J'avais entendu parler de la famille de M. Mercier, qui végétait à Genève; lui-même était une créature de M. Rossi, et par conséquent son existence ne remontait pas bien haut dans notre histoire. Je ne Favais jamais vu, et je fus médiocrement touché de la franchise des confidences quil jugea convenable de me faire. Il prétendait avoir beaucoup plu au monde de Saint-Pétersbourg et même à la personne du maître. « J*ai été renvoyé, ajoutait-il, précisément au moment où j'allais faire revenir Tempereur de ses préjugés contre mon gouvernement et contre mon roi ^. Par parenthèse, je m'en vais de ce pas à Londres pour voir Louis-Philippe. J*ai laissé les archives de la légation entre les mains du chancelier, M. Valade; tous les rapports diplomatiques sont rompus ». Je me souvins du succès dont les façons de M. d'Anthés (Heeckeren) ' avaient été, pendant quelques années, couronnées à Saint-Pétersbourg, et de l'étonuement où m'avait plongé ce contraste entre les manières nobles,
de Gotha, iS48, p. SSa). Barante lût révoqué tout de suite par Lamartine {Monitear ufUoergeL 9 mars 1S48, p. 57a).
I. Gh.-Fr.-Édouard Aalas de Courtigis, né le 6 mai 1797, mort le aS octobre 1804, ftit nommé colonel en 1846, remplit diverses missions en Suède, en Italie, en Russie, Jusqu^en i848f fut blessé aux journées de juin, et devint général de brigade le 10 juillet 1848 (Arch. admin. de la guerre). — A son sujet, Circourt notait, dans sa dépèche n* ai, du i** avril, qu*il lui remettait pour la faire mettre i la poste en Belgique : c Ses renseignements sont multii^és, mais son jugement ne m'inspire pas de confiance ».
a. La révolution de i85o était une violation des traités de i8i5 et ouvrait le casas belU prévu par la convention de 1818. Le tzar Nicolas !•* fut seul à se préoccuper de cet état de choses; il ordonna à ses sigets de quitter la Prânoe et interdit le drapeau tricolore dans ses ports. 11 finit par reconnaître Louis-Philippe, mais reAisa de rappeler mon frère comme les antres souverains.
5. Georges-Charles d'Anthès, baron de Heeckeren, né le 5 février 1819, mort après 1870, quitta Técole Saint-Cyr en 18S0 et prit du service dans Tarmée russe. Il épousa la sœur de Pouschkine, fût accusé par ce dernier d*avoir séduit sa femme et blessa Pouschkine mortellement en dueL II dut alors quitter la Russie, se fixa dans le Haut-Rhin, fut député en x848, 1849 et sénateur du second Empire.
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aisé«8, vraiment distiDgaées des geas de condition dans ce pays, et la simplicité de leur admiration pour des étrangers qui lear offrent tout au plus la caricature grossière des manières françaises :
Patienter, ne dleam sinlte, minti.
J assurai M. Mercier que son crédit me surprenait peu, et j*eus le tort de mettre fort peu à profit le trésor de ses connaissances.
Je m*arrôtai plus longtemps à causer avec M. de CSourtîgis des forces militaires dont la Russie pouvait disposer f 9 réalité. Je transcrivis, dans une lettre du 3o mars, les résultats de cette conversation >. M. de Courtigis prétondait que, dans un délai de quatre mois, la Russie mettrait à la disposition du feld-maréchal Paskevitch, en Pologne, a4o,ooQ hommes d'excellentes troupes, dont moitié serait placée eu Russie blanche et Lithuanie ', de Smolensk à Brzesc^I^towski, Tautre moitié sur la Vistule. « Le cabinet russe, ajoutait-il, ne craint rien d*un soulèvement dans ses possessions; les gentilshommes seuls, disait-il, y songent actuellement, et, s'ils le veulent, il leur adviendra, de la part de leurs propres paysans, ce que nous avons vu, en 1846, advenir en Galicie ' ». Ces conjectures ne manquaient pas de fondement.
M. Mercier repartit au bout de deux jours, en me témoi-
I. Lettre confidentielle n* 10 à Lamartine
a. Les aix gouvernements de ces deux régions sont groupés sous 1* dénomination administrative de c Pays du nord-ouest » {SieoêrQMopadtif Krai).
3. Dans la Galicie, incorporée à TAulriche au premier partage de la Pologne (i;7a) et rendue à Tempire après 1814, éclatèrent en 1846 des troubles agraires, qui sont endémiques dans cette région de grande culture, où Torganisation de la propriété est encore féodale. C'est à la suite de ces troubles que Metternich fit incorporer à TAutriche la république de Graoovie (6 novembre 1846). Voy. p. a, et n. i.
LBS POLONAIS A BEEI4N» 3^5
gnant une aorte de çompassioa afifectueuse ppur Ja situatiQii pu U me l^i^sait. Ijui-môme avait peu d*inquiétudes amr son avenir ; le présent était garanti par certaines précautions dont mon inexpérience m'empêcha d'apprécier la convenance, mt^is qui ne manquaient certainement point d'it-propos. Le dédain de M. Mercier pour le gouvemepient républicain s humanisa quand la république eut un dictateur. Il rentra triomphalement dans la carrière, et il a représéi^té aussi bien qu'un autre le pouvoir actuel en Saxe, en Grèce et je ne sais plus où.
(je prinee A-d^n^ vivait dans une attente perpétuelle : sa vie paraissait suspendue à une espérance ; il regardait avec anxiété de tontes parts, prétait l'oreille à tous les bruits, et, trop vieux désormais pour se repaître de chimères, il subissait d'amers désappointements. Ni le roi de Prusse, ni ses ministres ne voulaient entrer avec lui en pelations personnelles; on lui conseillait sous main de transférer sa résidence à Cracovie, sans autre motif, au fond^ que de rejeter sur l'Autriche les embarras et les dangers de cette hospitalité. Toutes les demandes du prince, dont j'étais l'intermédiaire officieux, tendaient à l'adoption de demi-mesures, d'atermoiements. Pour lui inspirer plus de vigueur, le comte Roger Raczynski voulut B^attaeher à ses pa^.
Fort jeune alors, ce gentilhomme, dont le frère, attaché an service diplomatique de la Prusse, possédait une galerie fort belle à Berlin ^ pouvait être considéré comme le type du magnat polonais de la décadence : bilieux, quin-
I. Athanase Raosynski, né en 178a, mort en 1S74, fUt ambassadeur de PT98#e à Madrid du 96 arril i&^ %a 96 août itta.
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toux, arrogant, soaple, hautain, careuant, parlant bien et comprenant mal toutes les langues, épicurien, tracasaier, entreprenant et abandonnant toutes choses, plein de contrastes et dlnconséquences, de qualités attachantes et de défauts irritants, capable d'ébaucher un complot et de Tabandonner par caprice au moment de son exécution, téméraire plutôt que hardi, et plus capable de méconnaître le danger que de le braver, il fut pour sa bonne part dans Télaboration et dans Fayortement de la rébellion polonaise. Le prince Adam n'était point sa dupe, mais il n'aTait guère le choix des auxiliaires. J*étais dbligé de voir beaucoup le comte Racsynsld, et il m'intéressait au possible, sans danger pour ma raison, car je n'arais pas été sa dupe un seul moment. Et dans le fait, bien que ce qu'on est convenu d'appeler le monde eût disparu de Berlin, à un excès qu on a peine à croire, bien que nuUe part on ne pût trouver un salon ouvert, les relations sociales que nous entretenions, ma femme et moi, dans cette grande ville, siège de tant dlntrigues croisées et de tant de passions excitées, offraient une variété soutenue d'intérêt et d'instruction que, dans des temps réguliers, on aurait vainement cherchée dans toutes les résideneei de l'Allemagne.
Le monde polonais dont, jusqu'au i5 mai, notre maison eut le dangereux privilège d'être le centre, se renouvelait rapidement par l'arrivée et le départ d'émissaires de toutes les parties de cette malheureuse contrée. Que d'esprit, quelle faconde, que d'ftme et de verve dans les orateurs de ces comités, dans les agitateurs de cette société k moitié dissoute ! On ne pouvait les écouter sans enchantement ; mais on ne tardait jamais à reconnaître la tache originaire et ineffaçable qui, de conséquence en conséquence, toutes logiques et à peu près inévitables, a conduit
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la race polonaise à ce que nous voyons : corruption profonde du cœur, faiblesse incurable du cerveau. L'esprit, qui ne devrait être qu*accessoire, et dont le succès parvient si bien à se passer, est ce que les Polonais ont par excellence; ils en abusent et marchent follement sur cette glace aussi fragile que brillante qui s*ouvre sous leurs pas, et les laisse tomber dans Tablme.
Le 3o mars, douze jours après les barricades, les premières troupes de ligne rentrèrent dans Berlin, sur la demande réitérée du conseil de ville : c* étaient deux régiments d*infanterie (et non pas de landwehr) et un régiment de lanciers. La portion saine de la bourgeoisie versait» en assistant au défilé, des larmes d'une joie silencieuse. Les clubs et leurs affiliés affectaient un ricanement qui cachait mal leur dépit. Au surplus, pendant bien des semaines, la présence de ces troupes dans Berlin ne fit que du mal. On agit à leur égard avec une inconséquence extrême. C'était pour soulager la garde bourgeoise dans le maintien de Tordre public que ces auxiliaires étaient rappelés ; mais dès qu'ils furent rentrés, on recula devant les déclamations des démagogues ; on n'osa les employer, les montrer même; on les tint consignés dans leurs casernes. Survenait-il quelque fracas ? on se gardait de faire sortir les troupes ; on laissait les compagnies moroses et timides de la garde nationale s'assembler lentement, se traîner sur le lieu du désordre et l'accroître par leur intervention indécise, au lieu de l'apaiser. La présence des troupes dans Berlin fut bientôt oubliée par les démagogues; ils n'en tinrent plus le moindre compte ; ils en conçurent même un nouveau
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degré d'audace , croyant avoir vaincu moralement et comme désarmé ces instruments, nagUfeté encore formidables, de la volonté souveraine. Avoir des trodpes sons la main sans en faire emploi est la plus misérable des tactiques, et ce fut celle à laquelle Tabsence d*une volonté dirigeante et la complication étrange des événements réduisit le ministère prussien, jusqu'au mois de novembre 184S, où Berlin fut de nouveau militairement occupé et passa par les fourches caudines du Kriegszustand {état de siège) '.
Le départ du comte d'Amim-Boytzenburg, celui du comte de Schwerin (lequel né tarda pas à rentrer daùs une combinaison différente), Tavènement de MM. Caniphausen et Hansemann donnaient au conseil une fornfie nouvelle, déjà plébéienne, quoiqu'elle ne fUt encore constitutionnelle qu'en projet. Je regrettai beaucoup le caractère absolu et surtout précipité de ce changement. La liberté politique a besoin, pour s'afTerniir et pour conserver son caractère véritable, du concours actif des classes supérieures; et Texpérience de la Grande-Bretagne, depuis 1688, a prouvé que, pour fonder ce chef-d'œuvre des gouvernements humains, Tassistance de seigneurs corrompus était plus efficace que celle de tribuns honorables : Fédifice de Pym ^ et de Hampden a croulé ;
I. Le mois de novembre 1848 à Berlin s^ouvrit par une véritable guen« entre le roi et l'Assemblée sur la formation d'un ministère réactionnaire Brandenburg-Manteuffel: une adresse, le a, une démarche, le 3, de l'Assemblée auprès du roi n'empêchèrent pas que le roi ne la fît s'ajourner, le 9. au 07, et ne fixât Brandebourg pour le lieu des séances. L'Assemblée continua de siéger jusqu'au i5 novembre, où un coup de force la dispersa. Les membres de la droite acceptèrent seuls de siéger à Brandebourg, où ils votèrent une constitution moins radicale que celle qui avait été discutée à Berlin.
a- John Pym, né en 1S84, mort en i643> chef de l'opposition aux communes anglaises sous Charles I*' et initiateur avec Uampden du mouvement révo-
Uonnaire.
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celni de Marlboroagh > ot de Halifax ^ subsiste encore. Le baron d*Arniin, d*an antre côté, s'établissait, sans pensée désormais d*nn retour au moins prochain à Paris, dans le département des affaires étrangères, et prenait la résolution de s'en occuper avec yigileur. Les cours alle^* mandes, rerenant, et même assez vite, de leur premier étourdissement, commençaient à lui causer des embarras très sensibles. A Munich, à Stuttgart, à Dresde même, on protestait, quoique tout bas encore, contre la prétention qu*nn souverain « presque détrôné chez lui » annonçait d'assumer la direction suprême de l'Allemagne. Ces mesores, cette force d'inertie substituée à la résistance ouverte, n'atteignirent que trop leur but. Le roi ne pouvait se décider à faire violence à personne. I>ès que les cœurs ne venaient plus au-devant de lui, il demeurait glacé, confus dans ses projets, torpide dans ses mouvements. Les ailes ne battaient que dans l'air d'un enthousiasme intérieur. Il doutait de son droit, ajournait ses mesures et laissait l'occasion s'enfuir. L'intérieur, au surplus, lui causait de cuisantes douleurs, et les têtes les plus fortes auraient été sinon brisées, au moins distraites par les exigences contradictoires des partis. Les uns voulaient que, dans la constitution future de la monarchie, la couronne subit la loi des assemblées populaires; que la charte émanftt d'une Constituante; que le roi fllt réduit à recevoir la notification des volontés du peuple souverain, et à prendre de lui
I. Le dae de Marlborough, né en i65o, mort en ijaa, abandonna la cause de Jacques II d'Angleterre pour embrasser celle de Guillaume III, qui le disgracia. Sous la reine Marie, il ûi triompher les armes anglaises sur ceUflB de Louis XIV, mais tomba de nouveau en disgrâce sous la reine Anne.
9. Halifax, né vers i6%>, mort en i6g5, favori de Charles II et de Jacques I'', rois d'Angleterre, fut disgracié par ce dernier en 168O, et servit dès lors la politique de Guillaume d'Orange (x668). U ne tarda pas à être disgracié de nouveau par le prince et resta dès lors dans TopposiUon.
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la délégation da pouvoir exécutif. Les autres protestaient contre les lenteurs et les confusions qn*un semblable procédé devait entraîner à sa suite; le roi, suivant eux, était seul à portée de rédiger une constitution sensée; tout au plus, faudrait-il présenter celle-ci comme un projet à la ratification du premier parlement qui serait convoqué et qui aurait droit d*y introduire des amendements, c Non, s'écriaient les théoriciens furieux, point d*octroi : keine Oktroyierung I » Ce grotesque barbarisme était une des « conquêtes de mars. »
Au milieu de ces tempêtes de presse et de harangues, le conseil persévérait à fiedre jouer aux députations générales des États provinciaux le rôle d*introducteurs d*nne Assemblée constituante. On voulait que Fancien régime creusât sa tombe de ses propres mains et ouvrit la porte à son successeur. Ainsi, les États généraux voteraient la loi électorale, en vertu de laquelle T Assemblée constituante serait formée. Mais que serait cette loi? Après tout, les États généraux, frappés dans leur essence, dépouillés de tout prestige, condamnés à mourir et parvenus à leur dernier jour, ne pouvaient plus être qu*une chambre d'enregistrement. La responsabilité définitive de Facte électoral, la couronne s'efibrçait vainement de s'en décharger sur un mannequin et sur un fantôme : elle retombait tout entière sur le conseil. Or, dans cette occasion, le conseil et le roi lui-même manquèrent de résolntion et de confiance dans leur bon droit. Ils se résignèrent à proposer que l'Assemblée constituante ffït nommée par des collèges primaires où le suffrage ^universel serait en vigueur. C'était abandonner sans combat une position que les municipalités, les corporations bourgeoises, les universités, les provinces, en un mot tous les éléments sains de la nation, l'élément polonais seul excepté, les
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auraient aidés à défendre, dans Tintérêt de la véritable liberté. C'était se résoudre à faire venir une Assemblée mauvaise, d'où sortirait infailliblement une mauvaise loi. Le roi de Prusse et son nouveau ministère n'eurent point le courage d*agir en contradiction avec les a idées françaises » du jour, comme j'avais celui d'écrire au gouvernement, né du triomphe de ces mêmes idées et voué à leur affermissement.
Berlin, 3o mars i&|8 t.
Monsieur,
M. Mercier vous aura mandé qu*il lui a fallu quitter Saint- Pétersbourg en laissant les affaires et les archives de la mission entre les mains du consul, M. Valade. M. Mercier voyage avec M. de Courtigis, ofQcier français, chargé depuis plus d'un an d'une mission d'exploration pour les affaires militaires, en Allemagne et en Russie. Ce dernier ne retourne pas directement à Paris. 11 se propose de visiter sur sa route Luxembourg, Mayence, Ulm et Rastadt. Sa conversation est intéressante et riche en faits; mais ses jugements ne m'inspirent pas une confiance absolue. Son opinion des ressources militaires et des forces matérielles est fort élevée. 11 croit que, d'ici à quatre mois, a4o*<><>o hommes pourront être à la disposition du maréchal Paskevitch, moitié dans le royaume de Pologne, moitié en Lithuanie et en Russie blanche, de Smolensk à Breszc-Litowski. Il Tait peu de cas des moyens d'agression qui peuvent demeurer à la population polonaise, désarmée et découragée; il ajoute qu'une révolte des paysans contre les gentilshommes et une Jacquerie comparable à celle de Tamow, en 1846, suivraient immédiatement une tentative quelconque d'insurrection politique. M. de Courtigis me semble méconnaître entièrement les changements énormes que les événements accumulés depuis le aa février ont produits dans la condition morale des peuples et des gouverne-
I. 9* liasse, leltre confideatielle n* oo à LamartiDC
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méats, changements qui renversent les positions matérielles elles-mêmes, car, partout, la matière est dominée par l'esprit
Le prince Gzartoryski supposait que le courrier du 29 lui apporterait une lettre de vous; mais il ne m*est arrivé qu'un billet, fort précieux pour moi, d'ailleurs, de M. de Champeaux, en date du 25 ^ : j'en suivrai les indications. J'ai causé longuement avec le prince ; il a du calme et de la modération ; ses espérances ne l'emportent pas an delà des limites du possible, limites, il est vrai, singulièrement recalées de nos jours. Il comprend quel embarras sa présence ne saurait manquer de causer à Berlin, et songe à continuer sa route pour Vienne ; plus tard, les Polonais sensés lui conseillent d'établir, au moins provisoirement, à Gracovie, sa résidence et son centre d'action. Dans cette partie de la Pologpie, il espère phis d'influence personnelle qu'en Posnanie ; il s'y concertera plus facilement avec le prince Ladislas Sanguszko a, qui semble avoir pris la direction du mouvement dans la Galicie occidentale. Toutefois, le prince Adam voudrait ne pas quitter Berlin avant d'avoir eu quelques conférences avec le baron d'Arnim.
Il m'a semblé que le désir sincère du prince est de retarder, autant que la prudence et l'honneur le permettront, l'explosion d'une guerre avec la Russie; mais il la regarde comme étant, en détinitif, inévitable, et chacun ici partage cette opinion. 11 serait essentiel, à lui coiume à moi, de connaître exactement la vôtre. Mon larii^age est ici calqué sur ce que mes souvenirs et les indications partielles que je puis saisir me présentent ou me font deviner de vos sentiments sur cette grande et épineuse question.
I. Il faut sans doute corriger en a6 mars. Voy. p. 198, n. 3.
a. Le prince Ladislas Sanfi^uszko-Lubartowicz, né en i8o3, mort à Cannes le i5 avril i8;o, prit part à l'insurrection polonaise de iS3i, puis vécut dans ses terres de Galicie, jusqu'au jour où il fut nommé membre de la Chambre des seigneurs autrichiens (1861). Le prince Sanguszko était on conservateur déterminé, et il plaida pour le statu qao politique et social, en 1848, dans sa brochure Rachunek sumienia (Cracovie, i8j8, a* èdit., Posen, i85i).
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Le prince demande au gouvernement prussien de conserver, dans rintérôt bien entendu de la Pologne, le protectorat apparent et la suzeraineté réelle de la Posnanie. Mais il appuie, du reste, toutes les autres réquisitions de la commission, dont un membre, le comte Hubert [sic] Raczynski, au lieu de suivre ses collègues, demeure ici pour s'attacher à la personne du prince, et tAcher d'en disposer dans Tintérêt de ses vues personnelles. Raczynski est un enthousiaste, instruit d'ailleurs, capable de résolutions énergiques, et d'une certaine combinaison dans ses idées, fort Polonais au surplus : par là, la bizarrerie un peu sauvage de son langage et de ses démarches politiques.
Les affaires intérieures de la Prusse présentent un aspect sombre, fort compliqué d'ailleurs. D'une part, sur la pétition d'une grande majorité du conseil municipal, et d'après le désir, clairement manifesté, de la grande majorité des bourgeois, deux régiments d'infanterie de ligne, deux régiments de lanciers rentrent, en ce moment môme, dans les casernes de la ville et vont relever la garde bourgeoise dans une partie des postes. De l'autre, pour obtempérer (quoiqu'on s'efforce de garder jusqu'au bout l'apparence de la dignité et de l'indépendance) aux réquisitions d'une adresse des villes rhénanes I, le roi vient d'accepter la démission du comte d'Arnim, président de son conseil, du comte Schwerin, ministre des cultes et de l'instruction publique, et de M. de Rohr, ministre de la guerre. Ces hommes très distingués, et dont les deux premiers étaient, naguère encore, investis d'une popularité juste autant que grande, sont écartés parce que Ton veut, en eux, supprimer les dernières traditions de Tancien régime. Leurs places sont offertes à MM. Hansemann, Gampbausen et Beckerath, qui représentent l'intérêt manufacturier et commercial de la province rhénane, en même temps que les principes de l'ancienne école constitutionnelle plébéienne a. Ces
ÀTec Gerrinus, Uahlmann, etc
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nominations, que la bourgeoisie jugerait Yolontlers trop avancées, ne satisfont pas les clubs. Ceux-ci, dont le nombie et l'activité croissent avec une rapidité singulière, veulent» à tout prix, arriver par une émeute générale à rétablissement du système républicain. Le roi dispose, avec l'appui de la bourgeoisie, de ressources plus que suffisantes pour comprimer ce mouvement; mais il perd à vue d'œil la confiance, la présence d'esprit et le courage; probablement, il subira pendant quelque temps encore les exigences de la multitude, et, se laissant emporter à la tempête, il essaiera de retarder son naufrage final. Le baron d'Amim demeure, au moins provisoirement, au département des affaires étrangères. Les cours secondaires commencent à lui donner des embarras de détail A Munich, à Dresde même et à Stuttgart, on proteste, quoique assez bas, contre la prétention qu'un souverain presque détrôné chez lui a annoncé hautement d'assurer la direction suprême de rAllemagne. Mais les grands dangers sont au dedans. Le parti extrême veut empêcher la diète de se réunir le a avril, ou, du moins, de voter la future loi d'élections. Ce parti veut imposer au roi la promulgation d'un statut, d'après lequel l'Assemblée constituante serait nommée par des collèges primaires où tout citoyen serait électeur. Contre cette exigence, les municipalités, les corporations bourgeoises, les universités enfin élèvent leurs voix. Si le roi défendait avec énergie et prudence les principes de légalité et se refusait à usurper de la sorte sur les attributions de la diète, l'avantage lui resterait, car les provinces, et pour tout dire, sauf l'élément polonais, toute la population saine de l'État, appuierait sa cause; j'ai cessé, toutefois, de reposer sur le caractère et la destinée de ce prince des espérances considérables, que rien ne me semble plus justifier.
M. Mercier demeure ici quelques jours et compte prendre
enfin la route de Londres. Ses rapports, s'il en adresse à
votre ministère, uie semblent ne devoir être crus qu'avec
beaucoup de restriction en ce qui concerne les dispositions et
'^s ressources réelles de la monarchie.
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Ce n*e8t pas qae plusieurs ministres et le roi lui-même ne sentissent amèrement, à cette époque, le peu de dignité et de sécurité de leur position; mais ils cherchaient de préférence au dehors les moyens de reprendre quelque force et d^occuper les agents formidables, qui, renfermés dans rintérieur, y menaçaient incessamment toutes choses de subversion. Le baron d*Arnim avait les yeux fixés sur la Russie avec un mélange d'ardeur agressive et d'anxiété. On était encore dans Tébranlement et sinon dans la première ferveur, au moins dans Texcitation prolongée, mêlée d'espérances gigantesques et d'appréhensions violentes, que produisaient les événements accomplis depuis six semaines des deux côtés du Rhin et des Alpes. Une grande guerre semblait aux uns inévitable, à beaucoup désirable : elle donnerait le moyen a cœno plebeio eveU 1ère consulatum. Sous l'empire de ces passions et de ces préoccupations, M. d'Arnim me fit une communication dont l'importance était si grande et si distincte, que je crois essentiel de transcrire ici la dépêche par laquelle j'en rendis compte au Gouvernement provisoire, le 3i mars '.
Berlin, 3x mars 1848.
Monsieur,
Mes communications précédentes vous auront préparé à la demande qu'au nom du cabinet prussien, le baron d'Arnim m'a chargé de vous adresser, et sur laquelle je sollicite la décision aussi prompte que possible de notre gouvernement.
L'organisation polonaise dans le grand-duché de Posen est, comme vous l'avez reconnu sur-le-champ et fait reconnaître à la députation polonaise, une préparation, évidente et significative, à la reconstitution de la nationalité indépendante de toute l'ancienne Pologne, — ou du moins des provinces de l'ancienne république où persiste le caractère polonais.
I. 9* Hasse, lettre confldentleUe n* ai i Lamartine
3a6 souvBifims d'unb mission a bbrun.
Celte organisation, le cabinet pmssieii Ta de bonae foi ccncédée; de boDoe foi, il veut la maintenir. Le grand-dncbé Ta devenir le lien de réunion de presque toute l'émigration polonaise ; il est moralement impossible que dans ces Ikits et «ians les manifestations qui les suivront, le gouvernement rosse ne voie pas une agression indirecte, une hostilité contre son principe, un danger imminent pour ses intérêts.
La résolution consciencieuse et sincère du cabinet prussien est de ne point attaquer le territoire russe. Mais il ne saurait ne pas prévoir l'événement de collision ayant lieo sur la frontière. Il regarde comme vraisemblable que, saisissant la première occasion qui se présentera, et, par exemple, poursuivant une colonne qui aurait tenté d'exciter dans le royaume quelque nM)uvement insurrectionnel, l'armée russe franchira la frontière elle-même et prendra possession de Posen.
Ce cas échéant, que fera la France ? Que fera TAngleterre ?
Le moment semble au cabinet prussien venu de faire aux gouvernements de ces pays cette question d'une manière confidentielle, mais formelle. C'est par mon intermédiaire qu'il vous la fait aujourd'hui.
De votre réponse, sa résolution pourra dépendre, en grande partie du moins.
Qu'attend-il, ou plutôt qu'espère-t-il de vous?
Deux choses : d'abord, une déclaration solennelle d'alliance et de solidarité politique dans ce qui concerne la reconstruction de la nationalité polonaise ; cela lui donnerait un appui moral d'une valeur appréciable.
En second lieu, éventuellement, s'il vous en faisait la demande, l'envoi d'une escadre française dans la Baltique, pour opérer une diversion; deux vaisseaux avec notre pavillon sufïlraient pour apporter un accroissement notable de force et de conliance au parti national polonais et à ses auxiliaires allemands.
Maintenant, si vous désirez connaître mon opinion personnelle sur la sécurité que peut offrir, pour traiter avec lui, le gouvernement actuel de la Prusse, j'établirai quelques points.
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V Le grand-daché de Posen cet en pleine anarchie : le caractère désorganisateur des Polonais s'est, d'emblée, manifesté de la façon la pins déplorable dans ce pays, rendu à ses instincts nationanx. Aucon homme considérable n'y possède assez d'autorité snr ses compatriotes pour les ramener à l'ordre et tirer nn bon parti des ressources du pays, lesquelles seront promptement épuisées; le prince Czartoryski n'y réussira pas mieux qu'un autre : il est tout étourdi de ce chaos.
a* La combinaison ministérielle dans laquelle M. Gamphausen dirige l'intérieur, et M. d'Amim les relations étrangères, est forte, sans doute, mais elle semble la dernière que le gouvernement monarchique puisse encore tenter ici < ; après sa chute, il n'y aurait logiquement, pour ce pays-ci, que la dissolution politique; car, on peut Taffinner positivement, l'institution monarchique est le seul lien qui puisse réunir en un corps politique les trois groupes de provinces dont se compose l'État prussien.
Du reste, la première journée du ministère Gamphausen et Arnim a été bonne. Les troupes sont rentrées à Berlin, sur la demande presque unanime du conseil municipal, et avec l'approbation évidente de toute la partie saine de la population. La résolution royale de réunir la diète (suivant sa composition agissante) le a avril, pour voter la nouvelle loi électorale, cette résolution va s'accomplir; sur les deux points, les demandes du parti antimonarchique ont été repoussées, et force est demeurée à la loi.
Il est vrai encore que le roi n'oserait pas appeler à Berlin un seol bataillon des gardes^ qu'il prend de plus en plus l'habitude de passer son temps à Potsdam.
....M. d'Amim vous adjure de peser les considérations qui précèdent, et d'attacher (si les intérêts de la Prusse et les lois de la justice vous semblent l'autoriser) votre nom à l'œuvre grande et sainte de la résurrection de la Pologne. Il ajoute un motif qui pourrait influer sur votre décision.
I. Yoy. aux Notes complémentaires la suite des ministères prussiens en
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Quelle est la cause principale de la ruine du crédit pabUc, ruine eifectuée en France et bien avancée en Allemagne? la méfiance que ces nations ont l'une ponr l'antre, la crainte qu'une lutte fbneste ne s'établisse bientôt entre elles.
Mais quand les nations française, anglaise et allemande se trouveront unies dans une entreprise commune, légitime par son but, et praticable par la force énorme dont disposerait une telle combinaison, la crainte d'une guerre dans l'Ocddent et le centre de l'Europe disparaîtrait; le crédit se relèverait de lui-même; les passions qui bouillonnent dans le sein des nations romanes et germaniques, trouvant une issue honorable et régulière, cesseraient d'ébranler les fondations des sociétés.
[Votre réponse est attendue avec anxiété. Jusqu'à ce qu'elle arrive, l'admiration et les bénédictions de l'Allemagne monteront à vous pour la conduite que vous avez tenue, et les paroles que vous avez prononcées dans l'affaire si difOcile et si importante des Polonais qui demandaient des armes et une organisation ^]
Dans un autre temps, des ouvertures aussi formelles eussent été le prélude de grandes guerres, et peut-être encore d'un remaniement du territoire européen. Mais alors, de semblables brandons tombaient dans Veau et s'éteignaient en sifflant avec un peu de fumée. Le Gouvernement provisoire de la France n*osait engager aucune affaire au dehors. 11 se laissait, en raison de ses divisions et de sa faiblesse, compromettre gravement par les démagogues étrangers ; mais les patriotes véritables n avaient rien à en attendre. Lltaiie en fit Tamère expérience î». Cette fois, il fallut bien avoir, sur la demande si
I. Circourt n'avait pas indiqué pour être reproduit ce passage qui a cependant son intérêt. — Sur ces faits, voy. p. 198, n. a, et Quentin-Bauchart, op. cit.t p. 14O-155.
a. Les mouvements révolutionnaires d'Italie consécutifs à la révoluUon de féTrier commencèrent par le soulèvement de Milan le ij mars. Ce soulèvement détermina Charles- Albert de Sardaigne à libérer Tltalie des
LES AFFAIRES DE POLOGNE
nettement formulée du ministre prussien, une ombre de délibération. Voici Tétrange conclusion de cette délibération I :
En temps de révolution, on n'écrit pas.... 11 serait imprudent de bâtir sur un sable mouvant.... a.
Autrichiens. Mais, tandis qa^il refasait. par défiance de la France républicaine, Taide éyentuelle de notre pays, — « Tltalia fara da se, » — Lamartine était décidé à se maintenir dans les termes de sa déclaration pacifique, et assurait, le a5 mars, qu'il nMnterviendrait qu'après une inritation formeUe des Italiens (cf. son Hist. de la réçol. de 1848, t, II, p. 178) ; toutefois, le 27, il promettait à Mazzini et à TAssociation nationale italienne d'aider lltalie, « si elle était attaquée dans son sol ou dans son âme, dans ses limites ou dans ses libertés » {Monit, unie, a8 mars, p. jo>jo5). Charles-Albert, abandonné par les Siciliens et les pontificaux, et sans Taide de la France, fut Taincu à Gustozza (94 juillet) par Radetiki, qui reconquit toute la Lombardie. D*autre part, dès le a8 mars, le gouvernement provisoire de Venise, aussi confiant et exclusif que Charles-Albert, avait déclaré : « Le temps des interventions usurpatrices est passé, et ce ne serait pas un secours dangereux qui nous viendrait d'un pays où Lamartine est ministre » {MùnU, utUq.» 18 avril, p. 855). — Sur la politique italienne de Lamartine, voy. Vlnirodueiion, et Quentin-Bauchart, op. eU., chap. x-xii.
I. Sur cette question, en effet, le Gouvernement provisoire, dans son ensemble, eut Toccasion de prendre un avis, car, le a avril, Lamartine fit part à ses collègues de la proposition prussienne (voy. Garnier-Pagès, JiUi. de la réçol. de 1848, t. IV, p. a88).
a. Voici in exîenêo la lettre de M. de Champeaux, reçue le i5 avril, et dont Gircourt accusa récepUon le 16 (a* liasse, pièce 4)<
« Paris, le 4 «▼rii 1848.
c J'ai peu de temps à vous donner, mon cher ami, et cependant je sens la néccMité pour vous d'être mis au courant de ce qui se passe ici.
c Nos affaires prennent chaque jour une meilleure tournure (j'en excepte les finances, bien que la banqueroute ne soit nullement à craindre). Ce mieux, insensible à la masse, ne pourrait vous échapper. Chaque jour gagné est déjà par lui-même une amélioration. Nous voilà à la veiUe des élections de la garde nationale, et la garde nationale organisée nous aidera à atteindre le jour tant souhaité de l'assemblée.
c J^en viens à vous. Vous ne recevrez probablement pas les nouvelles instructions que vous désirez et que vous demandez dans toutes vos lettres. U serait imprudent de b&tir sur un sable mouvant. D'ailleurs votre mission est surtout de voir, d'apprécier, de faire apprécier et de conclure. Cependant, à force de parler de vous et du contenu de vos lettres, j'ai obtenu cette réponse : c Si la Russie attaque la Prusse et envahit son terric ioire en s'emparant de Posen, la France soutiendra la Prusse à main c année ». Vous pouvez user confidentieUement et dans la conversation de cette phrase, mais sans aller plus loin : dans un temps où toute éven-
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Je ne sais pas an juste à qael pays ou à quel gouTernement cet apophtegme trouvait sou application.
Votre mission est surtout de voir, d'apprécier, de faire apprécier et de conclure.
Cétait bien la peine d^inaugurer par une révolution a le règne de la pensée française », pour lui donner de tels organes officiels.
Pourtant, si la Russie attaque la Prusse et envahit son territoire en s'emparant de Posen, la France soutiendra la Prusse à main armée.
Ce n'était toutefois que a confidentiellement et verbalement » qu'on m'autorisait à communiquer cette magnanime réponse :
Car nous sommes dans un temps où toute éventualité peut se réaliser d'un jour à Tautre. 11 faut agir avec une grande réserve, et éviter de rien préciser, pour ne pas engager le lendemain.
Le Directoire, convenons-en, avait davantage T intelligence et le style des négociations étrangères. Aussi, cette forme de gouvernement, soutenue par ses succès au dehors contre le mépris qu'engendrait son abjection au dedans, parvint à durer cinq ans, tandis qu'en 1848 le Gouvernement provisoire ne se traîna pas au delà de quatre mois.
tualité peut s« réaliser dhin jour à l'autre, il faut agir avec une grande résenrc et éviter de rien préciser pour ne pas engager le landemain (sic). N^attendez donc rien sur les duchés.
« Adieu, mon cher ami, je vous écris cette lettre avant d^avoir reçu votre courrier d'aujourd'hui : je ne la fermerai qu^aprés son arrivée.
« A vous de coeur. F. de Champkacx.
« P.'S. Entre nous je crois qu'il serait de votre intérêt de ne pas revenir sans avoir vu le roi, et cependant votre mission peut se terminer d'un jour à l'autre. Hàtez-vous donc. — J'ai prévenu hier M. de Cîourtigis. — Votre courrier n'est point arrivé : je ferme ma lettre. »
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Au reste, le cabinet prussien se serait trouvé dans un embarras cruel, si le gonvemement français, entrant résolument dans ses propositions, avait engagé vivement Talfaire avec la Russie. Les événements qui se précipitèrent en Allemagne et en Pologne Qrent bientôt reconnaître à ce cabinet qu'il ne pouvait s'appuyer sans folie sur les Polonais, ni combattre les Russes, sans une inexcusable imprudence. Autant la conduite des premiers fut inconséquente et agressive, autant celle des seconds fut circonspecte et ménagée. L'opinion publique, en Allemagne, ne vit bientôt plus dans les Polonais que des ennemis invétérés et incorrigibles de la nationalité teutonique. Avant la fin de ma mission, la meilleure intelligence s'était rétablie entre le baron de Meyendorff et les ministres très constitutionnels de Frédéric-Guillaume IV ; ceux-ci se trouvaient, après tout, heureux de pouvoir s'appuyer sur un État solide, régi par des maximes fixes, et fidèle aux vieux principes du droit des gens. La raison perd chaque matin sa partie contre la folie, mais elle la regagne le soir.
Une des « éventualités i» les plus distinctement entrevues par le Gouvernement provisoire, au sujet de ce qui se passerait à Berlin, c'était mon remplacement, décidé, mais jamais eHectué, par le général Ghangamier >. Il était difficile d'imaginer un emploi qui convint moins au général Ghangarnier, et surtout auquel le général Ghangamier convint moins. A Berlin, on prit sa nomination pour une menace, et cette menace sembla d'autant plus
I. Le général Ghangarnier fut nommé envoyé extraordinaire et minisire plénipotentiaire en Prusse le lo avril 1848 {Almanaeh national, 18(8, p. XVI).
étrange que jusqu'alors le cabinet prussien avait tout offert, et qu*on ne lui avait rien demandé. Le général Ghangamier, dans Timagination échauffée ou aigrie des membres du gouvernement prussien, arriverait avec la baguette de Popilius, et ferait entendre le bruit lointain du canon à Tappui d'exigences soudainement produites. Pour M. Ghangamier lui-môme» ce poste n'était qu'un honorable exil. On n'osait ni l'employer franchement, parce qn*il n'avait pas même la surface des principes républicains, ni le disgracier ouvertement, parce que l'armée lui accordait toute confiance. Il sentait qu'à Berlin son temps se perdrait, et que son action réelle sur les affaires s'affaiblirait dans la proportion où il demeurerait éloigné des casernes et des camps. Aussi fit-il traîner en longueur les préparatifs de son départ. Il s'y résignait enfin, et il allait prendre les instructions de M. de Lamartine, quand, rencontrant l'émeute sur son chemin, bien inspiré et résolu une fois dans sa vie, il prit à l'Hôtel de ville l'initiative et la responsabilité d'une démonstration que la fortune favorisa pleinement, à l'égal de son mérite infiniment au-dessus de toutes les probabilités >. Cette journée décida la carrière ultérieure du général Ghangarnier; il ne voulut plus entendre à l'échange [sic] du bâton de commandement contre un portefeuille, et, le poste de gouverneur général de l'Algérie se trouvant vacant par suite de la nomination au ministère de la guerre du général Gavaignac, appelé d'Afirique par les destinées de la République >, Ghangamier s'établit par intérim dans ce
I. Ce»t au général Ghangamier que Lamartine eut reeoara le i6 aTril pour s'opposer à la manifestation des ourriers du Luxembourg. Sur le rôle de Ghangamier ce jour-là, voy. Lamartine, BUt, de la révol. de j848n t. II, p. aoi-907.
a. Garaignac fut nommé ministre de la guerre par décret du Gouremement prorisoire du 90 mars 1848 {Bail, des lois, 1S48, n* 16, p. i5i).
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(K>ste, qai lui semblait, non sans quelque apparence de vérité, le marchepied d'une dictature prochaine >. Il ne fut plus question de Fenvoyer à Berlin, et ma mission se prolongea jusqu'au nouveau choix que le Gouvernement provisoire, cédant chaque jour un peu de terrain aux passions violentes et aux intérêts illégitimes, fit, à la fin de mai, et dont j'aurai à parler trop en détail par la suite 3.
J'écrivis le 3i mars à M. de Lacour une dépêche longue et circonstanciée, par laquelle je m'efforçais de lui donner une idée nette et complète de l'état des affaires en Prusse^ et, autant que mes investigations avec mes conjectures pouvaient me la fournir à moi-même, de cet état dans la Pologne et les pays slaves en général. Je lui communiquais aussi ce que j'avais appris sur la mission et le langage de sir Stratford Canning. Ce personnage, après avoir vu le roi et avoir donné aux ministres prussiens des paroles encourageantes, quoique ambiguës et un peu sèches, continua bientôt après son voyage d'inspection pour Vienne, et puis alla reprendre possession de son poste officiel à Constantinople, où quatre ambassadeurs de France s'usèrent l'un après l'autre contre lui ^. Il est
I. Chargamier fut nommé gouverneur général de TAlgérie par un arrêté du 9Q ayril 1848, qui rappelait à Paris le général Cavaignac (Bail. des lois, i8<8, n- Sa, p. Soi-SaS).
V07. le t. II des Soaoenirs de Circourt, chap. xiii
3. Les ambassadeurs de France qui eurent à s'occuper à Constantinople de la politique adverse de la Russie et de TAngleterre furent Laralette (Jasqa^n Janvier i853), de Lacour (Jusqu'en décembre), enfin le général Barafaey d^Hiiiiers. Ils n'empêchèrent pas la guerre voulue délibérément par lord Stratford Redcliffe, qu'on nommait à Constantinople le c sultan anglais ». La guerre de Crimée, annoncée au mois de mars i854, s^ouvrit
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difficile de juger de sang^froid et avec impartialité m homme aussi dépourvu de qualités aiimables et aussi uniformément désagréaUe par habitude et par système que lord Stratford de RedcliOe. Son tact consiste unicpiement à graduer son impertinence» de manière à la pratiquer en toutes rencontres impunément. Attaquer toujours manque de grftce en qui ne tire jamais Tépée. Mais les talents de lord Stratford de Redclifie ne sont pas d*un ordre vulgaire. Il a certainement la tradition des grandes affaires, et il demeure un des échantillons les mieux conservés du « seigneur whig ». Cest une étrange, mais puissante coterie que eelle-Uu Depuis les patriciens du Sénat de Rome, entre Appius Taveugle et Sylla, depuis les « fcmiil<i« évangéliques et apostoliques » du Livre d or de Venise, le monde n'avait pas vu de maisons dont Torgueil républicain, la fierté aristocratique, la vanité des titres, la ténacité dans toutes les poursuites qui aboutissent au pouvoir et à la richesse, l'aptitude à servir TÉtat et la franche conviction que l'État est le patrimoine de la coterie aient présenté plus de caractère et jeté autant d'éclat. Lord Stratford de Redclilie est l'Anglais, le nobleman (il en avait l'attitude avant d'en recevoir le brevet), le législateur héréditaire par excellence, Tami dédaigneux, souvent insultant, et toujours sincère, de Thumanité, de la liberté. Il sacrifierait, sans un iustant d'hésitation, le monde à l'Angleterre, l'Angleterre aux whigs, mais non les virhigs à sa propre personne ; en lui le patriote fait taire l'ambitieux. Pendant sa longue carrière, il a vu constamment son parti déchoir, sa caste s'adaiblir, les idées auxquelles il a voué sa vie perdre de leur empire; il ne s'est fait aucune illusion sur les progrès irrésistibles de l'esprit de réforme, sorti des entrailles de l'esprit whig, mais destiné k les déchirer; il n'a rien des idées vaguement radicales
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de lord Macaulay >; à ses yeux, la chose publique est, depuis i83a ^, sur le penchant de sa ruine; aussi, Thabitude de considérations tristes le rend habituellement morose et souvent violent, hors de tout propos ; on s'irrite de ses boutades, il faudrait le plaindre. Il a pleinement réussi à se faire haïr, et imparfaitement à se faire craindre ; il m'inspire, par réflexion, une sorte d^intérêt. Il lui est amer, on doit le reconnaître, d'user les dernières ressources de son esprit dans une lutte inégale avec M. Thouvenel '.
LfOrd Westmorland, qui était par naissance ce que sir Stratford Canning allait devenir par mérite, supporta d'une manière gracieusement distraite la tournée d'inspection de son collègue, lui donna les renseignements corrects et sans préjuges que lui-même avait rassemblés, écouta ses insinuations, sans les accepter comme des ordres, et se tira de cette conjonction un peu gênante avec plus d aisance que M. Bulwer 4 ne parait en avoir trouvé à sa disposition, quand lord RedclifTe est venu pour re-
I. Thomas Babin^ton, baron Macaulay, né le a5 octobre iSoo, mort le 98 décembre iSSg, orateur et historien anglais. Ministre de la guerre dans le cabinet Melbourne <i834-itMi)« i^ échoua aux élections en 1847 ci ^^ <^onsacra dès lors presque exclusivement à lliistoire. Nommé lord en 1857, il ne siégea pas à la Chambre des pairs.
a. Date de la première grande réforme électorale en Angleterre (redistribution des sièges et règlement uniforme des conditions du droit de suin>age).
3. Edouard-Antoine Thouvenel, né en 1818, mort en 1866, fit sa carrière dans la diplomatie; ambassadeur à Gonstantinople en iSKS, il eut comme adversaire l'irascible sir RedcliCTe et fut ministre des affaires étrangères de 1860 à i8Ôa. Il mourut grand-référendaire du Sénat.
4. Henry Bulwer, né à L.oudres le i3 février 1801, mort le a3 mai 1873 à Naples, entra dans la carrière diplomatique en i8a4 ; il joua un rôle iraportant dans les négociations qui suivirent la révolte de Bruxelles en i83o, et, comme ambassadeur à Madrid, dans les négociations touchant les mariages espagnols. H dut quitter Madrid sur les ordres de Narvaez, qui l'accusait de pactiser avec les progressistes (mai 1848). Il fût postérieurement ambassadeur i Washington, Florence, Gonstantinople, et quitta la carrière en i865.
parler affaires au sultan et rafraîchir avec les membres du divan ses relations de confiance amicale.
Le i** avril, en dépit des injonctions répétées des chefs de clubs, dont chacun avait son journal, sa tribune en plein air et sa bande mobile, que le peuple appelait sans cérémonie la horde sauvage^ « die vdlde Rotte > », de nouvelles troupes rentrèrent dans Berlin, défilant entre les rangs de la garde bourgeoise. Celle-ci se faisait une sorte de triomphe d*un acte qui préparait sa prochaine déchéance. Dans sa contemplation béate des « conqaètes de mars », elle s'imaginait avoir réduit à loi servir d'auxiliaire soumis cette armée, naguère le premier corps et rinfiuence suprême dans la nation. La marche des régiments était couverte par les corps de métiers, avec leurs musiques et leurs bannières. Les ofûciers supérieurs étaient chargés de couronnes et de guirlandes, « en signe de réconciliation avec le peuple ». Ces emblèmes de festivité contrastaient étrangement avec les cheveux gris, les cicatrices et Tœil morose de ces officiers, dont la plupart avaient fait les campagnes de la guerre de délivrance ^ ravancement dans les troupes prussiennes ayant, depuis i8i5, été singulièrement lent. Le général de Webern ',
I. Les démagofçues de Berlin se fi^roupèrent au début d*avril daus des clubs, comme à Paris. Le plus important de ces clubs fût le Politiseher^ Klub^ plus tard Democratischer-Klubt avec Jung, Schramm, Karbe, Otten* sosser.
a. Le Befrelungikrieg ou guerre d'indépendance est la guerre consécutive à la sixième coalition contre Napoléon I*'. aboutissant à rexpulsioo des Français d^Ailemagne, en i8i3, pais à IMnvasion de la France, en 1814.
3. Kari-Emil von Webern, né le a février 1790, mort le 4 avril iSjS^ prit part aux guerres napoléoniennes, devint commandant de la brigade de landwebr de Francforl-sur-l'Oder, en 1847, ^^ garda cette fonction à Berlin, où il fut appelé le 11 avril 1848. Il aida le prince Guillaume à réprimer, en 1849. l'insurrection badoise et te retira en i85a.
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oommandant de la place, était le type accompli de la brayoure, de la cordialité, de la droiture de cœur, de la simplicité d*esprit de cette classe si véritablement allemande et si essentiellement prussienne. Il s'attacha beaucoup à moi, me fournit à plusieurs reprises des informations pleines d* à-propos et de justesse, et se désolait de ne pouvoir m'assurer vis-à-vis des démagogues allemands et des conspirateurs polonais aucune sûreté matérielle. J'étais, sur ce point, plus indifférent qu'il n'était rassuré. Le directeur de la police municipale lui refusait nettement son concours, et le procureur général, M. Temme, appartenait ouvertement au parti subversif. Comme, d'après les institutions alors en vigueur, ce magistrat se trouvait inamovible, il ne tint pas à lui que Berlin aussi ne vit commencer m la guerre civile sur les conclusions des gens du roi ».
Le cabinet où le comte Schwerin se résolvait à demeurer, — sur les instances du comte d' Arnim lui-même, duquel il aurait voulu ne pas se séparer, — le cabinet inaugura nettement, le i*' avril, l'ère constitutionnelle, en faisant déclarer que, « désormais, toutes les pétitions et les réclamations concernant l'administration et la réforme politique devaient être épargnées au roi, et adressées à ses conseillers officiels ^ ». Le roi se plia d'assez bonne grâce à cette transformation qui, pour le moment, le déchargeait d*une tâche stérile et irritante. Il alla s'établir tout à fait à Potsdam, où sa cour reprit les anciennes étiquettes. S'il n'y régnait pas précisément, il y vivait, du
I. Les débuts vraiment constitutionnels de la Prusse commencent au 8 arril 1848, date de la promulgation de la loi électorale qui établit le principe de Télectlon à deux degrés sans condition de cens. Cest en vertu de cette loi que se firent les élections, primaires le i«' mai, secondaires le 8 ; le décret de convocation parut le i3, et rassemblée s'ouvrit le 93.
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moins, en pleine sùi*eté, entouré des régiments de sa garde, dont le dévouement et la discipline ne se démentirent pas un seul jour. M. de Huinboldt s*attacha fidèlement à sa nouvelle fortune et ne quitta plus Potsdam.
Tous les ministres demeuraient à Berlin; ils se rendaient à jours fixes à Sans-Souci, pour tenir le conseil, et n'avaient guère d'autres communications avec le roi.
La diète, ou, si Ton veut, l'assemblée générale des États, allait se réunir pour la courte session d'abdication et de congé final. De tristes augures se montraient de toutes parts; pas un coin lumineux dans le ciel; les nonvelles du dehors étaient alarmantes <, celles du dedans décourageantes. Les fonds avaient, à la Bourse de Berlin, baissé, en dix jours, de 80 à 64. Les États de TAllemagiie méridionale repoussaient, avec une brutalité d'expressions et une petitesse d'idées dont on avait peu d'exemples, la direction assumée par la Prusse avec une confiance si présomptueuse, et nommaient pour leurs délégués au Parlement de Francfort des hommes notoires par l'aigreur de leur patriotisme local, par la violence héréditaire de leurs préjugés contre la Prusse. Cette tendance ehétive et destinée à tout stériliser ne se bornait pas à Gassel, à Darmstadt, à Carlsruhe, à Stuttgart, à Munich; elle gagnait môme Dresde et Weimar. L'union de l'Allemagne se trouvait, dès lors, retardée, et il devenait très douteux que le centre, le point d'appui de cette organisation si passionnément désirée, si chimériquement poursuivie, pussent désormais se trouver à Berlin ^,
1. Il faut noter particulicrcmcnt les événements de Neuchatel. Dans une proclamation aux habitants du canton, du 5 avril 1848, Frédéric- Guillaume IV paraît bien admettre le fait accompli et cherche à rentrer dans la confiance de» Neuchatelois par des promesses, un peu vagues d'ailleurs (Monil. unw., 18 avril, p. 857).
2. Sur ces fiiits, que Circourt connaît mal, et qui sont encore mal connus,
RAPPORTS DB LA PRUSSE ET DE LA RUSSIE. SSq
La présence du prince Adam Czartopyski sur cette scène troublée, au moment où la Prusse allait se rendre solennellement ses comptes à elle-même, fatiguait et indisposait les ministres autant que le roi. M. de Humboldt alla lui donner, vraisemblablement d*accord avec Tun et les autres, le conseil de partir au plus tôt pour Cracovie. Bien qu'extrêmement blessé par la froideur universelle avec laquelle il se voyait accueilli, le prince rejeta d'abord cette insinuation et se remit à sa toile de Pénélope.
Sur ces entrefaites, un homme fort différent vint grossir r espèce de congrès diplomatique à qui Berlin servait d'hôtellerie ou de poste d'observation. Le comte de Medem >, ministre de Russie à la cour de Vienne, profitait, à Sain^Pétersbourg, d'un congé, quand les barricades de mars transformèrent en un jour la monarchie de Marie-Thérèse en l'État le plus profondément révolutionné et le plus perfidement révolutionnaire de l'Europe. Naturellement, le résultat, au mois d'avril 1848, n'était encore ni patent, ni môme soupçonné dans sa plénitude par personne. Toutefois, M. de Medem reconnut qu'il trouverait à Vienne un terrain tout différent de celui qu'il y avait laissé. Il résolut donc de gagner un peu de temps, en s'arrétant à Berlin, d'où il demanda des instructions ultérieures. Bien d'accord avec M. de MeyendorlT, il fit, sans se flatter beaucoup sur leur succès probable, toutes les démonstrations qui pouvaient aider à prolonger la
voy. Matter, op. cit., p. i64-i65, qui sigpnale l'arrivée à Berlin, le aa mars, des plénipotentiaires des petites puissances et la rédaction d'un pian de constitution allemande, où le point essentiel, la remise à la Prusse de la direction supérieure, était laissé de côté.
I. Le comte Paul de Medem précéda à Vienne M. d'Arnim-Heinrischdorff.
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paix entre la Prusse et la Russie. Il fut moins heureux après son retour dans la capitale bouleversée de Tempire autrichien. Jamais il ne put y ramener une étincelle de bienveillance, de confiance, ou même de simple loyauté envers la Russie. On Taccusa bientôt de faiblesse, dlmprévoyance, d*exagération dans ses concessions aux intérêts vainqueurs et aux idées dominantes. Il perdit Taffection de son maître, son emploi et sa santé ; il s^éteignit misérablement dans une disgrâce imméritée et une vieillesse anticipée. Il lui manquait d'apprécier à leur juste valeur lui-même et la faveur des cours, le témoignage de sa conscience et le vain bruit de Topinion. C'était un véritable gentilhomme, un Allemand de caractère et de manières, plutôt gâté que formé par le monde, mais instruit, habile même, et qui ne se trouva au-dessous des circonstances que parce que les circonstances, suivant Famère et fine expression de Radowitz, de difficiles qu'elles sont toujours, « étaient devenues impossibles ».
M. de Meyendorir, qui remplaça le comte de Medem, Tan 1849. semblait en mesure d'obtenir des résultats d'une tout autre nature. Les services prodigieux que son maître rendit alors à François-Joseph n'eurent pour résultat que de mettre ce monarque et son cabinet à portée d'étonner^ selon la prédiction de leur digne organe, le monde par l immensité de leur ingratitude '. L'un et l'autre eu recueillent encore les avantages 3,
El fruuntur dis iratis.
Mais revenons aux affaires de la Prusse.
I. Les services rendus par la Russie à l'Autriche pendant la crise de 1848*1849 consistent avant tout dans l'envoi de So,ooo hommes, sous lesi ordres de Paskcvitch, pour réduire la révolution hongroise (14 juini 1849). C'est aux Russes que, de préférence aux Autrichiens, se rendit principale armée magyare, à Vilagos (i3 août 1849).
a. Octobre i8j8 (X de VA.). — Il n'est pas ti-ès exact de parler d'une
l'aNGLBTERRB et LB DANEMARK. 34l
Au moment où les États généraux allaient se rassembler, la guerre commençait dans le duché de Schleswig. Les Danois agirent avec infiniment plus de vigueur et de promptitude qu'à Berlin on ne Tavait supposé possible. Leur principal corps d'armée, concentré dans l'Ile d* Alsen, et disponible en tout temps, à raison de la possession d'une escadre suffisante, couvrait le Jutland et menaçait dans la province voisine les points les plus essentiels au pouvoir des troupes ducales. Le reste de la marine militaire du Danemark croisait aux embouchures de l'Elbe et de la Trave > et commençait à intercepter le commerce de Stettin. Le Sund et les Belt étaient dès lors fermés an pavillon prussien; or, c'était exclusivement par ces détroits que passait alors tout le commerce maritime du Zollverein, par conséquent de la Prusse.
Cependant le ministre de Danemark à Berlin ne quittait pas encore cette résidence. Le droit public européen, depuis la révolution de i83o surtout, admettait avec une funeste facilité ces positions mixtes et fausses, ces continuations de rapports pacifiques , au milieu de luttes engagées, ce « mélange adultère de paix et de guerre », ces protestations hypocrites de bienveillance quand le fer se croise déjà ^, M. de Plessen fit comme tant d'autres : pacem duello miscuit, sous prétexte qu'aucune déclaration de guerre ne lui avait été remise par le cabinet auprès
liUqoe aastro-russe en i8S8, car cette année-là même, c'est la France qui agit arec la Russie pour l\inité roumaine contre l'Autriche, la Turquie et TAngleterre, et pour la dynastie serbe des Obrenovitch contre l'Autriche encore.
I. Rivière de Lûbeck, unie à l'Elbe par la Stecknitz
a. On peut citer dans ce sens l'occupation d'Ancône (i839), l'expédition de la flotte française dans le Tage (i834), les aflfaires de la PlaU (i83;).
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duquel on Tavait accrédité, et qu'il fatiguait de ses notes tantôt plaintives, tantôt menaçantes, — et ces dernières se trouvèrent prophétiques.
Le cabinet de Copenhague ne se borna point k des actes de rétaliation qui précipitaient la ruine du commerce prussien et portaient un coup sensible aux finances de cet État ; il fit partir pour Londres le prince Frédéric de Hesse-Gassel ^ cousin du roi et encore alors son héritier présomptif, afin de solliciter du gouvernement britannique ses bons offices auprès des autres puissances, et même, s'il se pouvait, la coopération d'une flotte anglaise ^.
L* Angleterre ne pouvait voir avec satisfaction le Danemark se jeter entre les bras de la Russie, non plus que le Danemark contraint, pour obtenir une protection, d'adhérer à rUnion Scandinave, extrémités auxquelles la victoire décidée en faveur du parti allemand pouvait jeter la faction danoise et le cabinet qu'elle régentait. Il est dans l'intérêt de l'Angleterre que les clés de la Balticjue reposent dans la main d*un état faible, mais indépendant.
L'Angleterre n'alla pourtant jamais jusqu'à descendre ouvertement dans l'arène ; mais sa diplomatie se prononça de plus en plus contre les procédés des États allemands, et la marine danoise reçut des magasins de la Grande-Bretagne quelques articles d'approvisionnement dont elle manquait. L'opinion publique, en Angleterre, s'aigrit sur les conséquences de cette guerre autant qu'elle avait été, dès le début, faussée sur son principe ; et toute la responsabilité des embarras, des pertes accidentelles causés au négoce britannique dans le Gattegat et la Baltique fut
I. Tous ces renseignements sont tirés de la dépêche confidenUeUe i Lamartine n« aa, du a avril.
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rejetée sur a ragression injustifiable et rambition insatiable » des Prussiens.
De son côté, le prince d*Augustenburg ne s'épargnait pas à Berlin. U pressait Torganisation de corps francs, formellement concédée par le gouyernement prussien ; il pressait Tincorporation et la mise en marche des contingents banovrien et mecklembourgeois qui, dans ces commencements de la lutte, montraient un peu de tiédeur.
En môme temps qu'on faisait un nouveau pas vers la guerre décidée et nationale sur la frontière du nord, on accordait aux demandes pressantes du comité polonais de Posen Taide du général Willisen pour diriger Torganisation de la division polonaise en voie de formation dans le grand-duché. J'ai eu, pendant Tannée 1848, des relations multipliées et très confidentielles avec cet officier, déjà sur le retour de l'âge, et alors en possession d'une excellente réputation. La confiance que les Polonais avaient en sa bonne volonté à leur égard portait ce caractère violent, capricieux, passionné, par lequel cette nation g&te toutes les qualités et s'égare dans toutes ses démarches. Le général Willisen était un homme calme, grave, fort attaché à son souverain, à son pays, à son métier; d'une loyauté à toute épreuve, mais avec plus de coeur et avec une indépendance dans le caractère plus grande qu'il n'est opportun d'avoir dans sa profession. Il se voua de toute son âme à l'exécution franche de la tâche qui lui était imposée, et, maintenant envers tous une stricte justice, il déplut bientôt à tous. Le parti exclusivement allemand ne lui pardonna point d'avoir excité à un point si remarquable la confiance et l'affection des Polonais. Ceux-ci lai en voulurent à mort d avoir été, dans
ses tentatives de réoi^anisation du grand-duché, équitable envers les populations allemandes et plein de respect pour les droits de TÉtat. Désavoué, contrarié, insulté de mille manières, il lui fallut abandonner enfin sa tâche, quand ce triste et redoutable problème de la résurrection d'une Pologne se vit encore une fois remis à l'arbitrage des armes, des procédures criminelles et des congrès. Le général Willisen offrit alors son épée à la cause juste et nationale des duchés. Il la servit comme volontaire et non plus comme délégué de l'autorité prussienne. Il porta sur ce nouveau champ d'action son zèle, sa droiture et sa mauvaise fortune. Découragé, isolé, sans consolations dans un pays qu'il avait servi avec si peu d'arrière-pensée pour lui-même, il se résolut à finir ses jours aux États-Unis d'Amérique. C'est un des exemples les plus mélancoliques que j'aie rencontrés du danger pour un homme d'être meilleur que sa génération et d'apporter les idées d'une époque généreuse au service d'un temps qui parle bien du « bataillon de Plutarque », mais qui ne le grossit point.
Conformément aux promesses faites au comité polonais, le cabinet prussien se déclara disposé à mettre un homme de cette nation à la tête, comme président supérieur, de radrainistration de la province. Mais ici, toute la bonne volonté du gouvernement vint se briser contre un obstacle auquel on ne s'était point attendu, et qui, de la part de toute autre société que la noblesse polonaise, aurait été impossible à rencontrer ; pas un gentilhomme polonais ne voulut accepter cette place, parce que sa commission aurait émané du cabinet allemand de Berlin et qu'il y aurait figuré comme délégué de la couronne. Le cabinet eut recours, pour écarter ces objections bizarres, à Tinterveution amicale du général Willisen et de moi-
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même auprès des Polonais de considération qai ponyaient convenir à un emploi si essentiel. Tous s'emportèrent à cette proposition, comme si on leur eût demandé de désavouer leur patrie ou de manquer à Thonneur. De la part du prince Sulkowski, du comte Dzyalinski, des Tyszkiewicz, de plusieurs autres, partout des refus péremptoires >. Je crus être moins malheureux auprès du comte Potworowski, parce que, chef d une maison protestante, unie par une tradition héréditaire aux intérêts de la dynastie brandebourgeoise, protectrice-née des dissidents, il semblait posséder plusieurs des qualités propres à faciliter une transaction ; mais il reçut mes ouvertures avec autant de dédain et plus de colère qu'aucun autre. « Ces messieurs lo, dit froidement un des ministres du roi, « mériteraient une leçon qu'il dépend de nous de leur donner, en nommant un bourgeois polonais président de leur province ». On n*alla point jusqu'à cette épreuve, et un employé allemand fut maintenu provisoirement, avec un titre inférieur, au poste qu'aucun magnat ne daignait accepter. Bientôt, il ne fut guère question dans la province de ménagements envers le comité et d organisation de l'administration civile >.
En notifiant au ministre de Russie ces changements, les uns accomplis, les autres projetés, le cabinet prussien fit connalti*e à M . de MeyendorfT que, si de la part des troupes russes stationnées sur la frontière, la moindre violation du territoire posnanien avait lien, les dispositions non équivoques de l'opinion publique rendraient la
I. Voy. p. Soa et les notes
3. Voy. ea dernier lieu les ooyrages de Fischer, Der Polenaufstand çon 1848, Graudenz, 189g, in-8, du docteur Chr. Meyer, Die Deutschen der Proçinz Polen gegenûber dem polnischen A uf stand im Jahre 1848 ^ Lissa- Posen. igo5, in^ et de H. Geffeken, Preusun^ Deutschland und die Polen seii dem UnUrgange des polnischen Reiches, BerUn, 190O, in-8.
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yaerre inévitable et sa déclaration immédiate. M. de Meyendorff reçut cette notification avec on impertnrhable sang-froid ; il répondit laconiquement « qn*aucane violation du territoire prussien n'aurait lieu »; et Tévénement confirma pleinement, facilement même, cette parole.
CHAPITRE VII
LES DERNIERS ÉTATS GÉNÉRAUX A BERLIN. — LE PARLE- MENT PRÉPARATOIRE DE FRANCFORT. — MISSION DE M. CHARLES DIDIER.
L'ouverture de la diète (conserYons cette expression pour la brièveté et pour la clarté) contrariait à l'excès le parti subversif ^ Il y voyait moins un dernier hommage à Tancien régime, comme, hypocritement, il affectait de s'en plaindre, qu'un moyen légitime de rattacher Tavenir au passé et de faire un pas légal dans la carrière constitutionnelle. Les provocations à Témeute les plus furieuses se succédaient d'heure en heure, depuis quelques jours, dans le a club ambulant sous les tilleuls », et sous les tribunes en plein vent de la porte Schœnhausen et du « Théâtre des singes », aux Zelten, dans le parc ^ : car ici le grotesque, mêlé constamment à l'horrible, caractérisait la situation. Mais la presse incendiaire et ses orateurs ^ échouaient contre l'apathie désorientée de la multitude, et les fabricants, avertis par l'exemple de Paris et de
I. Les renseignements concernant Touverture de la diète sont empruntés à la lettre n* aS à Lamartine, du 3 arril 1848. a. Dans le Tiergartcn.
A noter Jung, Schramm^ Karbe, Ottensosser, MûUer et Held
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Lyon da danger de caresser les passions révolationnaires, contenaient encore lenrs onvriers.
La diète s'ouvrit le a avril, à midi, dans rénorme salle de Saint-Georges, la « Salle blanche», an chfttean >. Nulle séparation d'ordres ni de rangs ; nulle division en chambres distinctes. Les membres de ce corps, naguère si plein de vie et despoir, allaient tristement et silencieusement voter, contre leur conviction et d'après leur conscience, une constitution problématique, toute en germe dans une mauvaise loi d'élection. Le passé politique, non pas de la monarchie, dont le passé, tout militaire, ne se rattachait à aucune constitution civile, mais celui des provinces, jadis autant d'États séparés, et quelques-uns comptant des siècles d'existence honorable, — allait abdiquer sans résistance, après l'issue équivoque d'une escarmouche dans les rues d'une capitale récente, et pour ainsi dire parvenue, — abdiquer, quand l'armée et les provinces étaient prêtes à prendre leur revanche, quand il n'aurait fallu qu'une volonté claire et ferme pour orienter les voiles contre le vent. Mais la fatalité menait le branle, et tous suivaient. <i Nous allons », disaient les membres de la diète, <c voter une loi d'élection française : puisset-elle nous donner une constitution belge/ Puissions-nous rétablir ensuite le travail et regagner la sécurité ! Ut œdificentur mûri Jérusalem! »
Ces discours pouvaient faire pressentir l'avortement prochain de la révolution de mars en Allemagne. Elle n'avait rien de vraiment national. Les justes griefs de la nation avaient choisi, pour obtenir une satisfaction, la plus fausse et stérile des voies. Mais la révolution demea-
I. Diaprés le comte tod Eulenburg, interrogé à ce sujet, c weder im kôniglichen Schiosse zu Berlin noch im Stadtschiosse su Potsdam eio Saal den Namen Georgssaai trigt oder Jemals getragen bat •.
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rait dans l'air ; bien pins, elle semblait maîtresse, soudainement et sans contestation possible, de tous les pays où il lui convenait de s*ébattre. Les événements dont la Lombardie était alors le théâtre achevaient, dans le nord même de TAllemagne, de bouleverser les esprits '. Le Gouvernement provisoire semblait vouloir sortir, au sujet de cette guerre, de Tindécision menaçante et du silence ambigu qui faisaient le reste de sa politique étrangère. On annonçait la formation d*une armée d'observation au pied des Alpes >. Ce nom d' « armée des Alpes » rappelait aux Autrichiens et au reste de l'Europe la campagne de Marengo '. On ne songeait guère, en Prusse, à combattre la tendance que la France montrait à intervenir dans les affaires d'Italie. « Nous ne devons, tel était le langage des conservateurs eux-mômes, nous ne devons d'assistance
X. La nouvelle de la révolution de Vienne arriva à MUan le ij mars et donna le signal de l'insurrection. Au bout des cinque giornate, qui coûtèrent aux MUanais quatre cent vingt-quatre victimes, le général Radetzski quitta Milan, dans la matinée du aS, avec ses ia,ooo hommes. Le a4 mars partit, sous le commandement de Luciano Manaro, la première légion, avec le titre d^armée de la frontière et des Alpes, pour poursuivre les Autrichiens.
3. Cette armée de 6a,ooo hommes fût effectivement formée au commencement d^avril, avec Grenoble comme siège de Tétat-major. et le général Oudinot comme commandant en chef. Oudinot arriva le 7 mai à Grenoble (Moniteur aniçersel, 14 mai, p. ioS3). Lamartine explique clairement le but de cette formation dans son Histoire de la rèçolution de 1848^ t. H, p. 35 : c La présence de cette armée au pied des Alpes et dans la vallée du Rhône avait son motif aussi à l'intérieur. La république pouvait être menacée soit par les tentatives de restauration monarchique au profit de la branche aînée des Bourbons dans le Midi ; soit par des détachements de Tarmée d'Alger entraînés par leur affection pour les princes, et débarquant avec eux sur les côtes méridionales; soit par les agitations anarchiques dans Toulon, Marseille, Avignon et Arles, villes du Midi, qui avaient contristé la première république ; soit enfin et surtout par des mouvements socialistes semblables à ceux qui avaient éclaté dans la capitale de rindustric, à Lyon, en i83o et i839 ». Cf. Quentin-Bauchart, op. cit., p. oaSet seq.
3. Marengo, village de Lom hardie, célèbre par la victoire remportée par Bonaparte sur Mclas et les Autrichiens, le 14 Juin 1800.
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à rAutriche que pour la défense du territoire compris dans la Confédération germanique, poiu* la défense des intérêts allemands en Allemagne ». Ces dispositions se modifièrent plus tard; toutefois, durant tout mon séjour à Berlin, rien n'aurait été plus facile que maintenir dans cette voie les résolutions du gouvernement prussien.
La garnison de Berlin, dès lors assez nombreuse, ne prit nullement les armes pour Touverture de la diète, et ne fournit même pas un piquet d'honneur. Tout le service fut fait par la garde bourgeoise, <c en tenue de ville », avec sa mauvaise grâce habituelle et son air déconcerté ; elle commençait, dès lors, à se prendre elle-même en ridicule et en pitié. Du reste, Tordre matériel était absolu.
On savait que le roi ne quitterait point Potsdam, que les princes n'assisteraient point à la séance. Les ministres l'ouvrirent, en frac noir, sauf le ministre de la guerre qui, soit bon goût, soit routine, garda l'uniforme '. Les tribunes, dont la commission municipale s'était emparée, avaient été formellement abandonnées aux a oi^anes de la presse »; ces gentlemen avaient la complaisance de permettre aux membres du corps diplomatique, munis de lettre d'iuvitation, d'occuper un coin de leur domaine. On a, depuis, tiré de ces impertinences une punition si cruellement sérieuse que j'éprouve, en y pensant, une compassion douloureuse ^. Dans cette foule de sténographes, de
I. Von Canitz était ministre de la guerre dans le cabinet Bodelschwing; il le fut dans le ministère Camphausen, à partir du 3 mai ; dans rinter valle, il n'y eut pas, à proprement parler, de ministre de la guerre, les choses militaires étant soigneusement laissées de côté par le gouvernement : le lieutenant général von Rcyher eut alors l'intérim.
Q. Circourt Tait ici sans doute allusion aux mesures prises à partir de iSôo par le gouvernement prussien contre la presse, qui. malgré qu'elle eût été déclarée libre par la Constitution, fut matée par des procès et des menaces de poursuite. On cite à ce point de vue la Gazette des électeurs, qui fui confisquée jusqu'à trois fois la semaine.
LA DliTE PRUSSIENNE. 35l
correspondants, de folliculaires de toute espèce et de toute nation, je heurtai lord Westmorland, M. Nothomb, et le ministre des États-Unis, Donelson, le seul qui trouvât, en sa qualité de parvenu, qu'on manquât à son Excellence. M. de TrautmannsdorfT et la plupart des ministres allemands avaient envoyé leurs secrétaires, pour observer la physionomie de rassemblée.
M. Camphausen ouvrit la séance, en qualité de commissaire du roi. L'ancien président de la chambre de commerce de Cologne, devenu depuis deux jours président du conseil, n'éprouvait ni embarras ni vain orgueil dans une position où il se voyait porté par ses talents, et se sentait soutenu par son caractère. Pendant la dernière session des États généraux, cette même salle l'avait vu diriger, avec modération, prévoyance et sang-froid, l'opposition constitutionnelle et dynastique, pour emprunter le langage de ces temps. C'était le Casimir Périer de la Prusse , infiniment supérieur à son modèle , vraiment instruit, vraiment tempéré, vraiment modeste. Quoiqu'il n'eût aucune distinction dans les manières, avantage dont on se passe en Prusse mieux qu'ailleurs, — le comte Schwerin et d'autres hommes d'État étaient, disent leurs amis en riant, taillés « pour jouer les rôles de fermiers », — il produisit, à la séance du a avril, assez d'effet par la franchise de son langage et la fermeté tranquille de son attitude. En protestant de son attachement au système de la monarchie parlementaire, il parlait évidemment de bonne foi; et les sentiments de l'assemblée presque entière lui répondaient avec une égale sincérité. Il eut le rare mérite et le juste bonheur de persévérer jusqu'au iMH&t dans la ligne qu'il avait prise en entrant dans la carrière, et de trouver, au terme de cette course pénible, l'estime universelle avec le repos.
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Le « décret royal des propositions > » fut io séance tenante. Cétait un énoncé des bases sur lesquelles devait reposer la loi fondamentale destinée à régir désormais rÉtat. Ces principes étaient presque littéralement empruntés à la constitution belge, qui fonctionnait depuis i83i, avec un incontestable succès ^, Royauté héréditaire, monarque irresponsable, et ministres responsables devant les chambres, sans le contreseing desquels aucun acte de la prérogative ne pouvait s'accomplir; liste civile votée pour tout le règne par les chambres ; l'armée et les relations extérieures sous la direction du roi, auquel le droit de paix et de guerre, la conclusion des traités de commerce et d'alliance appartenaient nominalement, sous le contrôle effectif du parlement; liberté des consciences ; égalité des cultes devant la loi ; liberté de la presse ; droit de réunion dans les plus amples limites; le parlement, enfin, composé de deux chambres, électives toutes deux : un Sénat dont les membres devraient avoir des qualifications spéciales; une Chambre des députés, où l'on serait admis en remplissant des conditions moins élevées; le budget des recettes et celui des dépenses voté annuellement par les chambres ; droit de prorogation et de dissolution réservé vis-à-vis de celles-ci à la couronne; mais nécessité d'une session chaque année et d'une prompte convocation des collèges après une dissolution; réserve,
I. Tous les textes ont été reproduits dans les Verhandtangen des Vfrein' igten Landtags von 184S, édités par Bleich, à Berlin, en 1848. Ce n'est que dans une ordonnance du 6 avril que furent exposés avec précision les principes de la future constitution {Gesetz-Sammlung, 1848, p. 8;). Publiée le 5 décembre, sous la forme réactionnaire» d'octroi au peuple, elle fut traduite dans le Moniteur universel du 9 décembre 1848, p. 35i4-i">i5.
a. La constitution beige de 18Î1 fut élaborée par le Congrès constituant, à rimitalion du régime parlementaire anglais, mais suivant la théorie des whigs. Elle établissait un éleclorat censitaire, avec un minimum, considéré comme assez bas pour l'époque, de 4a fr. et deux chambres. Voy. Huyltens, Discussions du Congrès national de Belgique, Bruxelles, i845, 5 vol. io-S.
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enfin, des obligations à remplir envers la Confédération germanique et 1* Allemagne en général. La diète n*ayait nullement à discuter ces propositions ; c'était à une assemblée constituante qu'il devait appartenir d'en connaître, et la diète n'avait d'autre office à remplir que de voter une loi d'élections en vertu de laquelle cette Constituante serait formée.
En prenant la résolution de cette marche, et en décidant le roi à l'adopter, le premier cabinet constitutionnel de la monarchie prussienne cédait à ce que tout le monde, à peu près, regardait alors comme une nécessité absolue. Voilà son excuse. Mais, en soi, cette marche était déplorable. Elle condamnait l'ordre à des épreuves périlleuses ; elle exposait la liberté à se déshonorer par des excès, à se compromettre par des imprudences, à chercher la route des aventures au milieu de la déraison. La diète aurait dû s'occuper directement de discuter et voter la loi fondamentale. Dans les dispositions où ce corps se trouvait alors, il aurait donné pleine satisfaction à tous les intérêts légitimes du pays, et l'on serait entré d'emblée, sincèrement et prudemment, dans l'existence parlementaire. Mais que pouvait alors le bon sens?
L'adresse en réponse aux propositions royales avait été d'avance préparée par M. de Vincke, gentilhomme westphalien, jurisconsulte, administrateur de quelque distinction, membre de l'opposition constitutionnelle de la session précédente, orateur caustique, mais sérieux >.
X. Ernst-Friedrich-Georg, baron von Vincke, né le i5 mai i8ii, mort le 3 juin 1875, fit sa carrière dans Tadministration prussienne, se distingua par son talent oratoire, — dépensé en particulier pour la cause polonaise,—au Landtag uni de i84;t fut élu au Parlement allemand, où il batailla en fareur de la constitution et de Tempire héréditaire, et fit ensuite partie des diverses chambres prussiennes, où, avec distinction, il défendit sans faiblesse les idées du vieux parti libéral prussien.
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L'adresse Ait présentée par le prince Lichnowski, anqnel on abandonna volontiers cette occasion de paraître. Elle fut votée séance tenante et à Tunanimité; elle était loyrie et résignée. Elle promettait ce qni fut tenu par la diète : nn concours dévoué, ce qui voulait alors dire avengle. Quelques paroles amères du comte de Bismarck-Schcenhausen ^ égayèrent les tribunes. Le secrétaire de la légation d'Angleterre me dit en riant : « He is thejester of the honse ». Ctj ester a joué pourtant à Francfort un rôle assez grave, et qui n'a pas été toujours sans bonheur *. Mais au cœur d*une révolution, le ridicule est avec le bon sens, avec la réflexion, avec le langage juste, et surtout avec le respect pour le droit.
La loi d'élection fut annoncée, et le ministère insista sur la nécessité de la voter dans le délai le plus bref possible. C'était l'acte de décès de la diète, et peu s'en fallut que ce ne fût aussi celui de la dissolution de l'État prussien. On proposa deux degrés d'élection. Les hommes
1. Otto-Ëduard-Leopold, prioce voa Bismarck, né le i*' avril i8i5» mort le So juillet 1848, appartenait à une famille de hobereaux prussiens. Après avoir perdu son temps, jusqu'en 1840, il Tut nommé à cette date dépaté suppléant à la diète fédérale prussienne, et commença alors une existence politique qui est liée à Tbisloire de Tunité de rAilemagne. De 1848 à i85i, comme parlementaire, ii soutint ies droits de la royauté contre la démocratie. De i85i à 186a, comme diplomate, il prépara rabaissement de TAu- Iricbe. De i8Ga à i8;i, il assura par deux guerres Tunité allemande. Après i8;i, il couronna son œuvre, jusqu'au jour où l'empereur Guillaume II le renvoya. — Député réactionnaire en 1848, il lutta de toutes ses forces contre le radicalisme, et fut un de ceux qui inspirèrent à Frédéric» Guillaume IV son refus de la couronne impériale.
2. Bismarck fut nommé second délégué de la Prusse à la Diète de Francfort le 8 mai i85i, délégué en titre le i5 juillet i85i. Il y conçut plus vivement ridée de Tunité allemande réalisée par sa patrie, combattit sans cesse dans ce sens, surtout à l'occasion du renouvellement du Zollçerein. Il y resta jusqu'au 6 mars 1859. ayant été nommé ambassadeur à Saint-Pétersbourg le 29 janvier, après avoir acquis la connaissance des hommes et des choses et décidé de lutler contre Torganisation fédérale de l'Allemagne ferro et igné (P. Matter, RismarcU et son temps, 1. 1, Paris, igoS, in-8. chap. x-xii).
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d*État en Allemagne avaient une confiance entière dans Tefficacité de cette méthode pour obyier aux dangers du ▼ote universel. L'application qui en fut faite, en 1848, en Allemagne, a démenti ces favorables prédictions. Les électeurs primaires (Urwàhler) n'ayant, en général, fait que des choix misérables, les électeurs définitifs (Wahlmânner) ne purent nommer que de mauvais députés ; les exceptions, il est vrai, furent assez nombreuses et se produisirent dans les collèges où une influence honorable et loyale était assez puissante pour arrêter le torrent révolutionnaire. Il devait y avoir dans l'assemblée constituante, à qui la rédaction de la loi définitive d'élection se trouvait réservée, comme tout le reste des lois organiques, un député par 40,000 âmes de population, ce qui donnerait une chambre de quatre cents à quatre cent dix membres; nul cens électoral, nul cens d'éligibilité; nul vestige de l'ancienne classification par ordres, par états et par proçinces; l'âge requis pour être électeur, vingtcinq ans; pour être député, trente. La diète aurait, par une résignation qui tenait le milieu entre le désespoir et le dévouement, accepté sur-le-champ et converti en loi ce projet, si le commissaire royal n'eût insisté pour que l'apparence au moins d'une délibération libre fût sauvée par un ajournement au surlendemain.
Le comte d'Arnim-Boytzenburg, qui avait été pendant quelques jours président du conseil des ministres, et qui avait inauguré dans le cabinet prussien Tère constitutionnelle, donna, sur les actes et Tesprit de sa courte administration, des explications pleines d'une franchise chevaleresque, dont la diète se montra fort touchée. M. Gamphausen, dont le refus de s'associer à lui avait contraint le comte à la retraite, répondit sans aigreur, sans jactance, et même avec cet embarras qu'aux hommes
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de quelque valeur cause le sentiment d'un succès mêlé d'avantages personnels. Cette courte explication, accompagnée de part et d'autre par une politesse recherchée, était singulièrement caractéristique : on y voyait la remise des affaires publiques faite solennellement par la noblesse à la bourgeoisie, qui acceptait ce fardeau avec confiance et le traîna souvent avec confusion.
Tandis que la diète prussienne préludait, dans Berlm, à la convocation d'une assemblée constituante, la « session préparatoire du parlement de la nation allemande » s'ouvrait à Francfort ^ C'était assurément le spectacle le plus étrange que notre siècle eût encore tu. Les « hommes de confiance » n'avaient pas cru possible de s'acquitter de leur mandat sans l'aide des « organes de Topinion publique ». Des comités s étaient constitués d*eux-mèmes dans toutes les portions de la Confédération, et avaient nommé leurs délégués d'après une certaine proportion convenue. Le nombre de ces théoriciens, lesquels n avaient mandat que d'eux-mêmes, s'élevait à cinq cents. Ils se rendirent à Francfort sans que la Diète germanique fît aucune protestation ou tentât la moindre chose pour empêcher ce corps, si étrangement dépourvu de pouvoirs légaux, de prendre Tavant-garde de TopinioQ nationale. A peine réunis, ils se firent céder par l'Hôtel de ville, pour y tenir leurs séances, la vaste et belle église circulaire de Saint-Paul 2, et ils se mirent incontinent à discuter les bases d'une fédération nationale, dans la-
I. Les renscignenienis concernant le Vorparlamcni sont empruntés à l« lettre à Lamartine n*a3, du 3 avril.
a. Ancien monastère des Barfûtser (iV. de VA.). — Saint-Paul se trouve dans la vieille ville, tout proche de l'Hôtel de ville.
LE PRINCE GZARTORY8KI
qaelle les attributions essentielles des souverainetés distinctes étaient destinées à s'absorber. Le conseil des « dix-sept délégués des États », sur qui le cabinet prussien avait ingénument espéré pouvoir s'appuyer, fut immédiatement absorbé et comme englouti par cette gigantesque commission. Dahlmann, croyant aller droit à l'avenir, se jeta de grand cœur dans le « Parlement préparatoire ». On prit l'alarme à Berlin. Le rôle de cette assemblée sans précédents, sans attributions officielles, pouvant être tout ou rien, ce rôle serait-il effectif, sérieux, de longue durée? S'il en était ainsi, quelle part d'influence demeurerait au parlement de Berlin et à la monarchie prussienne dans la réorganisation de l'Allemagne ? Francfort ne supplanterait-il pas Berlin ?
Tandis que j'informais à la hftte, mais fort en détail, le gouvernement français de l'ouverture de la diète et de la physionomie générale de l'Allemagne >, le prince Adam et ses auxiliaires me renouvelaient, avec des instances suppliantes, la demande d'obtenir au plus tôt à leur égard quelque manifestation d'une bienveillance efficace, quelque éclaircissement, du moins, sur les intentions ultérieures du pouvoir qui représentait alors le pays. Le comte Mielezynski paraissait incliner à prendre le poste de président supérieur de la province de Posen ^, Mais eu regardant de plus près l'état déjà convulsif de cette malheureuse contrée, où la guerre de races allait éclater, le comte refusa timidement ou loyalement son concours.
Lettre du 3 avril 1848, n* 93, à Lamartine
9. SéTerin, comte Mielezynski, né en xSog, mort en i8;3. Il refusa en 184s de se laisser nommer OberpràsiderU de Posnanie (Bernas, op. cit., p. 56, n. 1) et présida la Société des amis des sciences de Posnanie. En 1848, il agit de concert avec son frère Mathieu (i8oo-i8;o).
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De son côté, le ministère prussien consentait à laisser adjoindre an comité polonais, oflBciellement coBstitaé à Posen, le général Ghrsanowski, VtMer ego militaire du prince Adam, et Louis MieroslaWski , le généralissime des clubs. Le général, homme de sens, reconnut le piège, vit qu'associé à de semblables aventuriers, il risquerait ison honneur sans nul profit pour son pays, refusa d'aller en Posnanie, et partit, au bout de quelques jours, pour Turin.
Ce qui causait plus que tout le reste d'angoisses au prince Czartoryski, c'était le bruit, fort répandu en ce temps dans rAllemagne, que l'empereur de Russie songeait à relever le trdne de Pologne pour y placer son gendre, le duc de Leuchtenberg >. Cette intention, qu'on prêtait si gratuitement à l'empereur Nicolas, n'était en aucune manière appuyée sur les actes officiels du cabinet de Saint-Pétersbourg. On n'en connaissait encore qu'une déclaration, publiée après la réception des nouvelles qui annonçaient les révolutions de Vienne et de Berlin, et dans laquelle la résolution de se mettre en état de défense contre toute éventualité d'agression était énoncée avec autant de modération que de fermeté ^, qualités dont « l'autocrate du grand empire de l'Orient » et les conseillers de sa couronne ne se départirent pas un instant vis à- vis de l'Allemagne, pendant toute la durée des péripéties politiques que ce pays avait à subir.
Le ministre de Danemark remit le 3 avril au cabinet
1. Le duc Maximilien de Leuchtenberg, fils du prince Eugène de Beauharnais, né en 1817, mort en i853, perdit la qualité de Français en époastot la grande-duchesse Marie, fille du tzar Nicolas I*'.
Voy. p. a33, n. q
l'affaire DBS DVQBÉS. 3Sq
prussien une protestatioa solennelle qui équivalait à une déclaration de la guerre déjà commencée. Ce qui enhardissait à cette mesure le cabinet de Copenhague, c'était Tapprobation, enfin notifiée, de TAngleterre. Cette puissance annonçait la résolution de ne point sonfirir le démembrement des « territoires danois », et ajoutait qu'à ses yeux le duché de Schleswig appartenait à cette catégorie. Le Danemark avait offert à la Prusse une transaction équitable, que l'impétuosité des sentiments populaires et les calculs personnels des ministres prussiens avaient, bien contre mon gré et contre mon avis hautement annoncé, fait rejeter avec une légèreté dédaigneuse. D'après cet arrangement, les troupes danoises auraient repassé l'Eider, les troupes allemandes se seraient arrêtées à l'Elbe, et le Holstein serait demeuré, jusqu'à l'arrangement pacifique du débat, sous la garde de ses propres milices. Loin de reculer dans l'entreprise où il s*était si légèrement risqué, le cabinet de Berlin dirigea deux régiments de la garde royale sur Rendsburg, afin d'en rendre la garnison allemande du Holstein disponible pour les opérations ultérieures.
La situation, à l'intérieur, fausse et difficile de ce ministère se trouve peinte avec une vérité minutieuse dans une dépêche du 4 avril, dont je transcris ici quelques paragraphes. J'écrivais à M. de Lamartine > :
Cette affaire [Vaffaire des duchés] donne à M. d'Arnim les plus graves soucis, d'autant plus que d'heure en heure les dispositions des États allemands vis-à-vis de la Prusse s'enveniment et que le crédit du roi s'anéantit hors de ses propres États. Pour obvier à ces dispositions, les ministres ont cru devoir, hier soir, répéter solennellement, en le revêtant de
I. gr liasse, lettre confidentielle n* a4 à Lamartine
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leur caractère constttotloimel, rengagement poefttTqse le roi» parlant encore en son ancienne qoalfté de chef aupréutc de Ilîtat, avait pris, le ai mars, envers les antres ptinees de la Confédération, à savoir qnll respecterait tons leurs dnrfts» bien qu'il se mit à la tête dn mouvement général de TAllemagne. Au drapeau germanique, sur les édifices publics, le drapeau particulier de la Prusse est joint maintenant Toutes ces mesures partent d*un fond de bonnes Intentions, d'un véritable amour pour la Justice. Mais elles présentent un caractère d'oscUlation, de tAtonnements, de demi-vokmté (^Halbheii) qui les discréditent d'une façon déplorable. Le ministère manque d'homogénéité. Quelques-uns de ses membres (le comte de Schwerin, M. d'Auerswald, pent^tre même encore M. d'Arnlm) ai^mrtlennent au parti avancé de l'ancien régime; M. Gamphausen, et peut-être encore MM. Hsnsemann et Bômemann appartiennent au parti retardataire du régime nouveau.
Une question des plus ardues demeure indécise et ouverte dans le cabinet : celle du libre commerce ou des tarifs protecteurs. M. Gamphausen appartient décidément à la première de ces opinions. Mais l'autre prévaudra certainement dans U future assemblée, attendu que les fabricants ne volent pas autre part de remède à la crise financière qui commence à les accabler.
Mais ces préoccupations étaient bien moins pénibles que celles dont le chaos épouvantable où tombait la Pologne prussienne devenait le sujet '.
La guerre de races commença, dans cette contrée, par un mouvement défensif de la part des paysans de langue
1. D'après les dépêches à Lamartine n** aS et a^, des 3 et 4 arril. — Pour les événements militaires en Pologne, voy., outre les ouvrages cités p. 345^ n. 3, Kuns, Die kriegeriscKen EreignUse Un Grosêhertogtum Pomn im AprU Val 1848, Berlin, 1S99, in-8.
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allemande, lesquels ne voulaient à aacun prix retomber sous le régime polonais. Ceax-là brûlaient le drapeau blanc et rouge, emprisonnaient les émissaires polonais (le comte Roger Raczynski eut ce sort k Lissa) et déclaraient leur ferme résolution de rester Prussiens. Or, ces villages allemands, outre qu ils occupaient à peu de chose près toute la frontière du nord et de Touest du grand-duché, s'avançaient jusqu'à la profondeur de Posen dans les terres, partout où une chaussée, une ligne de navigation, de grands travaux de défrichement ou de dessèchement avaient fait pénétrer dans les entrailles, pour ainsi dire, du pays slave l'élément civilisateur et régénérateur de la colonisation teutonique.
Dans les districts slaves, les paysans hésitèrent, pendant quelques jours, sur le parti qu'ils avaient à prendre. Les uns songeaient à se soulever contre les gentilshommes, et à défendre, contre toute innovation qui aurait fait rétr(^rader le pays vers l'ancien régime, un système d'administration auquel le commun peuple devait tout. Mais le sentiment national fut réveillé, exaspéré et poussé aux dernières limites de la fureur par le sentiment catholique auquel le clergé fit appel. En agissant avec tant de véhémence contre l'autorité d'un souverain qui leur voulait tant de bien, et qui leur en avait déjà fait une partie, en se déclarant ennemis d'un ordre régulier et d'une administration sage, les prêtres catholiques du grand-duché de Posen, l'archevêque à leur tête, agirent non pas avec « perfidie », comme la voix unanime des hommes d'État à Berlin les en taxa, mais avec ingratitude, imprévoyance et légèreté odieuse. Ils firent un mal irréparable à la cause qu'ils prétendaient servir. Les gentilshommes avaient tous pris les armes, et sous les yeux, avec l'approbation même du comité polonais, corps
alors investi d*attribations offidellement avouées; ils s^exerçaient du matia aa soir, sar les places de Posen et dans le voisinage de Gnesen, au maniement da sabre, au tir du fnsil. Une troupe de deux cents chevaux servait à parcourir la frontière russe, annonçant, avec une jactance d'autant plus insupportable qu on s'en tint jusqu'au bout aux paroles, qu'elle la franchirait aussitôt. Il y avait des deux côtés de Kalisz ^ des forces prêtes à la recevoir, et qui l'auraient dispersée en une heure. Le général Willisen entendait avoir sous la main, pour donner au besoin force à la loi, quelques troupes supplémentaires. On les fit partir de Poméranie et les dirigea, à grandes journées, sur Bromberg ^. Le général Colomb ' se tenait enfermé dans le fort Winiory, regardant avec un sourire sardonique les bataillons « rouges et blancs » qui paradaient sur l'esplanade. Il préparait ses propres troupes à une action jugée inévitable par lui, mais dont il se gardait bien de prendre la responsabilité avec l'initiative. La bour^ geoisie de Posen formait deux camps : les Allemands, un grand tiers du total, demeuraient sur la défensive ; les Polonais, un autre tiers, prenaient des airs de domination ; le tiers restant, composé de Juifs, balançait entre les deux partis. Bientôt l'intérêt matériel jeta les Israélites riches ou laborieux dans les bras du gouverneur prussien, tandis que les aventuriers et quelques prolétaires, mais surtout les « Literaten » de la communion
I. Chef-lieu de gouvernement de la Pologne russe, sur la Prozna, à deux cent vingt kilomètres à Touest de Varsovie.
Sur la Brahe, affluent de la Vistule
3. Frledrich-August von Colomb, né en 1775, mort le la novembre i85i fit toutes les campagnes prussiennes contre Napoléon I*'. En i843» il était commandant du 5* corps d^armée, en Posnanie, où il joua un rôle en 18^6 et 1848 et servit avec énergie les vues du gouvernement prussien plus que les intentions conciliatrices du général von Willisen. Il prit sa retraite en i849> comme général de cavalerie, et se retira à Kônigsberg, où il mourut.
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mosaïque, allèrent chercher fortune parmi les insurgés. Le Grouvemement provisoire, en s'obstinant, malgré mes plaintes, à demeurer muet et indifférent sur la question des duchés, laissait le champ totalement libre, à Berlin, à Faction des autres puissances. Celle-ci commençait à se dessiner nettement contre les prétentions allemandes. Russie, Angleterre, Suède, Autriche, pour les motib les plus divers et quelquefois les plus opposés, s'entendaient pour bl&mer, et, autant qu'il pouvait dépendre d'elles, contrarier la marche du parti national allemand et du oabinet de Berlin en cette affaire.
Sur ces entrefkites, M. Charles Didier ', arrirant de Paris à Biefflin, vint descendre chez moi et me remit le Billet suivant, de la main de M. de Lamartine ^ :
Sans date.
Mon cher ami,
Voici M. Didier. Recevez-le ; dirigez-le ; il va en mon nom.
Lamartine.
A M. de Circourt. Berlin.
Cette étrange missive accréditait auprès de moi, et, par mon intermédiaire, auprès du cabinet prussien, un homme que je connaissais depuis longues années, et à qui
I. Charles Didier, né en iSoS, mort en 1864 P^r suicide, fit partie du cénacle romantique genevois, habita Paris après i83o, s^ lia avec des littératevrs et des hommes politiques de gauche et fonda le journal VÉlat. Il alla Tisiter, en 1848, le duc de Bordeaux à Frohsdorf, malgré ses convietiotts républicaines, et s'en expliqua dans une brochure parue en iS4o. Il a écrit des romans, des récits de voyage et des recueils de vers (Homung. Let poèteê geneoai» conUmporaita, dans la Galerie suisse^ t. III, p. S4S-346)- — En arrivant à Berlin, Didier avait fait part à Circourt du désir de Lamartine d*avoir une entrevue avec lui ; Circourt demanda, le 4 i^^i'il i^^' péehe n* a4), dans quelles conditions et dans quel but.
9' Ciroonrt n'en a gardé que la c<^ie (5* liasse, pièce i).
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j*accordais beaucoap d*estiine, malgré l'opposition totale de nos précédents et la différence de nos sentiments politiques.
Citoyen de Genève par sa naissance, et en même temps membre d'une des bourgeoisies de Vaud, naturalisé Français, protestant très disposé aux tendances, sinon aux croyances positives des Unitairiens *, écrivain d'une véritable distinction et d'une certaine fécondité, mais plus romancier qu'historien, et plus voyageur que romancier, M. Didier approchait alors de sa quarante-cinquième année. Il avait éprouvé de grandes douleurs domestiques et souhaitait se jeter dans les occupations politiques pour y chercher quelque distraction; mais bien que fort lié avec MM. de Lamennais *et Ledru-Rollin, en même temps qu'avec les princes Jérôme ' et Napoléon-Jérôme Bonaparte 4, il s'était promis de ne tremper dans aucune in-
I La secte protestante des Unitairiens porte le nom plus connu de secte des Sociniens. Son dogme essentiel est la négation de la Trinité. Les unitaires anglais sont les plus nombreux ; mais il y eut aussi des antitrinitaires allemands et néerlandais qui se rattachent plus ou moins à Panabaptisme, et des antitrinitaires italiens qui ont propagé le socinianisme en Pologne. En iSaa, fut fondée en Angleterre une association générale des Unitairiens.
9. Félicité>Robert de Lamennais, né en i^, mort en i85^ prêtre en i8i6. ardent ultramontain et absolutiste jusqu'à la révolution de i83o, qui en fit un démocrate. Il prétendit alors régénérer l^lise comme la société, mais après la condamnation de ses doctrines en iSSa, il abandonna l*Égiise, quHl attaquera désormais arec autant de violence que la monarchie. En i848, il joua d'abord un rôle assez important dans la presse, mais élu à la Constituante, il n'exerça aucune influence et mourut oublié.
3. Jérôme Bonaparte, né en 1784* niort en 1860, le plus jeune des frères de Napoléon, qui en fit en 1805 un roi de Westphalie. Après la chute de Napoléon, il se retira auprès de son beau -père, le roi de Wurtemberg» puis en Italie, et eut des relations indirectes avec le gouvernement de juillet. La République le fit gouverneur des Invalides (1848) et maréchal de France, TEmpire le réintégra dans le titre et les honneurs de prince Impé* rial (i85a).
4. Circourt fait ici une erreur. Jérôme-Napoléon, le fils aîné du prince Jérôme, né en 1810, était mort en 1847. Il s'agit donc de Napoléon-Joseph, né en 1832, mort en 1891, qui, après avoir adhéré à la RépubUque, siégé à
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tri^e, aacune violence ; et il s*était honorablement tenu parole. J ose croire que Tinfluence des relations intimes qu'il eut à Berlin, en avril et mai 1848, avec ma femme et moi contribua beaucoup à lui faire voir clairement la bonne voie et à s'y affermir.
La mission dont il s'était chargé aurait pu bien facilement dégénérer en manœuvre déloyale; elle était toute d'observation, d'insinuation et d'information. Il devait s'aboucher, dans les trois Polognes, avec les chefs, les organes et les principaux instruments du parti national, s'assurer de l'étendue de leurs ressources, soutenir leur courage, modérer leur impatience, réunir leurs volontés en un faisceau, et les tenir disposés à recevoir, quand le moment en viendrait, la direction suprême de la France. Cette mission, 011 il n'avait pour auxiliaire que son zèle, plus éclairé qu'ardent, et ses talents, contrariés par l'ignorance des langues allemande et polonaise, lui avait été confiée beaucoup moins par M. de Lamartine (dans lequel il avait peu de confiance, et avec qui les relations devinrent bientôt, de froides qu'elles étaient, mauvaises) que par M. Ledru-RoUin et les autres membres violents du Gouvernement provisoire. Cette mission avait évidemment pour but de suppléer à ce que je ne me montrais nullement disposé à faire, et de m'ôter la direction des affaires polonaises connexes à celles de la légation ostensible et régulière dont je demeurais le chef.
Je n'accueillis pas M. Didier avec moins de cordialité;
U Constituante et à la Législative et protesté contre le coup d'État, reçut de son cousin Napoléon III un grand nombre de faveurs. Anticlérical convaincu, gendre de Victor-Emmanuel, partisan des réformes ouvrières, 11 fit une sourde opposition à TEmpire et ne se déclara réellement prétendant qu'en i883. C'est son fils Victor, né en i8ôa, qui est aujourdliui le chef reconnu de la dynastie impériale ; son fils cadet Louis est général de Tarmée russe,
Posen. lo mTril i8|8 1.
Monsieur,
J'ai trouvé ici les choses assez peu satisfaisantes. Ce n'est pas que l'incursion que l'on redoutait à mon départ de Berlin ait eu lieu, ni qu'elle soit même imminente; mais on n'est pas content des tergiversations du cabinet prussien. Il est clair à tous les yeux que ses lenteurs sont ccdculées et qu'il entend retenir d'une main ce qu'il lâchera de l'autre. Vous ne sauriez trop insister pour qu'il joue franc jeu avec les Polonais. S'il veut les aider, qu'il le fasse ; s'il ne le veut pas, qu'il le dise. Qu'on sache au moins à quoi s'en tenir et sur quoi on peut compter. Il n'y a plus désormais de diplomatie ; la meilleure de toutes est la franchise. Veut-on une Pologne ou n'en veuton pas? voilà toute la question. Je crois que là-dessus nous sommes bien d'accord.
Il se prépare ici une expédition assez grave. Les volontaires polonais ont formé trois ou quatre camps du côté de la frontière du royaume de Pologne; il s'agit maintenant de dissoudre ces camps, et si les troupes prussiennes chargées de cette commission ne la remplissent pas avec beaucoup de prudence, beaucoup de ménagement, il peut naître de là un conflit sanglant. Rien ne serait plus funeste à la cause polonaise, et TefTet serait désastreux en Allemagne.
Déûez-vous des nouvelles qui vous viennent d'ici par la voie des Allemands ; ils détestent les Polonais et ils exagèrent tout afin de les déconsidérer. Tous ces meurtres, tous ces incendies dont ou faisait tant de bruit à Berlin sont de pures imaginations. En allant à la source de ces bruits, je les ai trouvés sans fondement. Et voilà justement comme on écrit l'histoire.
Quelques-unes des questions contenues dans cette lettre peuvent aujourd'hui sembler un peu candides; mais alors
1. 3« liasse, pièce 3. — Celle lettre est résumf'e par Gircourt dans sa dépèche n» 29 à Lamartine, du la avril.
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personiie ne se faisait une jaste idée du vide et de la nullité, en fait de politique extérieure, du Gouvernement provisoire établi à Paris. Il était clair^ seulement, que M. Didier n'avait pu obtenir de ses propres amis dans ce corps anarchique, des hommes qui se piquaient le plus de résolution, des instructions plus nettes, une attention plus sérieuse, que, de mon côté, je n*en obtenais de M. de Lamartine, officiellement chargé de cette branche des affaires publiques. C'était une consolation telle quelle < ! Le 17 avril, M. Didier était de retour à Berlin de cette première et très stérile excursion. Nous le retrouverons alors.
Je dois, maintenant, présenter un autre côté de la correspondance multiple que mon devoir mlmposait alors. La première lettre de M. de Lacour, datée de Vienne, le 5 avril, me parvint le 9 ^. Je la rapporte ici tout entière ; elle donne une idée naïve et complète de la condition dans laquelle, en s'installant dans la capitale d*une monarchie profondément bouleversée, luttant avec des forces supérieures en Lombardie, menacée du côté de la Hongrie d'une conflagration formidable, notre ministre avait trouvé les choses et les hommes, ceux-ci presque tous nouveaux aux affaires, et nouveaux pour lui.
I. C*est pour suppléer à ce manque d'instructions que Circourt écrivit le IX avril à Charles Didier, pour IHnformerc de la situation actuelle du cabinet prussien, de ses intentions en faveur de la Pologne, de ses craintes du cAté de la Belgique et du Rhin, des efforts que TAngleterre fait pour la tenir dans une attitude de métiance vis-à-vis de la France 1, et lui transmettre une lettre d'introduction du prince Sulkowski pour le général Williscn (Registre-copie B). Le i5 avril, Circourt écrivit une seconde fois à Charles Didier pour lui recommander le comte Ostrowski (Registrecopie Q.
a. Qrcourt prévint de Lacour : dés le 3i mars, il avait adressé à Vienne une lettre sur les affaires de Prusse, de Pologne et de Russie (Registrecopie B).
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SftTril iS48i- Mon cher monsieur,
.... Je suis tombé ici dans nn pays si différent de celai que j'avais connu jadis, partant si nouveau, j'y ai trouvé un tel bouleversement de Tordre de choses ancien et que j'avais été habitué à considérer comme son état de vie normal, que j'ai eu, dans les premiers moments, grand'peine à me rendre compte de cette étrange situation. Plusieurs jours ne sont pas de trop pour s'habituer à cette confusion universelle et pour y démêler quelque chose. L'œil et l'oreille sont péniblement affectés tout à la fois par le bariolage de toutes ces couleurs qu'on voit au chapeau et sur la poitrine de chacun, et {Mur le bizarre concert que forment tous les dialectes qu'on entend parler autour de soi. Cela donne une idée exacte de la tour de Babel. Comme vous le dites avec raison, j'assiste à un événement bien plus grave encore que celui dont vous êtes témoin, et le drame qui se joue ici, compliqué chaque jour par une péripétie nouvelle, inattendue, est bien de nature à inspirer de tristes pressentiments à ceux qui prennent intérêt aux destinées de la monarchie autrichienne.
Le dénouement pourrait bien être en effet, et avant peu, tel que vous le prévoyez, à moins qu'il ne surgisse quelqpie deus ex machina, et encore je ne sais pas comment il en viendrait à bout. Depuis que la force de compression qui agissait à la fois sur tous les membres de ce corps politique et en paralysait les mouvements a été détruite par celle autre force mystérieuse qui soulève en ce moment l'Europe entière, tout ici est en proie à une sorte de lièvre du caractère le plus inquiétant. Les bras, les jambes, la tète, le cœur, tout s'agite, mais sous des impulsions contraires et pour une (in opposée. Hongrois, Bohèmes, Croates, Polonais, Italiens, Allemands, chacun de ces peuples déclare impérieusement qu'il veut désormais vivre de sa vie propre et pourvoir lui-même à sa destinée politique ; chacun entend s'administrer, se gouverner de la
liasse, pièce n* i
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manière la plus conforme à ses tendances, la plus profitable à ses intérêts. Cette prétention, sans doute, est assez légitime; mais on ne voit pas trop ce qui adviendra de l'ensemble au milieu de tout cela, et comment l'empire subsistera avec cet antagonisme. On parle bien de monarchie fédérative; mais quel sera le lien asses fort pour tenir désormais réunis tous ces intérêts que tant de causes tendent à diviser? Les hommes d'État autrichiens ont, il faut en convenir, un bien difficile problème à résoudre ; il peut, à mon avis, aller de pair avec celui de l'organisation du travail.
Vous avez su probablement avant nous, grâce au soin qu'on prenait ici de cacher le plus longtemps possible ces désastreuses nouvelles, les événements d'Italie. La Lombardie, insurgée tout entière, a déjà versé son sang pour secouer le Joug qu'elle supportait avec tant d'impatience et depuis si longtemps; et ce que nous apprenons chaque jour de ce pays autorise à penser que ces provinces échapperont inévitablement à la domination de l'Autriche. L'intervention de la Sardaigne, qm soulève ici la plus vive indignation, et dont on se sert pour stimuler le point d'honneur national et réchauffer le patriotisme autrichien, compliquera peut-être un peu la question, et il faut s'attendre à voir le cabinet de Vienne sonner l'alarme en Europe, à propos des dangers que fait courir au statu quo territorial l'ambition de la maison de Savoie. Je ne vois pas trop, dans l'état actuel de la politique, qui il pourra entraîner à sa suite. On fait bien valoir les déclarations un peu vagues faites par lord Palmerston 1, il y a trois mois, en faveur du maintien des territoires tels qu'ils avaient été répartis par les traités, et, comme pour le piquer au jeu, on met un certain empressement à recueillir et à répandre le bruit
I. Je ne sais pas à quelle déclaration de Palmerston Lacour fait allusion. En janvier 184S, Palmerston était en train d^appuyer en Suisse la politique radicale, et c'est justement le 18 janvier 1848 que Guizot remit au Directoire helvétique, pour la France et ses alliés, une note collective contre ces tendances de la politique suisse (Bourgeois, op. cit., t. III, p. 96g).
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d'une mainmise par nous sor la Savoie >. Je doute néanmoins qu'on ait grande confiance dans le résultat de ce calcul diplomatique et dans les bonnes dispositions du premier secrétaire d'État britannique. Le moment n*est pas bien choisi pour nous prêter des vues ambitieuses. Aussi essaiera-t-on de sortir d'une autre manière du mauvais pas où l'on est engagé en Italie.
Les gens sensés et raisonnables ici, et il s'en trouve beaucoup plus qu'on ne pense, et ils commencent à compter dans la conduite des afTaires, sont d'avis qu'il vaut mieux transiger sur un pied honorable avec les insurgés victorieux du royaume lombard-vénitien, que d'épuiser les ressources dont l'empire peut avoir besoin sur d'autres points, à tenter inutilement de rétablir la domination autrichienne dans ces contrées. Si les Lombards consentent à se charger d'une
I. La politique officielle de la France à Tégard de la Savoie aTait été exposée dès le 19 mars à l'occasion dhine manifestation de a,ooo Savoyards habitant Paris, qui avaient plus ou moins clairement déclaré leur désir de faire partie de la France. Lamartine montra que llncorporation éventuelle de la Savoie à la France ne pouvait sortir que d'un règlement pacifique, à la suite d'une guerre où nous aurions collaboré à Tunitè italienne (Moniteur uniçersel, 00 mars 1848, p. 044). Mais les 3 et 4 a ▼ri 1, il y eut une incursion de Français en Savoie, dont le Moniteur universel rendit compte officiellement dans une note du 9 (p. ^5) : c A la suite des mouvements tentés en Savoie par une colonue de Savoisiens et de Français agissant contre les intentions du gouvernement de la République, une réaction a eu lieu. Les habitants de Chambèry et des villages voisins se sont battus dans la ville avec la colonne républicaine. Trois personnes ont été tuées de chaque cùté. Les royalistes vainqueurs ont séparé les Savoisiens des Français et ont renvoyé ces derniers en France; les autres se sont dispersés dans les campagnes, poursuivis par les paysans; 3,ooo hommes de Tarmée sarde en route pour le Piémont sont rentrés à Chambéry aux acclamations du peuple. ïx* gouvernement français, informé de ces faits, a réclamé immédiatement du gouvernement sarde la libération et la rentrée en France des Français et des Savoisiens naturalisés par le dernier décret. Tout fait espérer que cette amnistie sera accordée au désir de paix qui anime les deux gouvernements ». De fait, le journal turinois // Riaorgimcnto du 29 avril publia un décret de Charles-Albert, du aft, amnistiant les prévenus, et ordonnant de reconduire à la frontière les étrangers amnistiés. Cf. Lamartine, Hist. de la rêçol. de 1848, t. II, p. ida. d'où il ressortirait qu'Arago, loin d'aider à l'invasion de la Savoie, a ""^venu le gouvernement des préparatifs faits par les révolutionnaires.
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porikm raisonnable de la dette aatrichienne, si, ce dont on n'ose se flatter, ils prennent pour roi un archiduc, ce qui donnerait une sorte de satisfaction d*amour-proprc, on pourrait arriver, moyennant protocoles et peut-être médiation, à s'entendre, r^ point délicat sera peut-être la présence de la Sardaigne, qui ne voudra pas, on rassure, être intervenue dans cette bagarre sans en retirer quelque profit i. On assure que le cabinet impérial s'est décidé à ce parti, qui semble aujourd'hui le seul raisonnable, et que de hauts personnages sont déjà partis pour l'Italie avec des pouvoirs conçus dans cet esprit. En attendant et pour se placer dans une attitude conforme à sa dignité, ce gouvernement déploie un grand appareil militaire : des renforts considérables sont dirigés vers l'armée d'Italie. On consentira à se dessaisir des provinces lombardes, on ne veut pas se les laisser arracher. Les événements, qui depuis deux mois ont dépassé tant de prévisions, se conformeront-ils à ces calculs a?
Le prince Gzartoryski n'est pas encore à Vienne; il n'y est même pas attendu; on pense qu'il ira directement s'établir en Galicie. D'après ce qu'on entend à Vienne de ce pays, je crois, comme vous, que le respectable champion de la nationalité polonaise aura aussi dans ce pays bien de la peine à coordonner les efforts qu'il s'agit de faire pour la reconstituer.
I. Les Milanais révoltés, sentant qu'ils ne pouvaient résister à eux seuls aux armées autrichiennes, envoyèrent Francesco Arese à Turin pour solliciter Taide du roi Charles» Albert, qui, par Tintermédiaire du comte di Castagneto, promit son concours (oo mars). Dans le Piémont, Gavour. par ses articles du Risorgimento, poussa A la gruerre, et plus encore le peuple turinois qui manifesta le a3 mars. Le gouvernement sarde se décida à combattre, et Charles-Albert passa le Tessin le ag.
a. Les Lombards, appelés par plébiscite à voter sur leur annexion au royaume de Sardaigne, Tacceptèrent, le a8 mai i84Si par 56x,ooo oui contre 68i non. Mais les troupes sardes étaient deux fois moins nombreuses que les troupes autrichiennes, qui se concentrèrent peu à peu, et qui, après divers échecs, reprirent les armes pour l'emporter définitivement en juillet A la suite de la baUille de Milan (4 août 1848), fût signé Tarmistice de Salasco, ainsi nommé du général qui le négocia, et qui accordait douze heures aux Milanais désireux de quitter leur patrie retombée aux mains des Autrichiens.
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Les Polonais ne me semblent pas aujonrd'lmi plus près de s'entendre qu'ils ne l'ont été à aucoiie époque de leur histoirew Pour vous donner une idée de l'état des esprits en Galicie, je vous dirai qu'il est arrivé ici, à quelques jours de distanee^ des députations de ce royaume. La première était eorapoêée de paysans qui, assure-t-on, venaient s'assurer que l'empereur n'avait pas été assassiné par les noires, que c'était tm. toute liberté qull avait accordé les réfbrmes dont on leur avait parié, et qu'enfin il n'avait pas besoin de leinr appin, qu'ils étaient tout prêts à donner contre qui de ralB<m. La seconde, qui a été reçue hier, demande entre autres choses l'organisation d'une armée polonaise dans le royaume, d'une administration exclusivement polonaise et un vice-roi.
Vous voyez que chacun tire de son côté le manteau impé* rial : le moyen qu'il résiste ! D'autant que les mains chargées de le retenir sont bien débiles et qu'il se manifeste dans la région du pouvoir une bien grande absence de volonté et de décision. Une première satisfaction vient cependcmt d'être donnée à l'opinion, qui murmurait de voir se développer si tardivement les conséquences nécessaires de la révolution du i5 mars : l'archiduc Louis, en qui se personnifient pour le public le système qu'elle a eu pour objet de renverser, a abandonné la direction suprême des affaires >. Mais par qui, par quoi va-t-il être remplacé ? C'est ce qu'on ignore.
J'apprends avec plaisir que la situation s'améliore sensiblement à Berlin, et je fais les mêmes vœux que vous pour que les chances propices que vous entrevoyez s'accroissent de plus en plus et deviennent des réalités; tout le monde, je crois, y gagnerait. Ici, il y a bien des gens qui ne partagent pas ces désirs et cette opinion. On juge très sévèrement tout ce qui se fait, se dit et se prépare sur les bords de la Sprée. Les susceptibilités du sentiment germanique, les prétentions
I. I/archiduc Louis (Ludwi^-Jo»eph-Anton), né le i3 décembre 1784, mort le ai décembre 1864. fut un des conseillers les plus écoutés de rem* pcreur d^Autriche : U révolution de 1848 le condamna à abandonner les affaires publiques.
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qu'on nourrit toujours à Tendroit de l'AUeniaçne ont été très vivement blessées, comme vous l'avez vu. et la blessure saigne foujoivs, grâce au soin qu'on prend toujours en pareil cas de faire tout ce qu'il faut pour Terapècher de se fermer. L'espiit qui a dicté certains articles de journaux que vous connaissez fermente toujours au milieu de cette fermentation de tontes choses, et il a fait aussi arborer avant-hier, au sommet de la tour de SainU-Étienne > et sur le palais impérial, l'étendard aux couleurs allemandes ; c'est peut-être un peu tard. Puis l'on s'occupe du choix des députés à envoyer à Francfort et du candidat que l'Autriche pourrait proposer pour la première dignité de la Confédération, qu'on entend bien disputer au roi Frédéric-Guillaume. Sous ce rapport, on n'a pas été trop mal inspiré en mettant en avant le nom de Tarchidnc Jean, qui rencontrerait assurément de la popularité et beaucoup de sympathies. Mais y aura-t-ii vraiment une Confédération comme Pentendent les patriotes sincères de l'Allemagne? Y aura-t-il un chef suprême de cette Confédération, accepté sincèrement par tous ses membres ? Ce gouvernement sera-t-il doué de plus de force et de vie indépendante que ce n'a été le cas jusqu'à présent? Pour le bien de l'Europe, il faut le souhaiter, l'espérer,.... ma i^dremmo!
[Pas de nouvelles de Russie, si ce n'est que l'empereur y prend une attitude défensive des plus importantes. Rien de pins juste si les choses en restent là ; mais cette défensive-là est aussi bien pleine de périls. J'avais rencontré M. Mercier à Breslau, et j'avais trouvé la démarche qu'il se proposait de faire en passant par Londres assez étrange dans la position où il avait été un moment. J'avais pensé qu'elle lui avait été suggérée et qull allait peut-être y parler pour un autre compte. Los personnes qui s'occupent un peu de politique autre que celle qui se rattache aux événements qui se passent sous nos yeux, attendent avec impatience les nouvelles de Constantinople et de la Grèce : il y a de ce côté aussi plus d'une
I. C'est la tour de Im cathédrale de Vienne, de laquelle on domine toute lATiUe.
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anguille sous roche, et sir Stratford Ganning y arrivera à propos, mais il serait bon qu'il n*y f&t pas setd >.]
B. de Lagour.
Berlin, au surplus, ne méritait guère les éloges que, sur une lettre de moi, antérieure d'une dizaine de jours, M. de Lacour donnait à son attitude. Tout y empirait de moment en moment. La bourgeoisie, voyant le travail suspendu indéfiniment et les nouveautés les plus alarmantes se succéder sans terme prévu, s'abandonnait à un dépit mêlé de consternation qui prétait fort au ridicule. Mais il eût été cruel de rire en présence d'ouvriers sans pain et de vieillards qui, ne trouvant plus nulle part de repos et de sécurité dans la possession de leurs habitudes, prenaient le parti tragique d'attenter à leurs jours. Assurément, la routine, ce tyran de T Allemagne, n*a recueilli nulle part de sacrifices plus étranges. Qu'attendre, pour effectuer des réformes politiques, d*une bourgeoisie où d'honnêtes gens en viennent à se pendre />oar n'être plus dérangés? Et cependant l'état des campagnes, sur plusieurs points, était tel que des troupes de fugitifs, gentilshommes et bourgeois, Tabandonnaient pour se réfugier dans la capitale. C'était surtout la frontière des districts polonais dans la haute Silésieet la Posnanie,qui envoyait à Berlin ces bandes effarées, dont les récits augmentaient la tristesse publique, et qui, accueillant sans discernement tous les rapports, augmentaient dans l'opinion générale la confusion, les présages funèbres et le désappointement dont les espérances ardentes sont trop naturellement suivies.
I. Circourt n'avait pas indiqué pour être reproduit ce dernier paragraphe, qui n'est pas sans intérêt. — Il répondit à cette lettre le lo avril, prévenant M. de Lacour du voyage de Charles Didier et le mettant au courant de la situation en Prusse, surtout en ce qui concernait la Pologne (Reg.-copie B).
LB PARLEMENT ALLEMAND. — L*ARCH1DUC JEAN. M. SAVOIE. — POT8DAM
Le 7 avril, je communiquai à M. de Lamartine les résultats d'une entrevue que le baron d'Arnim avait eue la veille avec moi, pour m'exposer tout Tensemble de la politique du cabinet dont il élait Torgane, comptant, en échange de cette franchise et de cette offre encore sincère d'un concours presque illimité, sur Tappui moral et les explications claires du gouvernement français :
Partem votl succedere Pater Mente dédit partem, volucres dispersit in auras.
Voici ma lettre. Il vaut mieux se résigner à des longueurs que risquer de fausser le sens de communications qui influèrent quelque peu sur les événements ultérieurs, et qui auraient pu, dû peut-être peser d'une manière bien plus prononcée sur les dispositions du gouvernement français.
Berlin, 7 avril 1848 K Monsieur,
M. d'Amim vient d'avoir avec moi une conversation, dont
il me demande instamment de vous transmettre le sommaire,
gr liasse, lettre confidentielle n* a5 À Lamartine
dans Tespoir que je pourrai, sous peu de jours, lui communiquer quelque décision de votre part.
D'abord, il m'a fait part de l'anxiété dans laquelle les dernières nouvelles de la frontière de Lille ont jeté le ministre de Belgique >. Je vous supplie de considérer combien des violations du droit des gens, autorisées par les agents de notre gouvernement, aliéneraient à la France les sympathies de l'Allemagne, rendraient la paix du continent précaire et achemineraient toutes choses à une solution violente, si contraire à vos vœux et à l'intérêt du monde.
En second lieu, le gouvernement prussien envisage l'éventualité d'une campagne, en Italie, de l'armée française comme auxiliaire des Piémontais et des Lombards. Les populations germaniques, et l'on croit même pouvoir ajouter hcmgroises, de l'empire autrichien semblent disposées à aider sérieusement leur gouvernement dans ses efforts pour conserver le royaume lombard-vénitien, en dépit de l'explosion universelle de la liberté italienne. Dès lors, prolongation de la lutte entre les partis désormais irréconciliables des Allemands et des Italiens, — possibilité de défaites pour ceux-ci, — nécessité morale d'intervention pour la France. Si cet événement doit se réaliser, le gouvernement constitutionnel et allemand de la nation prussienne serait disposé à garder la neutralité et à la faire garder aux autres États germaniques, pourvu que la France prit l'engagement de ne laisser firanchir à ses troupes, sur aucun point, la frontière du territoire que les traités
I. Les incidents de la firontière belge eurent lieu les 94 et 98 mars, à Toccasion du retour d'ouvriers belges employés en France ; le 98, il y eut à Mouscron un conflit violent, où une soixantaine d'ouvriers et de soldats furent tués ou blessés (note officielle du Moniteur universel, a avril, p. 744) : c'est ce qu'on appelle l'affaire de Risquons-tout (voy. p. i45, n. a, et Queatin-Bauchart, op. cit., p. 187-906). Les documents c relatifs à l'affaire de Belgique » ont été en partie publiés au tome II du Rapport de la commission éPenquéte sur Cinêurrection.... du 23 Juin (Paris, x84S. in-4)« p. i-a8. Il y eut d'ailleurs un nouvel incident le a4 avril, aboutissant au meurtre dhin caporal français par un carabinier belge {Ibid,, 99 avril, p. 910). Sur ces incidents, cf. Lamartine, HiU, de la réçol, de 184S, t. Il, p. i6o-x6i.
LES CRAINTES DU GOUVERNEMENT PRUSSIEN. 3j9
assignent à la Confédération germanique, c'est-àrdire Flsonzo ▼ers k levant et Roveredo vers le nord >.
Le cabinet prussien vous accorde par conséquent de luimême tout ce que dans vos instructions, données il y a un mois, vous envisagiez comme les termes qu'à Tissue de la négociation la plus heureuse on pouvait obtenir de sa part. D demande seulement, en échange, que le gouvernement français ne se prête directement ni indirectement à aucune attaque à main armée sur les territoires belge et allemand.
En trcHsième lieu, le ministre de Danemark à Berlin a fait remettre au corps diplomatique sa protestation contre les procédés du gouvernement prussien dans Tafiaire des duchés. Voiis la recevrez avec une lettre de M. BrunetrDenon qui, comme de juste, a été choisi pour vous la transmettre. M. d*Arnim espère que, dans la conduite que l'opinion publique allemande a positivement imposée à son souverain, vous ne verrez aucune violation des traités, aucun danger pour l'équilibre de TEorope.
Enfin, la demande que j'ai eu l'honneur de vous faire de sa part an sujet de la Pologne réclame une réponse positive; et cette réponse sera la pierre angulaire de toute négociation nitérienre. Jusqu'à ce que les intentions de la France soient connues, la Prusse attendra, dans une pénible et dangereuse inactioB. Le départ du prince Czartoryski, la mission de M. Didier, tout devient sans objet, si le cabinet prussien n'est tiré de son incertitude actuelle....
J'annonçais, à la suite de cette communication, que les troupes prussiennes avaient relevé la garnison holsteinoise de la forteresse de Rendsburg ; qu'Orla Lehmann, après avoir vu échouer à Berlin sa mission double auprès du gouvernement et des clubs, était allé en remplir une
I. Llsonzo, qui se jette dans le golfe de Trieste, a servi sous le premier Empire de limite orientale au royaume dUtalie. Roveredo est ua cheMieu de district du Tyrol.
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analogue à Londres ; qn*en Posnanie, les collisions entre les populations allemande et polonaise avaient réduit les autorités prussiennes à déclarer la province en « état de guerre )>. Informé de cette mesure, je n'eus aucune peine à en démontrer les mauvais effets, relativement surtout à la France ; elle me semblait exagérée, et de toutes façons prématurée. Fidèle à mon plan d*obtenir pour les Polonais tout ce qui pourrait se concilier avec la justice et la conservation de la monarchie prussienne, j'insistai pour le rétablissement de Tordre civil, et je l'obtins cette fois encore. J en informai, le 7 avril, M. de Lamartine, en igoutant ces paroles, dont les organes du Gouvernement provisoire se sont prévalus le mois suivant à la tribune de TAssemblée constituante >, et que je rétablis ici sur le texte de ma dépêche > :
....La confusion est arrivée à l'excès parmi les Polonais demeurés à Berlin. Le prince Gzartoryski n'obtient d'eux aucune déférence. Réduits à supplier les hommes qui, naguère encore, croyaient pouvoir disposer des cœurs et des bras de leurs compatriotes, ils échouent aujourd'hui dans leurs efforts pour détourner ceux-ci de violences qui leur font perdre, de jour en jour, les sympathies de la nation allemande. Je manquerais à mon devoir si je vous laissais ignorer l'étendue et la force de cette réaction des intérêts et de l'esprit germaniques contre la brutalité et l'anarchie slaves. Souffrez que je vous
I. Dépêche confidentielle n* 35, mais cette dépêche o^est pat indiquée comme ayant été déposée sur le bureau de rassemblée, le i3 mai, par le ministre des affaires étrangères, comme il ressort du Journal des Débais du i5. (Lie procès-verbal nUndique pas exactement queUes dépêches ont été déposées.) Néanmoins, dans son interpellation du aS mai, le dépoté Wolowski appréciait sévèrement Tinlerprétation faite par Gircourt des événements; Wolowski pensait que les paysans polonais avaient le sentiment de régaiité civile, et que le but de la constitution du S mai était c d'élever sans cesse vers la démocratie nobiliaire la masse de la nation > (Procés-çerbaaxt l. I, p. 38i et seq.). — Voy. V Introduction.
a. {f liasse, même lettre.
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recommande de ne point compliquer la négociation par remploi simultané de trop d'agents, et de ne pas la laisser sortir par là de votre main.... 11 y va de la paix du monde, de la reconstruction d'une grande nationalité x....
Puis je tâchais de faire sentir à ce gouvernement, — dans lequel il ne se trouvait ni l'aptitude aux grandes affaires, ni leur habitude, ni direction reconnue et fermement suivie, — je tâchais, dis-je, de lui faire sentir la nécessité d'avoir et d'exprimer au sujet de la Pologne une politique nette en même temps que loyale. Je savais, dès lors, que je ne travaillais que pour la satisfaction de ma conscience.
La diète prussienne vota, le 6 avril, à la presque unanimité des voix, la loi présentée par le cabinet pour faire les élections d'où devait sortir l'assemblée constituante ^. La diète donna ensuite son approbation au plan de la constitution future, telle que le gouvernement avait l'intention de la présenter, et au préambule, qui renfermait une « déclaration des droits fondamentaux » {Grand- Rechté) de la nation prussienne.
La situation du Trésor était fort critique. Le crédit ruiné, les travaux suspendus ou ralentis dans la plupart des manufactures, la nécessité d'ouvrir des ateliers de secours, la crainte d'une guerre sur la frontière orientale, la nécessité de garder avec des forces considérables la
I. Interversion de ces mots dans le manuscrit des Souvenirs
a. Promulguée le 8 avril (G<*5<?<«-À*am;n/u/i^, i84B, p. 49; c^* Matter, op. cit,t p. 17a). Elle établissait le système des élections à deux degrés, sans condition de cens : au premier degré, votaient tous les citoyens Agés de vingt-quatre ans et domiciliés depuis six mois ; au second, les citoyens âgés de trente ans.
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frontière de Touest, les hostilités commencées dans les duchés, et à la veille d'éclater en Pologne, tont cela rendait indispensable la disposition de nouvelles ressources financières. Le cabinet eut le courage de proposer à la diète, et celle-ci eut la loyauté d'accorder, au moment de se séparer pour toujours, une augmentation de Timpôt direct et la création d^une taxe sur le revenu ^ Rien ne saurait surpasser la franchise avec laquelle les hommes que la révolution du 19 mars avait écartés des affaires subissaient, à r époque dont je parle, les conséquences et le développement normal des événements ; l'attitude des ministres, que la grandeur et Tévidence du danger attachaient à leur poste, était simple et belle ; le roi se conformait scrupuleusement, on pouvait ajouter religieusement, à ses nouveaux devoirs de souverain constitutionnel. On concevra facilement que la justice rendue hautement dans mes dépêches à ces dispositions, dont le gouvernement français, s'il voulait être honnête, devait tellement s'applaudir, causât à MM. Bastide et Jules Favre », à qui ces dépêches étaient abandonnées ', une sensation irritante.
M. Nothomb le devinait comme moi. Nous avions des
I. L'impôt sur le revenu en Prusse a élé élabli en i8ao, mais le système tel qu^l fonctionne aujourd'hui remonte à la loi du a4 juin 1891, modifiée par celle du 19 juin 1906.
a. Jules Favre, né en 1809, mort en 1880, avocat républicain à Lyon et à Paris, député à la Constituante de 1848, fit une opposition violente au prince-président. Député au Corps législatif de i858 à i8;o, il s*occupa surtout des affaires étrangères, ce qui lui valut d'en être chargé comme ministre dans le Gouvernement de la Défense nationale : comme tel. il signa l'armistice consécutif à la guerre. Il combattit avec ardeur la Commune et fut élu sénateur eu 1876.
3. Un arrêté du 11 mai avait nommé Bastide ministre, Jules tavre soussecrétaire d'État des affaires étrangères {Bull, des lois, 1848, n» 38o, p. 4»)- — Circourt ne dit rien de la lin du Gouvernement provisoire et des débuts de la Commission du pouvoir exécutif. Voy. à ce sujet Vlntroduction,
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coaversations fréquentes au sujet de la Pologue, de la diète et du parlement.
« Faites comme moi, me disait^il, jetez un gâteau propitiatoire dans la gueule du cerbère qui hurle à la porte de chaque révolution. J'avertis consciencieusement mon gouvernement des événements du jour et des symptômes du lendemain; je cherche à lui faire bien comprendre quel est Tesprit, quelles sont les ressources, quelles paraissent les chances des Polonais ; et puis, je répète en concluant, je répète à satiété à la fin de chaque dépèche : Ei cependant Je sais pour le rétablissement de lindépenfdance de la Pologne, Je vois bien, moi, que vous sarvei ici les Polonais, mais je suis sûr qu'ils vous desservent,^ et je crains que vous ne vous serviez pas bien vous-même ».
M. Nothomb, infiniment plus heureux que moi, traitait avec des ministres sensés et un roi qu'on pouvait nommer le diplomate le plus expérimenté comme le plus éclairé de tous ceux qui restaient, en Europe, aux affaires. Les billets de Léopold étaient calmes, fins, spirituels. Plus directement et plus déloyalement menacé qu'aucun autre souverain par la tempête qui se déchaînait des antres d'Éole, établis au Luxembourg >, au Palais-Bourbon et à la préfecture de police >, le gendre de Louis- Philippe conservait un parfait sang-froid, demeurait impassible aux injures et en apparence indifférent au pouvoir, et s'afiermissait sur le trône par Teflet de ces mêmes secousses qui en auraient renversé un moins habile,
I. Il s*agit de la Commission du Luxembourg. Voy. p. 19; et n. a.
a. La préfecture de police était aux mains de Caussidiërc. Marc Caussidière, né vers 1809, mort en 1S61, prit part à divers complots républicains soas la monarchie de juillet, mit en 1848 la main sur la préfecture de police, où il fut nommé officiellement par arrêté du ministre de Tintériear du 17 mars (Mon. o/iip., 19 mars, p. 63^) et où il organisa une singulière troupe de demi-policiers, demi-6rapi, les Montagnards; après le i5 mai, il s'enfàit à Londres, où il mourut.
384 SOUVRNIRS d'une mission a BBRLm.
moins homme da xix* siècle que ne Télait, que ne Test encore ce souverain ■.
La Diète germanique décida, vers ce temps, par an acte dont toutes les puissances allemandes, sans en excepter rAutriche, reconnurent la légalité, qu'un parlement da peuple germanique s'assemblerait incessamment à Francfort, pour y reconstituer sur des bases nouvelles roi^^isation politique et les institutions représentatives de toute la contrée. Cette même autorité, en cela Vorgane docile et passif du conseil des théoriciens, dont j'ai parlé pins haut, statua que l'assemblée nouvelle, le parlement constituant, serait composé d'un député par cent mille habitants, selon l'ancienne matricule (celle de l'année i8i5), avec la réserve que, dans les souverainetés au-dessous de cent mille ftmes, chaque État n'en aurait pas moins un représentant. A ce compte, la Prusse avait pour ses provinces germaniques cent treize députés à nommer. Mais la Vieille- Prusse (Alt Preussen, Propins Preussen), située politiquement hors des limites de la Confédération >, demandait avec les plus vives instances de s'y voir admise et d envoyer en conséquence au parlement constituant ses représentants, dont le nombre aurait été de quinze au moins. Par opposition à ce vœu, les Polonais de Posnanie protestaient hautement contre l'incorporation éventuelle de leur pays à la Confédération. Le cabinet prussien savait que, contre cette infraction aux traités de i8i5, le gouver-
I. Le roi Léopold I" de Belgique n^est mort que le lo décembre i86J, laissant le trône à son fils aîné le duc de Brabant, roi sous le nom de I^opold II.
a. La Vieille-Prusse ou Prusse proprement dite, une des huit provinces
du royaume, et divisée actuellement entre les quatre régences de Danzif,
Marienwerder, Kônigsberg et Gumbinnen, s'étend entre la Russie, la
Pologne russe, la Poméranie et le Brandebourg. Cette région a été colo-
••c au XIII» siècle par les chevaliers de l'Ordre teutonique et nVntri
la maison de Brandebourg qu'aux zvi* et xvii* siècles.
MISSION DB M. SAVOIE. 3BS
nement français aurait fait, et avec toute raison, des réserves solennelles. 11 n'en était pas de même au sujet de la Vieille-Prusse, pays dominé, si ce n*est exclusivement possédé par l'élément teutonique. Sur ce point, je n'avais aucune instruction, et le Gouvernement provisoire, averti par moi fort à temps, et en détail, n y fit aucune attention 1. Il me semble préférable, pour toutes sortes de motifs, de garder sur ce point le silence envers le ministère prussien.
Francfort allait devenir et demeurer pendant un temps indéfini le théâtre de discussions d'une haute importance pour l'Allemagne entière et, par conséquent, pour l'Europe. Là semblait devoir se faire, au moins pendant la dorée de la session, laquelle commencerait au milieu de mai, toute la politique haute et sérieuse des pays teutoniques rapprochés et comme fondus ensemble par les révolutions simultanées de mars. Pour observer ce grand spectacle, pour représenter la France auprès du congrès général de l'intelligence et de la législation allemandes, pour mettre le nom et le poids de la France dans des actes d'où paraissait devoir sortir une modification essentielle du droit public européen , le Gouvernement provisoire fit, non pas le plus ridicule, mais probablement le plus foncièrement mauvais de ses choix. Ce choix tomba sur M. Savoie, d'origine française, mais réfugié allemand, et tout récemment atteint, pour menées démagogiques, d'une condamnation grave dans un des États riverains du
I. Dmns sa dépêche n* la, da ao mars, Gircourt disait : < Les provinces de la VieUle-Prawe, que Pacte constitutif de la Confédération germanique laisse en dehors de cette confédération, demandent à y être maintenaul admises. L*AllenMgne appuie cette demande ; le roi déclare quUl va l^eetpter. • — Une ordonnance de Frédéric-Guillaume IV, du 8 avril, annonça ses démarches pour Tincorporation de la province de Prusse dans la Confédération germanique {Moniteur uniçersei, u avril, p. 8i3).
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Rhin <. C'était un légiste, qui se faisait {nrendre pour or publiciste. Intrigant plus qu agitateur, laborieux plutôt qu'habile, il connaissait superficiellement TAUemagne et savait tolérabiement notre langue. Ses manières étaient convenables, quoique communes ; il savait attendre, écrire avec exactitude et parler au besoin; la violence de ses passions révolutionnaires le fit quelquefois parler hors de propos. Je ne voulus point le voir quand, ma mission terminée, j*allai à Francfort; n'ayant pas d'ordres pour Gor> respondre avec lui, je ne m'imposai point cette corvée. M. de Lamartine fit une faute grave en acceptant cet agent des mains de M. Ledru-Rollin. Il avait promis ce poste à un homme de lettres spirituel, de bon goût et de bonnes doctrines, asses sérieux, du reste, et qui aurait fait quelque honneur à la France, M. Lefèvre-Oeumier >. Il oublia cet engagement, en même temps qu'il oubliait de m*avertir que mon poste était l'objet d'une négociation avec le général Changarnier. Cest par des procédés de [ce] genre que Thomme, au commencement de i848f le plus populaire de la France, en vint à n'avoir, avant
1. Savoie fui nommé, par arrélc du 8 avril, chargé d'aifaires de la République auprès de la Diète de Francfort {Moniteur universel, i4 avril, p. 83o). Il est à Francfort le 3o, et le i" mai la Diète entend la leciare de la lettre de Lamartine autorisant Savoie à entretenir officieusement ad intérim les bons rapports avec ce corps (Frankfàrter Blàiler^ a mai). — Une note insérée dans le Moniteur universel du 17 avril (p. 8Su) nous renaeigiie sur oe personnage : fils d'un Français, il vécut longtemps en Bavière, et fût avocat à la cour d'appel de Deux-Ponts ; il quitta la Bavière en i8Sa pour des raisons politiques, revint en France où il reprit la nationalité de son père. Candidat à la députatiou dans le Uaut-Rhin pour les élections à la Constituante, il disait à cette occasion c que sa nomination lui permettrait de continuer la mission sacrée qu'il s'était donnée de servir d^intermédiaire de paix, d'union et de fraternité entre la France et l'Allemagne ».
a. Jules Lcfèvre-Deumicr, né le i4 juin i;y;, mort le 11 décembre 1857, lilt^'ratcur, prit part à la révolution polonaise de i83i, fonda un salon pea fréquenté, lit. a partir de 1842^, de la critique littéraire à la Patrie et aa Jiien public^ devint bibliothécaire du l'rince-Président et des Tuileries. - Sa femme a été une artiste de talent.
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la fin de cette même année, plus un seul ami politique I.
Telle était la situation exacte des affaires en Prusse et en Allemagne quand le roi, que son nouveau ministre des affaires étrangères pressait d'entrer en relations personnelles avec moi et sur qui les influences contraires avaient perdu, pour un temps, toute action, me fit inviter à sa table. Je passai à Potsdam une portion considérable de oatte journée (7 avril), et depuis j'y fus rappelé fréquemment.
Il n*y eut, à mon égard, aucune formalité de présentation. Le chambellan de ^çrvice me nomma seulement en m* introduisant; le roi vint au-devant de moi comme audevant d'une vieille connaissanee, la première fois, et les antres, comme au-devant d'un ami. J'emprunte ses propres paroles, cent fois répétées, avec des additions gracieuses qui demeurent dans ma mémoire reconnaissante, mais qui ne sont point essentielles à ce récit. La conversation que j'eus avec le roi et qui dura toute la soirée eut lieu dans le pavillon élégant et classique do Sans-Souci, tout rempli des souvenirs matériels et peuple encore par les images de Frédéric le Grand ^, de ses commensaux illustres, de cette cour si puissante par la volonté, si riche en esprit, si ferme dans la mauvaise fortune, si prudente et prévoyante dans la bonne. Le bien et le mal du xviu* siècle ont eu leur expression la plus haute en Frédéric et dans Sans- Souci.
I. Gircoart fait ici allusion à Lamartine qui, de fait, aux élections poàr la présidence de la République, ne devait obtenir que 17,910 voix sur 7,517311 votants, dont 5,57^.834 allèrent à l^uis-Napoléon Bonaparte.
9. Frédéric II le Grand, roi de Prusse, né en 171a, roi en 1740, mort en itSB.
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Uanière-petit-nevea de ce monarque « uniqae » (Friedrich der Ein%igé)y assis depuis huit ans sur le trône, comptait alors cinquante et un ans. Déjà les approches de la yieillesse étaient reconnaissables dans ses traits fatigués, sa démarche un peu incertaine et les dérangements accidentels d*une complexion qui avait les particularités maladives par qui la nature fait souvent payer le don du génie et surtout celui du cœur. Le roi Frédéric-Guillaume IV tiendra dans Thistoire de notre siècle une place considérable, beaucoup pins par ce qu*il a promis que par ce qu'il lui a été possible de tenir. Il n'était point fait pour notre siècle :
Aima real, degniBslma dlmpero.
Se non fosse ira noi sorsa si tardi;
Et peut-être même si tosto; car si les temps reprennent un peu de générosité et d'élévation, une âme et un esprit comme ceux de Frédéric-Guillaume IV pourraient y accomplir d'excellentes choses et les accomplir avec éclat.
La physionomie de ce prince était pleine de bienveillance et de Onesse ; Tirrégularité de ses traits, qui avaient plutôt Tampleur que la vigueur du type général de sa famille , n'empêchait pas Tensemble de sa Ggure de produire la plus agréable, si ce n'est la plus imposante impression.
Je rendis compte de cette conversation à M. de Lamartine dans une lettre où toutes les portions essentielles et d'affaires se troivcnt reproduites avec une scrupuleuse fidélité et que je rapporte ici presque entière. Quelques détails précieux pour mes souvenirs personnels, et que j'étais autorisé à garder pour moi, trouveront place à la suite de cette dépêche.
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Berlin, 8 avril i848 1.
Monsieur,
J'ai passé avec le roi une portion considérable de la joamée dliier, et voici les résultats de cet entretien :
Le roi a franchement remis à ses ministres responsables la direction de toutes les affaires. Mcds il continue d'y prendre lintérét le plus vif et le plus personnel. Des circonstances po8sil>Ie8 lui rendraient une influence considérable sur la marebe ultérieure des événements. Il conserve un patronage ibrt étendu, et demeure, quoi qu'il arrive, dans le pcussé llionune le plus considérable, dans le présent un des hommes les plus spirituels et les plus instruits de l'Allemagne du nord.
Les sentiments de ce prince, bien qu'ils n*aient plus à beaucoup près le même poids qu'au moment où vous m'avez conûé ma mission actuelle, méritent pourtant d'être observés avec soin. Ils doivent, en outre, vous offrir un côté tout particulier d'intérêt; car la confiance du roi de Prusse en vous et son admiration pour votre conduite vont jusqu'à l'apparence du dévouement personnel.
Il est donc entré bien facilement dans l'esprit de mon « instruction secrète a », et rien ne lui parait aussi désirable que la consolidation, la régularisation, la prolongation de votre pouvoir, afin que son propre gouvernement soit en état de s'entendre avec le nôtre sans ruses diplomatiques, sans arrière-pensée, sans combinaisons égoïstes d'aucun côté, pour réaliser l'idée simple, vraie, juste et par conséquent divine de la fraternité des peuples et de la communion des biens que Dieu leur a permis de recueillir ici-bas. Aucune autre personne ne m'a semblé concevoir aussi nettement, adopter aussi franchement cette grande pensée que Frédéric-Guillaume IV. Il a compris que son propre pays ne peut guérir que de notre guérison, de même qu'il souffre de notre maladie. Vous seriez à ses yeux le sauveur de l'Allemagne tout autant que
I. çr liasse, lettre confidentielle n* 96 à Lamartine, a. Voy. p. :9*>.
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celai de la France, si vous enchaîniez notre tempête, et eela parait possible à celai qai sait marcher sor les eaïut.
Alors la Pnisse entrerait dans l'orbite de la Fiaiiee et suivrait ses impalsions poor régler les «{oestions etpttiil— qui se présentent de nos jours.
J'ai remarqué avec surprise que la question polottalse ne causait pas au roi de vives anxiétés. Il est Allemand et pn>testant ; il connaît la nûbiêsêe polonaise, au-dessous de laquelle personne encore ne connaît de nation; vous preiaents» dès lors ses sentiments envers les Polonais. Il ne croit pas qoe k puissance des Russes dans leurs provinces pokmafsea j être sérieusement ébranlée par aucune agression. Évide ment, ce ne serait qu'avec la répugnance la plus extrême qui! se laisserait imposer une déclaration de guerre à rempereor, son beau-frêre.
Mais la question italienne lui donne des inquiétudes mortelles. « Depuis que j'ai entenda parler da camp de Grê' noble i, m'a-t-il dit, je n'ai pas fermé l'œil un instant ». Pour diminuer ses craintes, je lui ai rapporté l'admirable langage dont le Moniteur venait de m'informer, tenu par vous aux Irlandais et aux Espagnols qui se disaient délégués de leurs nations respectives a. J'ai ajouté que les Italiens eux-mêmes semblaient craindre plutôt que désirer une intervention française. Je n'ai pu le rassurer entièrement. Ni lui» ni ses mi-
I. C'est-à-dire le camp d'observation de l^armée des Alpes commandée par le général Oudinot. — Voy. 5(9, n. 2.
a. Sur le discours de Lamartine aux Irlandais, le 3 arril, roj. p. i^a, n. t.— La manifestation des Espagnols eut lieu le 9 avriL Lamartine exprima ht» sympalhies de la France à Tégard des idées de progrès exposées par les députés espagnols, mais il ajouta : « [la France] n*impose à personne ni ses désirs, ni ses intérêts ; elle laisse se développer librement les gennei qu'elle a semés. C'est aux nations à réaliser dans leur ada ce qn^ellei peuvent porter.... »(5fbn. uni»., 3 avril, p. 753-753). Les relations officielles de la France et de TEspagne, malg^ré le sens évident de ce discours, se ressentirent du but même de la manifestation, et le ehargé d'affaires Aroaaf de Avis dut, dans une lettre à Lamartine, du g avril, protester eontre le bruit répandu d*un sentiment hostile de TEspagne contre la Franca (Mon. uniç., 19 avril, p. 8i5-8i6).
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iliMre») ni aocnne personne InAiraiie, dans le pays où je sois, ne se laissera eondnire an delà de ces termes ; jusqu'à ce que le gouvernement de la France prenne une assiette fixe, user envers lui de tous les ménagements, de toutes les condescendances possibles; si M. de Lamartine y fait décidément pré- ▼aiofr ses principes, confiance et amitié ; si l'influence opposée préTaut, lutte inévitable et calamités sans fin !
Toutefois, sur la question même d'Italie, le roi n'hésite point à dire, comme son ministre, que la Prusse laisse à la France les mains libres dans toute l'étendue de la péninsule italienne, pourvu que notre armée, si elle franchit les Alpes, ne pénétre pas sur le territoire germanique. Il vous supplie de faire votre possible pour que cette condition extrême soit observée. Ni l'Isonzo, ni le défilé de Roveredo ne peuvent être franehis sans allumer une guerre générale en Europe. Les susceptibilités nationales des Allemands sont aussi éveillées et aussi ombrageuses que les nôtres.
Passant à la condition intérieure de l'Allemagne, j'ai trouvé l'esprit du roi partagé entre des motifs également puissants de découragement et d'espérance.
Berlin fait littéralement trembler. 11 s'y organise des bandes de septembriseurs véritables, lesquels ajouteront, si on les laisse agir, l^tnfaimie du pillage à l'atrocité du meurtre. Leurs clubs en plein air, leur presse partout afllchée rappellent et peut^tre dépassent ce que la France a subi de pareil en 1793. La détresse du Trésor commence, et, dans un pays où la circulation en papier est dix fois plus considérable que la garantie métallique, la dépréciation des bons et du papier-monnaie du Trésor mettrait une moitié de la nation aux abois.
La conception d'un parlement national allemand, adoptée. Ou plutôt subie par son ministère, n'en paraît pas moins au roi totalement incompatible avec la prolongation de Texistence politique des États séparés. Cette conviction est, d'ailleurs, presque générale. M. de Humboldt, nommé par les États généraux pour siéger dans ce parlement comme un des députés du Brandebourg, a refusé nettement. <x C'est, a-Ml dit,
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parement et simplement on inslrament de destnielioo. et il se trouve complètement inefficace ponr reconstmire «inoi que ce poisse être ».
Enfin le roi semble persuadé qn'ezeepté lui-même. Tempereur d'Autriche, et peut-être encore le roi de Bavière, son neveu >, aucun souverain de l'Allemagne ne peut compter sur un lendemain pour la position déjà si réduite et si déflorée qu'il conserve encore. Il est vrai pourtant que, même dans l'assemblée préparatoire de Francfort, le projet d'établir le régime républicain dans l'Allemagne unitaire a été rejeté à la majorité des trois quarts des voix. Mais quel fond faire sur cette réunion? Quelle force réelle peut-elle <^poser à l'exemple, au prestige, peut-être aux provocations de la France?
D'un autre côté, le roi puise des motifs, et très sensés, il faut le dire, d'espoir dans l'excellente attitude de la garde bourgeoise de Berlin, forte maintenant de 210,000 hommes régulièrement armés, et qui ne veulent pas adopter d'uniforme militaire. Cette garde vient de se choisir pour commandant supérieur un officier général du caractère le plus ferme et le plus droit. Elle s'exerce scms relâche aux manœuvres de peloton et de bataillon; elle se dit, elle se croit, elle est peut-être décidée à combattre quand l'occasion sera venue (et l'occasion viendra bientôt) pour le salut de l'ordre social et de la civilisation.
La loyauté des provinces de Poméranie, de Brandebourg et de Saxe, aux seules villes de Magdebourg et d'Erftirt près, s'ejqprime avec une hardiesse provocante, et j'ai pris la liberté de représenter au roi la nécessité d'imposer à ses amis politiques un langage strictement constitutionnel. Mais il est impossible qu'il ne sente pas, avec une vague exaltation de joie et de confiance, ce que le dévouement personnel de quatre millions d'hommes lui donne encore de poids dans la balance et de chances dans l'avenir.
I. Frédéric-Guillaume IV avtit épousé ÉliMbeth de Bavière, sœur de Louis II. Voy. p. 113, n. I.
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La Vieille-Prasse, enfin, cette province qui a si longtemps fait le désespoir de l'administration prussienne, effrayée maintenant pour sa nationalité allemande, prête au gouvernement le concours le plus décidé.
Ce n'est pas tout : la résurrection de l'organisation polonaise a jeté la terreur dans le corps entier des paysans, germanisés au moins de mœurs et d'opinions, dans la Haute- Silésie et une grande partie de la Posnanie. Ces hommes foulent aux pieds la cocarde polonaise, s'efforcent de balbutier l'allemand, et menacent de conmiencer une Jacquerie contre les gentilsbommes et les émigrés rentrants. Le roi ne peut s'empécber de voir dans ces dispositions un appui, déplorable peutpétre, mais réel, pour la conservation de son pouvoir en Posnanie et le maintien de ses relations pacifiques avec la Russie....
[Si vous le jugez désirable, je reverrai le roi, qui, de son côté, sera toujours enchanté de pouvoir parler de vous. Mais je ne ferai aucune démarche sans votre assentiment, et j'éviterai soigneusement l'apparence de chercher dans des influences de cour le succès d'une mission qui doit resserrer les liens de deux nations libres, gouvernées désormais par l'opinion t.]
La cour, à Sans-Souci, avait, comme je Tai déjà noté, gardé soigneusement les étiquettes du précédent régime, mais elle était peu nombreuse, et le roi, sans obligation particulière envers aucun de ses hôtes, put, ce jour-là, satisfaire la curiosité très vive qu'il avait de m'interroger en grand détaiL Ce prince parle notre langue avec une facilité, une élégance et une finesse qui ne laissent rien à désirer. Les « instructions secrètes i> de M. de Lamartine n'avaient été, suivant Tinjonction expresse que je reçus
I. Ce paraffrapbe, qui n'a pis été indiqué par Circourt pour être reproduli, ne manque pas dHntérêt.
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en partant, communiquées encore à personne. Le roi en connaissait Texistence par une lettre de moi, et attachait nn prix extrême à en savoir le texte. Je les lui lus lentement deux fois, et je crus pouvoir prendre sur moi de lui en laisser une copie non signée ; Tattention ardente avec laquelle il suivit cette lecture, et Texpression de soulagement qui s'établit sur ses traits, quand elle fut terminée, ne sortiront pas de mon souvenir. Alors encore, le nom, les sentiments, les intentions présumées de M. de Lamartine exerçaient un prestige presque magique sur le continent. Qu'était-ce donc de ses promesses formelles ? Cellesci semblaient un gage de paix, de réconciliation, de durée pour ce que le tremblement de terre de février, continué en mars, avait laissé debout. La parole de M. de Lamartine semblait, encore alors, engager la France et lui commander.
L'anxiété que le roi manifestait au sujet des affaires d'Italie était parfaitement sincère et déposait éloquemment de sa loyauté. S'il eût nourri l'ambition et secondé les passions qui pouvaient, si facilement alors, l'élever à la direction suprême et permanente des pays germaniques, les cruels embarras de l'Autriche étaient précisément ce qu'il lui aurait fallu désirer, ce qu'il aurait dû augmenter : il faisait exactement le contraire. La rivale de la Prusse reconnut à sa manière ce bienfait qui, pour être négatif, n'en était pas moins immense. Ingrate avec art, avec délices, avec impudence, elle a employé les moyens les plus variés, les plus funestes à r Allemagne, les plus dépourvus de pudeur, pour enlever, en i85o, au roi de Prusse, l'honneur et le crédit I. Dès le mois d'avril 1848, au moment où la faible
I. Frédéric-Guillaume IV avait imposé aux souTerains aUemandt me*
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main da baron de PiUersdorfT > laissait échapper une à une de la main de Tidiot couronné dont il était ministre toutes les attributions essentielles de la prérogative sou- Teraine *, le génie de la politique autrichienne, survivant au mécanisme de cette politique même, lui suscitait un défenseur à Francfort et lui préparait des moyens inattendus de salut dans les personnes de deux vieillards, naguère repoussés et traités en suspects, Farchiduc Jean et le baron de Wessenberg 3.
naeès par 1a démocratie, le 17 mal 1849, une constitution allemande et lliégémoAie de la Prusse. La Bavière et le Wurtemberg ayant refusé, la Saxe et le Hanovre se retirèrent pour se rapprocher de rAutriche, définitivement victorieuse de la révolution, et, avec la iMéte, formatèrent les conditions de rAutriche (mars-avril 1860). La Prusse voulut poursuivre cependant son plan dMnion au moins avec les petits princes du nord, et le Parlciaent de l'union restreinte se réunit à Erfàrt le so mars iSSo, tandia que la Oiéte restaurée se réunissait à Francfort le i4 août 1860. La Prusse et rAutriche se préparèrent à la lutte, mais, le 4 novembre 1860, Frédërlc- GuUlaume IV renvoya son beUlqueux ministre Radowits et confia à Manteuffel la mission d^aller déclarer à Schwarsenberg, à Olmûtz, que la Prusse souscrivait aux conditions de TAutriche (ag novembre 18S0). La bataiUe de Sadowa, seiie ans phis tard, devait régler la question en fkveor de la Prusse.
I. Franz, baron Pillersdorif, né en 1786, mort le oa février i86a, apprit lès aflklrei aux côtés de Thomme d'état aulriehiert Baldaed. Quand éclata la révolution viennoise, en mars 1848, U fut chargé de llntérieur dans le ministère Picquelmont, et, le 4 mai, il devint président du conseil, espérant réorganiser dans lé calme la complexe monarchie austro-hongroise; il était trop faible pour résoudre les questions que la révolution posait, et le 8 juillet, il quittait le ministère devant l'opposition des libéraux. Élu au Reiehstag en 184^^ il fùX privé de ses droits électoraux eh i8Sa et ne les recouvra qu'en i8ix.
9. L'empereur Ferdinand, qui avait failli mourir en iSSa, était sujet à des crises épileptiformes. Pour suppléer à ce prince incapable, son oncle Ludwig et son firère Franz-Karl s'étaient joints au prince de Metternich afin de constituer une sorte de conseil de gouvernement, dont le moindre défaut était de retarder la solution des affaires.
S. Ignas»Heinrich*Karl, baron von Wessenberg, né le 4 novembre 1774, mort le 7 août 1860, vicaire général de l'évéché de Constance sous le prinec-primat Dalberg. essaya d'organiser une église catholique nationale allemande, et administra, sans avoir le titre d'évéque, Pévéchè de Constance jusqu'à sa suppression en 1807. Rentré ensuite dans la vie privée, il ftit èhi à la chambre badolse, où U siégea jusqu'en 18SI
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L*archidac Jean monta le premier sar la scène. Il aTait les qualités qui, dans les temps de révolution, portent les hommes au faite périlleux des affaires : prince d*une grande maison, ambitieux, homme d*esprit et de labeur, bizarre d'ailleurs, frondeur par nature et mésallié. On lui croyait des connaissances en minéralogie et en agronomie, des talents pour la guerre, de Taptitude au gouyernement. On savait de lui avec certitude qu*il avait commandé les armées, et on ne voulait plus savoir qu il avait perdu des batailles, qu'il avait, — c'est ici la faute, ailleurs ce n'était que le malheur, — qu'il avait déjoué, par une légèreté blâmable ou par d'inqualifiables jalousies, les sages et patriotiques combinaisons de son aîné dans le conseil, de son maître dans les camps, de rarchiduc Charles, généralissime de Tempire en i8o5 et 1809 ^ L'archiduc Jean, retiré dans ses domaines de Styrie, avait épousé la fille d'un maître de poste ; il s'était, par ce choix bizarre, exclu de la cour; au bout de vingt ans, cette faute et cette diminution de sa dignité lui rendirent auprès de la multitude, niaisement enivrée de démagogie, le service le plus signalé. Sa femme, épousée de la main gauche, la baronne de Brandhof, fut proclamée : a die erste deutscke Frau ». On s'indignait de ce que, pour la recevoir en grande loge, les impératrices ne fissent pas rouvrir l'Opéra. Le comte de Meran, seul fruit de cette union, fut offert, comme un autre Iule >, aux espérances
I. Karl-Ladwig, archiduc d^Autricbe, né le 5 septembre 1771, mort le 3o avril 1847. & ^^^ un des meilleurs adversaires de la France pendant la Révolution et l'Empire. C'est pendant son généralissimat, de 1806 à 1809, qu*il eut à subir des accès d'bumeur de son frère Jean.
a. Iule, fils d'Énée et petit-fils de Vénus, selon la légende, qui le eonsidérait comme Fauteur de la Gens JaUa à laquelle appartint Jules César.
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affectueuses du peuple allemand ^ L'archiduc servit courageusement, on doit le reconnaître, et même d'une manière désintéressée, — Tévénement Ta prouvé, personne ne s'en doutait encore, — à la tête de cette grande et lamentable ruine. Le peuple autrichien, alternativement orgueilleux et désolé de ce que les organes de la démagogie lui faisaient accroire qu il fallait nommer sa victoire, s* assembla littéralement autour du petit-ûls de Marie- Thérèse 3 : Tantummodo inçocetur nomen tuum super nos : au/er a nobis opprobrium nostrum.
Tandis que Tarchiduc éloignait du timon des affaires le baron de Pillersdorff, débris de la vieille routine, qui tremblait devant la populace comme il avait tremblé devant la conférence, vaisseau désemparé qui se laissait flotter inerte sur tous les courants des factions, la convo* cation d*un Parlement allemand à Francfort offrit à ce prince qui, seul alors, comptait dans la maison impériale, l'occasion de rendre, sur un thé&tre différent et plus grand peut-être, des services assez analogues à ceux que Matthias ^ rendit à l'Autriche, si ce n'était à rAUemagne, lors de la déchéance de Rodolphe II 4. Tandis que le roi
I. Franz, comte von Meran, né le ii mars 1839 du grand-duc Jean d*Autriche et d*Anna Plochi, fille du maître de poste d'Aussee, mort le 97 mars 1891. U fit sa carrière dans Tarmée autrichienne et consacra ses loisirs à des études d*liistoire.
s. Marie-Thérèse d'Autriche, née en 1717, impératrice d^Allemagne en 1940, morte en 1780.
9. Matthias, né en 155^, fils de l'empereur Maximilien II, frère de l'empereur d'Allemagne Rodolphe II, succéda à ce dernier en 1619 et mourut en 1619. n avait enlevé à Rodolphe la Bohême et la Hongrie. N'ayant pas d'enlknt, il choisit pour successeur son cousin Ferdinand, qu'il fit couronner è Prague en 1G17 ; l'intolérance de Ferdinand devait amener des troubles dont Matthias ne vit pas la fin.
4. Rodolphe II, empereur d'Allemagne, fils de Maximilien, né en i569, mort en 1619, roi de Hongrie en 157a, de Bohême en i5;5, des Romains en 1S75, empereur en 15^6, fut un prince incapable, qui s'occupa surtout d'alchimie et d'astrologie et se laissa arracher la plupart de ses possessions par son frère Matthias.
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de Pmsse espérait employer Francfort à réonir et pacifier r Allemagne , le cabinet de Vienne reconnut dans Francfort le moyen de reprendre, par une autre voie, la direction et plus tard la domination de rAllemagne. Le ministère fut confié à M. Dôblhoff ^ Moins incapable, et surtout moins usé que Pillersdorfi*, il laissa Tanarchie préparer une crise qui pouvait devenir salutaire. Toute crise valait mieux, d'ailleurs, que la maladie de langueur dont on se mourait ignominieusement alors. Dôblhoff ne fit qu*essuyer des revers; mais ces revers eurent leur compensation dans la terreur salutaire qu'ils ineulquèi*ent aux deux frères, dont Tun tenait le sceptre et l'autre devait le recueillir de ses mains. L'abdication de Ferdinand IV ^, la renonciation de CharlesJosepb' étaient des préliminaires essentiels au rétablissement des affaires.
En attendant que la vue des ignominies présentes et rapproche des calamités ultérieures produisissent ce cruel,
I. Anton, baron von Dûblhoff-Dier. né le 10 novembre 1800, morl le 16 avril i8;3. Descendant d'une famille tyrolienne au service de TAutriche depuis le xvi« siècle, il entra dans Tadministration, mais, à la suite d*un voyage en France et en Angleterre, prit le goût des réformes économiques et se lia avec la bourgeoisie libérale qui conduisait Topposition au Landtag provincial de la Basse-Autriche. Choisi en 1848 comme ministre de Tagriculture dans le premier ministère constitutionnel Pillersdorff, comme ministre de Tintérieur dans le ministère fédéral de Tarchiduc Jean, il ne resta pas longtemps au pouvoir; mais après la chute de son ministère, il fût nommé ambassadeur à La Haye, où il resta jusqu'en 1861. Rentré dans la vie privée, il fit encore partie de différentes assemblées autrichiennes.
a. L'empereur d'Autriche Ferdinand abdiqua le a décembre 1848 en faveur de son neveu François-Joseph, nlors figé de dix-huit ans. et qui règne encore (1908).
3. Il ne s'agit pas ici de Charles-Joseph, mais de Franz-Karl, frère de l'empereur Ferdinand, qui renonça, le a décembre 1848, à la couronne impériale. C'est le lils de Franz-Karl, l'archiduc Franz-Josef, qui accepta la couronne. — L'archiduc Franz-Karl, né le 7 décembre i8oâ, moK le 8 mai 1878, a été un prince assez populaire en Autriche.
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mais salutaire effet, Tarchiduc Jean se mit, à Francfort, à rentière disposition des théoriciens dont l'assemblée annulait Taction de la Diète et préparait celle du Parlement national. Précédé, aidé, suivi par quelques émissaires adroits, entre lesquels MM. de Schmerling > et de Buol ^ se distinguèrent, Tarchiduc fut, à petit bruit, destiné non pas au poste d'empereur, — il n'entendait pas qu'on érige&t un trône rival et nécessairement antagoniste de celui où s'asseyait le chef de sa maison, — mais à celui de « vicaire de Tempire » {Reichs-Verweser 3).
Dès qu'il s'y fut établi , l'engouement public se jeta sur la nécessité de donner n une grande dotation territoriale »
I. Anton, chevalier von Schmerling, né le a3 août 1806, mort le aS mai 1S99, fit sa carrière dans les tribunaux, prit part à la députation viennoise du 14 m^rs xS48, et Ait envoyé par le miolstère Pilleradorff à Francfort, où il délibéra dans le comité des Dix-sept, et où U fi^ra bientôt comme député, puis comme ministre de Hiitérieur de Tarchiduc Jean, puis des affaires étrangères ; il fit partie du cabinet, sauf une iqterruption à la fin de septembre, où le Parlement avait mis le gouvernement en minorité à Toccasion de l*armistice de Malmô, Jusqu'au i5 décembre 1848 : il eut à réprimer la sanglante insurrection de septembre. Ministre de la Justice dans le cabinet autrichien Schwarzenberg, le 98 Juillet 1849, il se consacra à la réorganisation dos institutions Judiciaires jusqu'en i85i, où il devint pré.sident de la Cour de cassation ; en 1860, il fut fait ministre d^tat et dirigea les affaires, dans le sens de la réaction centraliste, Jusqu'en 1SC6. Redevenu président de la Cour de cassation, il entra en 1869 comme membre à vie à la Chambre haute, qu'il présida à partir de i8;i et où il fit une vive opposition au comte Taaffc.
a. Karl-Ferdinand, comte von Buoi-Schauenstein, né le 17 mai 1797, mort le a8 octobre i865, suivit la carrière diplomatique. Ministre d'Autriche à Saint-Pétersl>ourg en 1848. il décida Nicolas I" à marcher contre les Hongrois ; en i85o, il prit part aux conférences d'Olmûtz, et. après son passage à l'ambassade de Tendres, il succéda en i85a à son maître Schwarzenberg : il dirigea la politique autrichienne pendant la guerre d'Orient et représenta Fon pays au Congrès de Paris. Il quitta les affaires au moment où l'ultimatum sarde allait ouvrir la guerre d'Italie.
3. Le Parlement de Francfort, après avoir discuté sur les divers projets de confier le gouvernement fédérai provisoire à un Directoire, à un Comité exécutif; à la Prusse, élut le 29 juin 1848, comme administrateur d'empire, l'archiduc autrichien Jean, par 4^6 voix sur 548 membres. Jean forma un ministère d'empire et tenta de gouverner selon les principes du parlementarisme.
4oO SOUVENIRS D*UNB MISSION A BBRUN.
à ce poayoir irrégalier, né de la veille, et qai ne devait pas vivre jasqa aa lendemain. J*ai la force écrits, dont qnelqaes-nns émanaient d*hommes de mérite, d'Aliemands du Nord, de serviteurs zélés de la maison de Prusse : tous s*accordaient à conseiller de mettre à part, en Allemagne, des Reichslànder d*étendue et de richesse suffisantes pour doter royalement le chef présent et les chefs futurs de la nation ^ A l'effet de constituer ce nouveau domaine impérial, on médiatisait, sans le moindre scrupule, dix à douze maisons souveraines; on effaçait, d'un même coup, de la liste des familles régnantes, et la maison de Cassel, opprobre de TAllemague ^, et la maison de Weimar, son honneur ^; on prenait le Palatinat, la Hesse et laThuringe. Le roi de Prusse repoussait avec horreur ces capricieuses et iniques spoliations; le cabinet de Vienne n*y voyait pas le moindre inconvénient. Deux ans plus tard, lorsque la Prusse semblait vouloir s'obstiner à défendre contre un esprit étroit et violent de restauration absolue les résultats utiles et vraiment nationaux du mouvement de 1848, la cour d'Autriche, incapable de comprendre dans une disposition quelconque autre chose qu'un calcul d'intérêt, dit franchement au ministre de Prusse à Vienne ^ : <i Eh bien! prenez vos avantages et laissez-nous les nôtres. Nous vous abandonnons le duché de Brunswick
I. On peut citer : J. Frank, Erzherzog Johann con Oesterreieh.der deuitehe Reichsçerxoeser und sein hisheriges VerhâUnUs »am deutsehen VoUce^ Leipzig, 1848 ; A. Frey, Kurzer LebensabrUs des Reiehsçerweser» Er*her»ogM y. p. Oe., Nambcrg, 1848; ▼. Leitaer, Johann Bapiist, KaiserUeher Prim und E. 9. Oe.» Gratz, 1860, in-4 ; Lyser, E. /., der Freund des VoUces^ Vienne, 18(8; Scheidawind, Leben des E, J. v. Oe,, Scliaffliouse, 1849, etc.
a. Gircoart Tait allusion à la mauvaise administration de Guillaume II, Électeur de Hesse-Cassel.
9. On sait que dans d'Athènes de TAllemagne», grflce à la protection des grands-ducs de Saxe-Weimar, ont séjourné Gœtbe, Schiller, Herder, Wleland, Seckendorf.
4. Le comte Albert de BernslorfiT. Je tiens ce fait de lui-même (.V. de FAX
l'armée des ALPES. 4^1
et rélectorat de Hesse. Vous aurez de la sorte la contiguïté de vos provinces de Touest avec la masse principale de votre monarchie ^ A ce prix, laissez-nous régler selon Tancien droit les affaires de la Diète et celles des duchés».
Uarchiduc Jean affectait, à Francfort, de faire bon marché de la Lombardie :
« Je ne suis point ici, disait-il, archiduc, mais citoyen de TAllemagne. En cette qualité et avec Texpérience d'un vieux soldat, j 'affirme que la frontière sèche > entreTAdige ^ et le Mincio 4 est tout ce dont nous avons besoin pour défendre le territoire et faire prospérer le commerce de notre pays. On peut abandonner le reste aux Lombards, aux Piémontais, ou même aux Français, qui poussent ceux-ci et s'apprêtent à les secourir. »
J'avais éprouvé un grand embarras, quand le roi de Prusse, si franc dans sa politique, me questionnait sur celle de notre gouvernement au sujet des affaires de l'Italie. En vérité, je croyais alors, et je crois davantage aujourd'hui, que de politique clairement conçue, positivement arrêtée, et surtout consistante au sujet de ce pays, le Gouvernement provisoire n'en avait point. M. de Lamartine est demeuré parfaitement inintelligible dans les explications que sur ses vues à cette époque il a données,
I. Die Hanptmasse der preuêsisehen Lânder, expression consacrée dans le langage de la géographie et de la politique en Allemagne {X. de CA.),
a. Die trockene Grenze^ expression consacrée dans le vocabulaire de la UcUque (N. de VA.).
3. L'Kttcli Tient des Alpes rhétiques, arrose le Tyrol italien et se jette dans TAdriatique. Il est une des limites naturelles les plus fréquemment dispatées.
4. Affluent de gauche du Pô entre la Lonkbardie et la Vénétie.
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à bien des reprises, aux publics italien et français '. U est certain que, loin d*aider, en quelque manière qae ce fOit, les Piémontais à prendre en main la cause de Tinsurreotion lombarde et de Tindépendance italienne, le GoaTer» nement provisoire avait, par son imprévoyance, sa négligence ou quelque chose de pis, laissé s'opérer en Savoie une diversion qui aurait pu faire abandonner au roi Charles- Albert son plan d'une campagne contre T Autriche. Six à sept cents volontaires, enrôlés à Lyon sons les yeux, et probablement avec la connaissance du commissaire principal, M. Emmanuel Arago, envahissaient la haute vallée de Tlsère, s'emparaient de Chambéry et y proclamaient le rétablissement d'une République allobroge *. Cette nouvelle, annoncée, avec une explosion de joie triomphante, aux ouvriers réunis dans le Luxembourg par un des membres du gouvernement, M. Louis Blanc 5, embarrassait singulièrement les autres : ils furent tirés de peine par le bon sens et la vigueur des paysans de la Savoie» qui, dès le lendemain, reprirent Chambéry et rechassèrent « les Voraces » jusque dans Lyon, qu'ils tinrent sous un joug de terreur jusqu'à la fin de cette année. J'eus Toccasion, et je la pris sans hésitation, d exposer au Gouvernement provisoire le sentiment des ministres prussiens, des honnêtes gens de Berlin et le mien même, sur l'expédition de Chambéry et le commissaire Arago.
Mais la création de ï « armée des Alpes » avait une gravité bien autre. On sait que cette armée assista, l'arme ao bras , aux péripéties et à la catastrophe des armes italiennes ; qu'en définitive elle ne fut employée qu'à détruire,
1. P. Quenlin-Bauchart a cherché à expliquer la politique contradictoire de Lamartine au moyen d'un secret {op. cit., p. 207-384).
Mt^me observation que p. 19;, n
L*A.aMÉB DES ALPES. 4c3
ï Rome, le gouv«:nement répubUcaia'; maifi, ea aitril e84B, an dénonement si étrange n'aurait été cru de pei^ sonne ; et les termes de Tordre du jour publié, d'accord ftvec le Gouvemement provisoire, par le commandant en chef de cette armée, annonçaient, sans trop d'ambiguïté, qu'il lui fallait se tenir prête à descendre sous, peu en Italie *. M. de Lamartine a dit que son ferme propos était de n'allumer aucune guerre; que le ministre de France à Turin, M. Sain de Bois-le-Comte, avait, par ses ordres, déconseillé au roi Charles-Albert toute agression contre l'Autriche; mais que, prévoyant avec certitude que le Piémont attaquerait, et ne doutant nullement qu'il ne f&t battB, la France se tenait prôte à porter secours aux Piémonlais, lorsqu'ils auraient été ramenés sur leur propre territoire.
Ces combinaisons sont si étrai^s, elles partrait d'un tel fonds de déloyauté et d'ambition compliquée, elles dénotent tant d'hypocrisie et si peu de véritable habileté, que
X. L>zpédition de Rome sortit de la déchéance du pape, proclamée le 9 férrier 1849 P>r la Constituante romaine, et du triomphe définitif de PAutriche sur les unitaires italiens, le ag mars 1849. Le gouvernement Drançais voulut protéger le Piémont contre TAutriche, et, sans le dire, et •ans savoir exactement comment, organiser la restauration du pouvoir pontifical ;lVxpédiUon fut votée par tous les partiale 16 avril. Le Prince-Pré- •ideot poussa de toutes ses forces i cette politique, tandis qu'une mission purement formelle de M. de Lesseps palliait les préparatifs faits par le général Oudinot, qui avait subi un échec devant Rome le Su avril 1849. Rome Alt prise à la fin de juin et resta occupée par les troupes françaises Jusqu'en 1870. — Voy. É. Bourgeois et Glermont, Home et Napoléon ///, Paris, 1907, in-8.
3. Le général Oudinot, commandant provisoirement en chef i-armée des Alpes, fit précéder son arrivée au camp de Grenoble par un ordre du jour où se trouvaient les mots suivants *. t La République est amie de tous les peuples; elle a surtout de profondes sympathies pour les populations de ritalie. Les soldats de cette belle contrée ont souvent partagé, sur dMm- Bortels champs de bataille, nos dangers et notre gloire : peut-être de nouveaux liens resserreront-ils bientôt une fraternité d^armes si chère à DOS souvenin » {Moniteur uniçersel, a mai 1848, p. 935). — Il arriva i Grenoble le 7 mai (Ibid., p. io33).
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je ne saurais les admettre autrement que comme nu roman inventé après coup, pour cacher un manque absola de prévision et surtout de volonté commune dans les hommes qui se disputaient alors en France, plntôt qu'ils ne se le partageaient, le suprême pouvoir. En réalité, le Gouvernement provisoire aurait voulu se saisir de TltaUe, mais les terribles embarras du dedans Fempêchaient de rien tenter de décisif au dehors. Il se préparait, en attendant, aux éventualités diverses. Son armée des Alpes pouvait lui servir, selon Toccurrence, à défendre Lyon, surprendre Chambéry, saisir Gênes ou assiéger Vérone. Naturellement, on ne s'ouvrait point à moi de ces plan& J'étais réduit à opposer à des apparences qu'on commençait à m*objecter avec vivacité, des assurances principalement appuyées sur le caractère de M. de Lamartine, et que le mien propre continua, quelque temps encore, à faire accepter avec une sorte « d'espérance tremblante », dont j'étais presque aussi confus que touché.
M. de Humboldt, qui m'avait fait à Sans-Souci un accueil courtois, et qui avait suivi avec curiosité sur la figure expressive du roi les émotions que lui causa la lecture des instructions confidentielles dont je lui donnai communication, me dit, en me quittant :
« La Diète veut que j'aille à Francfort siéger comme député de la moyenne Marche au Parlement de la nation allemande. Je n'en ferai rien; ce sont là de grands mots vides de sens. Une telle assemblée ne peut être qu'un instrument de désorganisation et se trouvera complètement incapable de rien reconstruire dans l'ordre politique. »
LB PARLEMENT DE FRANCFORT. ^o5
Le roi n*était nullement de cet avis. Il pensait, au contraire. qu*à Francfort d*honnétes gens pourraient servir utilement la cause de TAUemagne et la sienne propre. Il se réjouit, en conséquence, lorsque MM. de Radowitz, d^Auerswald et d*autres hommes qui lui étaient tout dévoués reçurent et acceptèrent le mandat d*aller siéger à Francfort pour différents districts électoraux de la monarchie prussienne.
CHAPITRE K
CLÔTURE DES ÉTATS GÉNÉRAUX. — LBB CORPS FRANCS SUI LE RHIN ET LA FRONTIÈRE DE BELGIQUE. — EXPLOSION DE l'insurrection EN POLOGNE. — JOURNÉES D*AYRIL A LONDRES ET A PARIS.
Cette confiance, qui subsistait encore, paissante et affectueuse , bien qu'attristée et déjà entamée, dans les intentions et le pouvoir de M. de Lamartine pour tirer la France de la crise révolutionnaire et en préserver le continent, — cette confiance qui devait, un mois après le moment où parvient ce récit, succomber à une résolution étrange et aux preuves réitérées d'une complète impuissance, engageait le ministère prussien à me presser de questions, à me demander avec de vives instances conseil et appui, à m'exposer sa situation avec une franchise dont rhistoire des négociations diplomatiques offre peu de précédents. Le lendemain de ma première visite à Sans- Souci , j'eus avec le baron d'Ami m une longue entrevue. Je transmis à M. de Lamartine le sommaire de cette conversation dans une dépêche dont voici les principaux passages > :
.... Le gouvernement prussien sent que travailler à la reconstitution politique de la Pologne, dans le sens de l'indépen-
I. 9* liasse, lettre confidentielle n* a^ à Lamartine du 99 avril.
PROPOSITIONS PRUSSIENNES. ^OJ
danee nationale de ce pays, est poar l'Allemagne en général, pour la Prusse spécialement ^ un devoir positif et une nécessité actuelle.
Décidé à remplir Fun, à se conformer à l'autre, le cabinet prussien fait les préparatifs. D'ici à un mois, il aura 450,000 hommes sous les armes, car les réserves sont appelées sous les dri^ieaux, et les régiments de landwehr vont être mobilisés.
Le cabinet a Dut aux États la demande d'un crédit extraordinaire de i5 millions de thalers, ou 55 millions de francs. Dans la journée de lundi prochain, cette somme sera votée à une énorme majorité; le ministère croit avoir la possibilité de réaliser avec promptitude ces millions, lesquels, joints aux fcmds dès à présent déposés dans l'épargne, suffiront aux éventualités d'une campagne.
L'armée une fois rassemblée sera tournée contre tout ennemi qui menacerait l'indépendance ou violerait le territoire de l'Allemagne. Si la France respecte Tune et l'autre, l'armée prussienne sera son auxiliaire, de même que le cabinet prussien sera l'auxiliaire de votre politique, si vous ne lui demandez que ce qu'il lui est moraiement possible d'accorder.
Avant tout, ce qu'il demande, c'est que la France lui laisse le mdbs indispensable pour qu'il se mette en mesure; en sec<md lieu, dans le cas d'une entreprise commune contre la Russie, le cabinet prussien veut qu'on tienne compte de ses propres conditions d'existence, qu'on le consulte pour former un plan ; qu'on n'esscde pas de forcer le passage à travers son territoire : peut-être, en viendrait-il à l'accorder.
Toutefois il n'est pas encore résigné à subir cette périlleuse épreuve. Ce qui lui conviendrait bien davantage, c'est que la coopération de la France se fit par mer; à cet égard, je ne puis rien ajouter à ce que mes lettres précédentes vous ont, à plusieurs reprises, développé.
[Vous pouvez considérer M. d'Arnim comme étant ici tout autant votre propre ministre que celui du cabinet prussien ; il y va de l'avenir de votre politique de le ménager, de lui cou-
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céder le délcd dont il ne saurait se passer, de ne pas le plaoer dans Faltemative de paraître servile envers la France on de quitter une charge dont les difficultés racc€J>lent déjà >.]
En résumé, d'ici au lo mai, époque où les préparatifs de la Prusse seront faits, ne pas lui imposer de déclaration contre la Russie, ne pas lui demander le passage d'une armée firançaise à travers TAllemagne et répondre immédiatement sur la possibilité d'une coopération par mer, voilà les trois points dont la solution favorable permettra au cabinet prussien de se maintenir, dont le reAis peut jeter ici tontes choses dans une confusion sans remède.
Les nouvelles du jour sont moins mauvaises en ce qui concerne Posen, plus alarmantes en ce qui regarde Francfort.
Le général Willisen, en arrivant à Posen, a déployé le caractère de commissaire extraordinaire avec plénitude d'attributions. Il a dissous les comités anarchiques et leur a substitué un conseil unique de quatre Allemands patriotes et cinq Polonais sensés. Ce nouveau corps obtenait un peu d*obéissance.
Le parti démagogique prétend à Francfort que le futur parlement national soit composé de mille membres, au lieu de cinq cents. Le cabinet prussien reflise de se plier à cette exigence, dont les suites sont faciles à pressentir. Mais il doute lui-même qu'il parvienne à maintenir sa première résolution contre l'impétuosité de Topinion populaire. Les choix faits par les États généraux renferment l'élite intellectuelle de la nation. Aussi, les clubs destructeurs emploient tous leurs efforts pour faire casser par la populace ce qu'on peut considérer comme rexpression des vœux du peuple. J'espère qu'ils échoueront.
[.... M. d'Arnim m'a communiqué confidentiellement un mémoire que, le 17 mars, il a remis entre les mains du roi. Ce travail énergique et consciencieux semble émané de vous-
1. Ce paragraphe, un peu ambigu, n'avail pas élé indiqué par Circourt pour être reproduit
MÉMOIRE DE M. D*ARNIM
même : j'y retrouve vos principes et vos intentions. S*il avait été écouté, la catastrophe eût été prévenue La retraite de cet homme d'État serait une perte personnelle pour votre carrière ; il peut vous aider à faire des choses qui rendront votre passage aux affaires illustre et salutaire ; mais il faut que de temps en temps, vous lui fassiez entendre votre voix >.]
En finissant cette lettre, je glissais un avis nécessaire sur la légèreté avec laquelle le Gouvernement provisoire autorisait des émissaires de bas étage à parler au nom de la France à Tétranger. Cet avis était motivé , entre autres circonstances, par les propos pleins d'amertume et de jac^ tance de Chouski et de quelques autres aventuriers polonais « qui travaillaient ostensiblement à jeter le gouvernement prussien sous la contrainte d*une émeute de presse et de clubs ».
Plus sérieux peut-être, et certainement plus osé que ces folliculaires amollis dans les officines parisiennes, Mieroslawski venait de quitter Berlin et de gagner Posen, bien décidé à y contrecarrer par une insurrection en forme Faction du général Willisen. D*autres intrigues d'une nature singulièrement basse et compliquée s*ourdissaient entre la sacristie et le club, pour rallumer en Pologne l'incendie d'une guerre de races et de religions. Un Polonais vint me demander <x quelque appui et quelque facilité pour s'acquitter de sa mission. »
— « Votre nom?
— « Voici mon passeport, me répondit-il avec candeur, en me présentant celui que la préfecture de police avait délivré à un littérateur de bas étage , mais vivant dans la
I. Ce partgrrtpbe n^avait pas été indiqué pour être reproduit par Circourt, qiui annonce également dans cette même dépêche le soulèvement de Posen jpar Mieroslawski.
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bonne compagnie, appelé Ghavin, et se faisant appeler de Malani.
— « J*ai, reprit le Polonais, profité de ce petit seniee, rendu par un ami, pour aller faire un tour à VarsoTie, vous devinez dans quel intérêt. J'ai vu les Pères. »
Je rinterrompis là. Je me reprochais d'en avoir déjà tant appris.
« Écoutez, lui disje, s*il y avait un gouvernement en France et une police à Berlin, je vous ferais poursuivre comme un faussaire ; sortez maintenant. »
De pareilles sincérités n'avançaient mes affaires auprès d'aucune espèce de puissance occulte et irrégulière, et, dans le temps où nous vivions alors, le monde leur appa^ tenait en bonne partie. Mais j'avais mes préférences.
Je pris grand plaisir à la lecture d'un mémoire, toujours demeuré manuscrit, et dont il ne m'a point été donné de copie, mémoire que, le 17 mars, M. d'Arnim avait fait lire au roi ^; j'admire la lucidité des vues et la franchise de l'expression; ce morceau, à bien des égards prophétique, doit être rapproché d'un mémoire publié, vers la fin de i847> P^^ ^' ^^ Radowitz, sur la constitution de la Diète germanique avant la révolution de mars, et les améliorations que le roi Frédéric-Guillaume IV y avait conseillées 3, s'était même efforcé de différentes façons d'y introduire, et cela sans nul intérêt direct, mais uniquement afin d'augmenter l'union et la force extérieure de la nation allemande. On voyait par ces documents à quel point
1. L'abbé François-Emile Chavin de Malan s^est occupé principalement de l'histoire de saint François d^Assise et de sainte Catherine de Sienne (Catal. général des livres imprimés de la Bibl. nat.^ autears, t. XXVII, Paris, 1906, in-8, col. g6&^).
Au sujet de ce mémoire, voy. les Notes complémentaires
3. II B^gii sans doute de Fourrage intitalé : Deuischland und Friedrich- WUhelm IV, qui eut en 1848 trois éditions.
LA. SOCIÉTÉ PRUSSIENNB. ^11
ce mcmaniiie éftait zélé poar le bien pablic et accessible à toates les vérités. Et cependant on lui prédisait alors, on hA préparait de toates parts le sort de Louis XVI >. U le méritait par Texcellence de son cœur, puisque la destinée des choses humaines exige que tout ami de l'humanité souffre dans sa personne à proportion des souiBrances qu'il Teut épargner au reste des hommes.
Nous trouvions alors, ma femme et moi, nne distraction salutaire au genre de vie péniblement renfermé qui nous était imposé par l'excès du travail et l'interruption générale des relations sociàliss, — noustrouvions une dist|(actikm et wDi^imeiitt tout à la fois pour l'esprit d^ns les oonpêtsaatiàni de Louis Tie<A. 'Ce grand et aimable débris de ki grande époque littéraire de l'Allemagne, ce disciple de Klc^tock 3, cet émule de Schiller ', ee respectueux, mais libre compagnon de Goethe 4 dans ses campagnes poétiques, "pa^venusisiis Infirmités, mais non sans affaiblissement, à une vieillesse très avancée, continuait à Berlin, quoi^tiie avec moins de verve et de sérénité, à faire ces ledxtreis que, douse ans auparavant, nous avions suivies a Dresde avec 'enchantement, dont parlait toute l'Europe intellectuelle et que l'élite de l'Allemagne lettrée s'esti-
1. Looit XVI^ roi de Frtnoe, né en i^, successeur de Louis XV en ij^^ emécuté, sur Jujg^ement delà Convention, le ai Janvier i^gS.
9. Friedrich-Gottlieb Klopstock, né en i;94* mort en i8o3, poète allemand, ' t!lèlèhre:par la .MeMicule, -des odes d'inapi ration religieuse et patriotique et des drames.
S. Gbristoph-Priedrieh Schiller, né en 1^99, mort en 180&, après avoir •étudié les csuvres de Klopstock, Gcsthe et Rousseau, publia son drame des ^H^foiuisdès i^ et commença dés lors nne carrière de poète «t.4e savant universel à la façon de Gœthe.
4- JohMiii-Woll|K«ng von Gôthe, né en 1^9, mort en iSSa, poète, savant, critique et naturaliste, a eu sur la formation de la pensée allemande Tinfluence la plus cçnsidérable.
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mait heareuse d'entendre. Après les barricades, qui loi avaient causé, comme à Scheliing, à Neander et à leurs illustres collègues, beaucoup moins d'alarmes que de dégoût, Tieck avait refusé de suivre immédiatement le roi à Potsdam; il avait rouvert sa maison, sans précaution timide. La « jeune Allemagne » affectait de le dédaigner et de compter pour rien l'opposition sarcastique dont il poursuivait ses manières autant que ses doctrines. Un soir, la réunion était assez nombreuse et composée des éléments les plus divers ; Tieck lut ClaQigo < et quelques scènes de Henryst ^. La conversation s'engagea ensuite sur rhistoire des derniers temps. Un jeune homme, qui suivait encore les exercices d'une université de TAUemagne septentrionale, exprima sur Napoléon un jugement mêlé d'enthousiasme et de rêverie mystique. C'était le temps où les tendances fanatiques de TAUemagne et les dispositions romanesques de la Pologne se confondaient dans l'étrange et passagère démence du messianisme ^ Tieck s'anima, se redressa, « grandit de dix coudées ».
<c Vous êtes bien jeune, bien inexpérimenté, dit-il à son malencontreux interlocuteur, bien ignorant de l'histoire de votre pays et de l'Europe. S'il en était autrement, je ne reverrais plus un Allemand capable de parler avec affection, avec louange, avec admiration de l'homme qui a le plus haï, le plus méprisé, le plus tourmenté notre pays; qui lui a voulu le plus de mal et lui en a fait davantage ;
I. Pièce de Gœthe, que Tieck ffOÛUit beaucoup, et quMl fit représenter à Dresde en iSa^.
a. Je ne sais de quel drame Circourt veut ici parler.
3. Le messianisme est la doctrine élaborée par le mystique polonais André Towianski, 1799-1878, ami de Saint-Simon, maître de Mickiewiez. Expulsé de France en 184a et 1848, fixé à Rome puis en Suisse, il n'a pas laissé d'exposé complet de sa doctrine, qui est connue surtout par Touvrage de Mickiewicz, l'Eglise oficUlle et le messianisme, Paris, 184S-184S, a vol.
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qui a le pins outragé rhomanité ; qui a le mieux mérité sa chute; qui mérite le plus de sévérité de la part de Thistoire, le plus de ressentiment de la part de toutes les nations. Un Allemand admirer Bonaparte! Si beaucoup d'Allemands vous ressemblaient, l'impertinence des étrangers qui font de notre nom national un synonyme de stupidité serait parfaitement fondée, il me faudrait en convenir! D
Ces fières et justes paroles, ou plutôt les sentiments auxquels elles répondaient, ne furent point absolument perdues pour FAUemagne, mais c'est la France qui aurait eu besoin de les entendre et d*y conformer ses nouvelles volontés.
La seconde et dernière session des États généraux fut close le lo avril >. I^ fin de cette institution, dont la naissance avait soulevé de si tumultueuses espérances, lut triste, mais digne. L'assemblée, dont jusqu'au dernier instant le parti démagogique s'était efforcé de paralyser les délibérations, et même de disperser les membres par une émeute , ratifia tout ce qu'avait prononcé la victoire non remportée, mais abandonnée à la violence populaire, et conféra, par des votes à peu près unanimes, à ce qui restait du gouvernement royal, tout ce qu'elle-même pouvait avoir gardé de force morale. Un vote de confiance, accompagné d'un subside extraordinaire de 55 millions de tha- 1ers (ai5 millions de francs; l'épargne renfermait déjà 3o millions de thalers), mit le cabinet à l'abri des angoisses financières pour tout le temps que la situation révolutionnaire avait encore à durer. Le cabinet n'était nullement
I. Les renseignements suivants sont empruntés à la lettre n'agà Lamartine, du la arril.
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disposé à abuser du pouvoir à peu près discrétioBuaire qui restait entre ses mains pour riutenralle qui deyak séparer la dissolution des États généraux de TouTerture de rassemblée constituante. Tous les ministres marchaient avec un grand accord, au moins apparent et superficiel, dans les voies d*nn patriotisme prêt à tous les sacrifices et d*une légalité timide, qui méconnaissait d'ordinaire la force dont la loi demeurait investie par l*appui cordial de ce que la nation avait de sain, de véritablement iprt II y avait alors dans les agents du pouvoir royal, surtout ceux de Tordre judiciaire et de la police administrative, mi# disposition générale à trahir leur devoir, soit faiblesse, étourdissement d*une situation nouvelle et complél^ment imprévue, soit basse ambition et désir de popularité mal acquise. De viles défections, masquées par un jai^n rogue et technique, s'annonçaient de toutes parts. Sévir contre ces agents infidèles était, pour le moment, hors de question ; mais dans la Pologne prussienne , où il y allait de l'existence même des populations allemandes, Tinstinct national suggéra des mesures vigoureuses, en appuya, en exagéra même, par une conséquence rigoureuse, la portée et précipita la crise, inévitable, du reste, depuis les premières altérations. L'élément polonais entre en effervescence dès qu'il est « dégagé ï>; il lui faut la domination ou bien l'obéissance pure et simple.
A Francfort se passaient, sans désordres matériels, des choses étranges et surtout curieuses. Le Parlement préparatoire, qui s*y était réuni et qui ne représentait autre chose que des clubs pacifiques, plus littéraires que politiques, avait promptement reconnu que rien de sérieux ne pouvait sortir d'une masse de cinq cents volontaires sans mission , sans organisation , sans fonds pour subsister. Il s'était donc dissous, après avoir procédé au seul
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acte sérieux de son existence, la commission de cinquante théoriciens, à laquelle rassemblée remit les pouvoirs qull lui semblait avoir et qu*elle exerçait de fait sans les posséder. Cette commission , laquelle ne dilTérait en rien du Parlement préparatoire, si ce n est qu'étant dix fois moins nombreuse, elle était naturellement moins confuse, se mit en relations officielles avec la Diète germanique, et lui transmit, sous forme de représentations, des ordres auxquels ce congrès de plénipotentiaires , encore ébranlés et consternés par les révolutions démocratiques qui venaient de passer, comme un ouragan, sur TAUemagne entière, obtempérait avec une prompte docilité. Au nombre des décisions qui furent prises de cette manière durant les premiers jours d'avril, se trouva Tadjonction de la Vieille- Prusse à la Confédération germanique et Fadoption d'une nouvelle matricule en vertu de laquelle la monarchie prussienne aurait trois cents députés à nommer au futur parlement national.
Précisément, au moment où ces injonctions arrivaient à Berlin, le ministère venait d'obtenir des États généraux qu'avant de se séparer, ils feraient eux-mêmes la désignation de ces députés, dont le nombre, en raison des conventions précédentes, se bornait à cent vingt-trois. Ces choix s'achevaient : ils étaient raisonnables, et l'opinion les ratifiait. Avec une confusion et un regret inexprimables, les États, le roi, les ministres cédèrent, et, l'esprit tout rempli des plus fâcheux présages, ordonnèrent que les collèges primaires feraient les nouveaux choix, et les feraient sans nul délai, car il fallait que le Parlement allemand s'assemblât du i''' au lo mai. La volonté des organes légaux d'une grande monarchie pliait sans résistance devant le caprice d'un comité de lettrés, dont aucun n'était connu de vue dans les rues même de Francfort.
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Ce congrès d*hôtellerie régentait la nation la plus nombreuse et la plus cultivée de TEurope occidentale : Susceperunt.... transferre, et transtulerunt.
Dans ma lettre du ii avril, dans toutes mes dépêches successives, il me fallut revenir sur cette déplorable affaire de Posen : c'était pour moi le çermis qui non moritur. J'avertissais, j'exhoi*tais, je prêchais le bon sens et la modération aux deux partis; les Allemands me donnaient de bonnes paroles; les Polonais, d'après l'instinct infaillible de la nation, commençaient à calomnier en moi et à combattre, par des intrigues de toute espèce, le bon vouloir qui les servait, le sens droit qui cherchait à les éclairer. Le suicide est la maxime d'état par excellence de la race polonaise. La république s'est tuée de ses propres mains, et quand elle a eu épuisé sur elle-même tous les poisons, elle a trouvé, en 1790, le secret de s'achever par le remède. Ce que la république de Pologne, entre 1694 * ®* 1794» fit en grand, la Posnanie et Cracovie, entre 1846 et 1849, le refirent en petit.
Le 12 avril, je transmis au gouvernement les premières notes de M. Charles Didier et ses demandes pressantes d'instructions. La démarche de M. Didier m'obligeait, du reste, à revoir M. d'Arnim, car l'agent français attendait des actes de Berlin en même temps que des paroles de Paris. Ma conversation avec le ministre prussien m'imposa robligation. fort dure, d'appeler en termes nets et formels l'attention du Gouvernement provisoire sur quel-
I. L'année où, contre tous les précédents et toutes les lois du bon sens, la couronne, devenue vacante par la mort de Jean III Sobieski, fut refusée au prince de Pologne, son fils, homme du plus rare mérite, mais d'un mérite sérieux (iV. de VA).
que chose de plus grave que les détails de la mission de Posen. J'écrivis, le la avril > :
n est évident que, depuis l'arrivée des dernières nouvelles de Belgique >, la confiance du monde politique prussien dans les intentions pacifiques de la France va s'afTaiblissant rapidement. La plus haute estime, Tadmiration la plus vive pour votre personne commandent à tous, à commencer par le roi, une foi absolue dans la loyauté de vos intentions; mais on se demande si vous parviendrez à les faire passer dans la pratique des affaires. La Prusse sait que vous voulez le maintien de la paix et le respect du droit des gens ; mais elle sait aussi que Herwegh 3, avec tout un corps républicain, menace sa frontière ou celle d'un autre état germanique, et se demande avec terreur si le commissaire du gouvernement dans le Bas-Rhin ou la Moselle 4 ne favorisera pas cette agression. Les sympathies d'une portion de la population rhénane la rendraient plus qu'embarrassante.
X. Lettre a* 99 à Lamartine. Le texte des Souvenirs a été un peu remanié. Je donne le texte authentique de la dépèche.
9. L'indigne affaire de Risquoru-Tout, où M. Nothomb m'avait dit franchement que la main de M. Ledru-Roilin avait été clairement reconnue (iV. de ÇA.). — Sur cette affaire, voy. p. 3;8, et n. i.
S. Greorg Herwegh, né le Si mai 181;, mort le ; avril i8;5. Après des études de théologie, il écrivit des poésies dUnspiratlon républicaine (Gedichte eines Lébendigên), qui parurent en 1841 ; après un séjour à Paris, il Ût, en 184a, un Toyage triomphal en Allemagne, où Frédéric-Guillaume IV exigea de Taire fa connaissance. Expulsé de Berlin, puis de Zurich, où il s'était lié avec le révolutionnaire Bakounine, il vécut quelque temps à Bâie, puis dans le Wurtemberg» et retourna à Paris, où il se lia avec Béranger, George Sand et Heine, et fit paraître un tome II de Gedichte. En avril 1848. il conduisit en Allemagne une troupe d'ouvriers allemands et français, qui passèrent le Rhin le a4 avril, pénétrèrent dans le territoire badois et se flrent battre a Niederoffenbach le 97. Revenu à Paris, il en repartit bientôt avec Herzen, poar Genève, voyagea dans le midi de la France, et se fixa en 1866 à Bftle, où il mourut, après avoir publié quelques poésies d'inspiration politique, réunies en volume en 1877. II faut noter Tadmiration de Herwegh pour Lamartine, dont les œuvres furent traduites par lui dès 1839.
4. Les commissaires du Bas-Rhin étaient MM. Liechtemberg et Eissen, celai de la Moselle M. Biilaudei.
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Lord Westmorland me tenait ioformé des changements qui s'opéraient moins dans les dispositions que dans la confiance du cabinet britannique vis-à-vis du gouvernement français. Je transmettais à celui-ci, avec une pareille franchise, sur cet autre sujet, des vérités amères, mais qui auraient dû être salutaires :
La diplomatie anglaise s'alarme an sujet de la Belgique. Elle s'efforce de communiquer ses alarmes à la Prusse et y a partiellement réussi. Elle rapporte que le commissaire do gouvernement français à Lille > a fait lui-même distribuer aux corps francs destinés à envahir le Hainaut des armes tirées des arsenaux, et spécialement des fusils de fabrique hollandaise, provenant de la prise d'Anvers a. L'Angleterre attache une importance capitale à ce que l'esùstence politique de la Belgique soit respectée. Elle pèse maintenant sur la Prusse en lui offrant de s'unir à elle pour garantir formellement Tintégrité et Tindépendance des Pays-Bas.
Le contre-coup de cette misérable politique du Gouvernement provisoire bouleversait toutes les combinaisons projetées au sujet d'une résurrection, même partielle, de la Pologne. J'en avertissais le ministère français :
!. Le commissaire du gouvernement français à Lille était Delescluze. Charles Delescluze, né en 1809. prit part au mouvement républicain sous la monarchie de juillet, devint en 1848 commissaire du gouvernement dans les départements du Nord et du Pas-de-Calais, fut exilé en i8â8, revint eo 1859 en France, où il fonda le Hêi'eil. Ce journal mena avec ardeur Topposition contre TEmpirc. Delescluze mourut, le a5 mai 18; i, sur les barricades de la Commune, où il faisait partie du groupe radical.
a. Les forts d'Anvers avaient été occupés par le» Pays-Bas en août i85i. Les manœuvres dilatoires du roi des Pays-Bas n'empêchèrent pas que la France et l'Angleterre voulussent exécuter le traité soigné avec Léopold !•' de Belgique le i5 novembre i83i. Le i5 novembre i83a, le maréchal Gérard passa la frontière avec un corps d'armée, mit, le 2Q novembre, le siège devant la citadelle d'Anvers, qui se rendit un mois plus tard. Le roi des Pays-Bas signa en conséquence la convention du ai mai i833, par laquelle il s'engageait à n'attaquer les Belges ni sur l'Escaut ni par Le Luxembourg.
AFFAIRES POLONAISES
Dans cette situation pleine d'incertitudes et de périls, il y a pour le cabinet prussien impossibilité morale de prendre, an sujet de la Polognue, une attitude menaçante vis-à-vis de la Russie. Bien plus : aucune déclaration irrévocable n'étant encore faite, aucun pas décisif n'ayant compromis le cabinet de Berlin envers celui de Saint-Pétersbourg, il faut nous attendre à ce que, si les opérations des corps francs sur la frontière de Belgique et du Rhin changent en certitude irritante les craintes actuelles de la Prusse, cette puissance, forcée d'embrasser le parti de la guerre, pourra se tourner, en désespoir de cause, vers la Russie et tirer contre nous le canon qu'il lui faudra se résoudre à tirer. M. d'Amim vous adjure de prévenir, en ce qui dépend de vous, cette nécessité, qui serait affreuse pour la cause de la civiHsation et de la véritable liberté. Il vous conjure d'agir auprès de vos collègues et de le rassurer par des assurances nouvelles, assurances formelles, appuyées par quelque déclaration officielle du gouvernement français. Ni lui ni moi ne nous dissimulons les difficultés de votre position; mais jusqu'ici vous avez grandi par-dessus toutes les difficultés. Ceci est votre négociation pacifique principale ; il y va du sort actuel de l'Allemagne et de la Pologne. Tout, jusqu'à votre réponse et jusqu'aux actes qu'on espère de vous, demeurera dans une position si mauvaise que, par une pente inévitable, elle glisse vers la méfiance, l'aigreur et les menaces.
En finissant cette lettre, dont il est peut-être permis d'appeler, en raison du temps où elle fut écrite et des hommes qui devaient la lire, courageuse la sincérité, j'observais :
La condition du cabinet prussien est telle que, d'une part, il peut s'engager avec plus de sécurité que naguère pour ceux qui traitent avec lui, de l'autre, il se croit en mesure de tenir un langage plus ferme.
Il avait, effectivement, devant lui, un mois de libre
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action à Tintérieur. Dans Berlin, les tentatives anarchiqaes échonaient Tune après Fautre. L'nne des questions les plus épineuses, celle des salaires et de la fixation des heures de travail dans les ateliers, venait d'être réglée à Famiable, après de courtes discussions et sans grand fracas. Le cinq pour cent prussien remontait au taux de 80.
De Posen, on m^annonçait que les émigrés, qui rentraient en foule, s'amassaient à Textrême frontière, avec Fintention hautement proclamée de pénétrer dans le royaume. Le cabinet de Berlin , consterné par cette folie perverse, employait pour la déjouer ses derniers moyens de persuasion, et faisait tenir au général Willisen Fordre de faire interner ces corps, « sans recourir à la force pour les y contraindre, à moins qu'il n'y eût nécessité absolue ». Naturellement, le général ne put voir cette nécessité, et les attroupements ne furent ni dissous ni même écartés de la frontière. Mais rendus plus clairvoyants ou plus indécis par Fattitude qu'ils voyaient prendre aux autorités prussiennes, et, derrière celles-ci, à la population allemande, les camps, comme ils s'appelaient eux-mêmes, demeurèrent immobiles, perdant de la sorte vis-à-vis des Russes leurs dernières et faibles chances d'action.
« Ordre, contre-ordre, désordre », la devise de Paull" ^ devenait le rcsuuic des délibérations de Francfort. Le « Comité préparatoire » s'aperçut que, d'après la propor-
I. Paul I*-^ Petrovitch, empereur de Russie, né en 1754, assassiné par Pahlen le a3 mars i8(ii, .succéda à (latheriue II en 1796; chef de la seconde coalition contre la France, il finit par admirer Bonaparte et prépara les traités de Lunéville et d'Amiens. Son despotisme à riDtérieur causa sa mort.
HÉSITATIONS DE LA PRUSSE
Hon qu'il avait d*abord adoptée pour la représentation de la nation allemande au Parlement, ce corps ne serait qu'une cohue parfaitement incapable de délibérer en forme et de prendre aucune résolution. Il changea donc, pour la réduire d'un grand tiers (et ce n'était point encore assez), la proportion des représentants aux représentés, et s*arrêta définitivement à une formule en vertu de laquelle la monarchie prussienne entière (le grand-duché de Posen seul excepté) aurait cent quatre-çingt-onze membres à fournir. Le choix de ces députés devait se faire par deux degrés d'élection. Dans les collèges primaires, le vote serait universel.
Je vis partir, le la avril, le premier des corps francs destinés à soutenir (et qui ne fit qu*embarrasser) les opérations de l'armée prussienne dans le duché de Schleswig. Ce corps se composait presque exclusivement d'ouvriers sans travail; ces pauvres gens partaient avec plus de résignation que d'enthousiasme. La bourgeoisie se sentait, en leur disant adieu, soulagée d'un grand poids. La plupart étaient étrangers à Berlin; et dans les dispositions où une révolution , accomplie au nom de la fraternité , avait mis les populations de la France et de l'Allemagne, étranger était bien près de signifier ennemi.
Dans les dispositions d'esprit où je viens d'exposer comment et pourquoi se trouvait le cabinet prussien, l'annonce, désormais officielle, de la nomination du général Changamier au poste de ministre de France à cette cour, produisit un effet très défavorable < ; elle confirma les soupçons déjà conçus ; elle en fit naître de nouveaux ,
I. Ghang^amier fat nommé ministre à Beriin le lo avril 1848. Voy. p. 33i, n. I.
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on en trouva la forme blessaaie» le fond menaçant. Le ra et le conseil rébolurent de faire ce qui pourrait dépendre d*eux pour que cette nomination n*eùt point de suite. Htpuis plusieurs jours , dans le pressentiment de quelque mesure semblable du gfouvernement français, les ministres du roi de Prusse^ M. Nothomb et d'autres personnages alors pourvus d'influence me pressaient de produire mes lettres de créance et de prendre, sans autre retard, un caractère public, a Vous serez, me disait-on, reconnu sans hésitation, et le Gouvernement provisoire ne croira vraisemblablement pas opportun d'essayer^ au moins de sitdt, une nomination nouvelle, que le cabinet de Berlin pourrait refuser d'accepter ». Je répondais qu un tel refas, dans l'état où les esprits étaient en France et dans la situation générale des affaires en Europe, me paraîtrait une grande témérité, et que, pour mon compte, je ne presserais aucune des résolutions que l'on pourrait prendre à Paris, dans une question où mon intérêt personnel se trouvait engagé. Je ne pus toutefois refuser aux prières instantes du gouvernement prussien, et à ma profonde conviction de ce qu'exigeaient les intérêts de la bonne cause, de transmettre confidentiellement à M. de Lamartine les objections motivées dont M. d'Arnim s'était fait l'organe auprès de moi. Il faut que je rapporte ici, textuellement, cette dépêche, qui me coûta singulièrement à écrire '.
Berlin, 14 avril 18^ Monsieur,
M. d'Arnira vient de me communiquer une lettre de M. de
Hatzfeldt, qui lui annonce la nomination dn général Ghangar-
nier comme ministre de France à Berlin, ajoutant seulement
que le général n'avait pas encore déterminé Tépoqne de son
I. 0* liasse, lettre confidentielle n* 3o à Lamartine
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d^art. M. d'Amim in*a demandé ce que de mon côté j'avais à lui apprendre sur ce sujet. Vous concevez aisément combien a été douloureuse pour moi la nécessité de me renfermer dans im silence absolu.
M. d'Arnim m'a chargé ensuite de reconunander à votre attention les considérations suivantes :
Lorsqu'il a consenti à se charger, dans les conjonctures actuelles, remplies de si formidables difûcultés, du portefeuille des affaires étrangères, il l'a fait sous la condition d'avoir les mains entièrement libres dans la conduite de ces affaires, et dans la conviction qu'il pourrait s'entendre, cordialement et confidentiellement^ avec vous.
Il n'a rien négligé pour parvenir à ce but. Aussi longtemps qu'entre vous et lui je servirai d'intermédiaire, il est sûr de maintenir cette intelligence; car il sert l'Allemagne en aimant la France, et je sers la France en respectant l'Allemagne.
Avec une autre personne, cette même confiance, cet accord des consciences et des volontés pourraient-ils exister ?
L'état provisoire dans lequel se trouvent la situation intérieure et les rapports extérieurs de la France jusqu'à la constitution du gouvernement définitif, et l'état très analogue où la Prusse demeure placée jusqu'à ce que le Parlement national et l'assemblée constituante aient rempli leur mandat font regarder à M. d'Arnim conmie véritablement dangereux renvoi d'un ministre titulaire de France à Berlin.
Il ne sait pas encore de quelle manière le roi et le conseil envisageront cette nomination. Mais il pressent que l'un ou l'autre se sentiront blessés de n'avoir pas été, suivant l'usage, consultés sur le choix de ce nouveau résident.
Pour ces motifs, M. d'Arnim vous demande, avec les plus vives instances, au nom de Tintérêt commun des deux pays, de surseoir à Tenvoi du général Changamier, pendant un mois ou six semaines au moins, et jusqu'à ce que la forme du gouvernement en Prusse et en France présente quelque chose de définitif.
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Voilà ce que le ministre vous dit par mcii organe ; ce qne ma conscience m'ordonne d'ajouter le voici :
Le moment actuel est d'une garante extrême. La nation prussienne et son gouvernement hésitent entre l'alliance de la France et celle de la Russie. Une fausse démarche, une insulte, une menace peuvent leur faire prendre une détermination qui renverserait tous vos plans, qui déjouerait toute votre politique.
Le système de M. d'Amim s'appuie sur deux bases : l'alliance avec la France, et la reconstitution future de la Pologne avec l'appui de la France ; c'est-à-dire la monarchie prussienne mise au service de nos grands intérêts et de votre gloire personnelle.
Mais il faut que vous le secondiez. Si vous l'abandonnez, si vous lui envoyez une personne avec laquelle il ne puisse s'entendre, il se retirera ; j'ai tout lieu de croire qu'entre mon départ et le sien, il s'écoulera fort peu de jours.
Son successeur, quel qu'il soit, ne sera jamais pour vous, ne sera jamais pour la France ce qu'a été, ce que peut être M. d'Amim.
Son but personnel est de reprendre la légation de Paris sitôt que les relations officielles des deux pays seront rétablies. Mais en nommant un ministre titulaire, définitif, à Berlin, vous l'obligeriez à en faire autant pour Paris, ce qui bouleverserait ses plans, et vous enlèverait, dans l'avenir, Tappui inappréciable dont sa présence à Paris pourrait vous être.
[.... Pesez dans votre religion et votre génie ces considérations, et décidez, mais, du moins, faites connaître vos décisions ».l
Après m'être débarrassé de ce triste et inévitable devoir, je communiquais sommairement au ministre des
I. Ce passage n'a pas été indiqué pour être reproduit par Circourt, qui donne, dans la tin de sa lettre, des renseignements sur les érénements du Schleswig et de la Pologne.
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nouvelles essentielles reçues du double théâtre de la guerre, double, car on se battait déjà sur la frontière du royaume de Pologne. Ce qu'avec Tanière et profonde signification que ce mot a dans leur langue, les chefs et les défenseurs jusqu'au bout de la cause constitutionnelle appelèrent alors « der perfide Angriff der Polen » avait fait explosion le 8 avril ^ De petits détachements prussiens, employés à surveiller les campa ^ avaient été attaqués à rimproviste et détruits. En signalant cet acte, je le qualifiai de « barbarie insensée > ». On m'a reproché ces expressions, dont le public ne devait rien savoir; les vrais amis de la Pologne en déploraient avec moi Texactitude littérale. Le général Willisen courut aussitôt sur les lieux avec une forte escorte \
En même temps, les troupes danoises, commandées par un ofilcier jeune, résolu, et qu'attendait, devant Fridericia 4, une mort aussi glorieuse que prématurée, le général
I. Quelques jours armot, le général WiUisen avait laDcé une proclamation qui portait cependant : c Pour que la réorganisation du grand-duché puisse s^opérer conformément aux vœux des habitants, il faut avant tout que Tordre et la légalité soient complètement rétablis. 11 ne peut y avoir d'autorité dans le pays qui ne soit reconnue et sanctionnée par le gouvernement. Les 0>mités existants ne pourront être maintenus qu'autant qu'ils auront un but local et désirent le maintien de la tranquillité. Tout corps d'armée volontaire fera bien de se dissoudre à rinstant dans l'intérêt de la nationalité, et il n'y aura aucun danger du dehors ; s'il y en avait, je serais le premier à faire appel au patriotisme des habitants. Ce qu'on a fait jusqu'à ce jour n'est qu'une dépense inutile de forces et d'argent. Polonais! les plus nobles d'entre vous m'ont donné leur coopération pour le rétablissement de l'ordre. Je saurai bientôt si mes vœux sont remplis, et alors l'œuvre avancera rapidement. Je choisirai, pour remplir ma tâche, des Allemands et des Polonais de toutes les classes, et j'espère ne faire à S. M. le roi que des propositions qui porteront l'empreinte d'une juste appréciation de tous les intérêts » {AUgem. pretus. Zeitung, 7 avril; Mon. baÏp., 19 avril).
a. Même lettre du 14 avril.
3. Devant le général Willisen, un des camps d'insurgentê se dispersa; un antre, attaqué le is avril, se fit tuer quelques hommes avant de céder (même lettre).
4. X.a bataille de Fridericia fût remportée le 5 jiiiUet i848 par les Danois
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Rege, attaquait les corps francs près de la Kônigaau >. Du premier coup, le corps entier des Tamer, enveloppé, étoardi, tombait presque sans coup férir an pouToir d*im ennemi qui fit passer ces captifs imberbes sur des pontons, et ne les relâcha qu'à la conclusion de Tarmistice. Ce coup, dont les conséquences straté^ques ne pouvaient être bien considérables, fut loin, à Berlin, de causer beaucoup de mécontentement. On n était pas fftché, au contraire, d'un affront tombant sur des bandes irrégalières ; on ne voyait pas sans un plaisir vindicatif la déconvenue des milices de la révolution. On comptait, pour reprendre le terrain momentanément perdu, sur les troupes de ligpie, sur Tarmée du roi, dont le crédit se relevait d'autant que s'abaissait celui de ses adversaires naturels.
Je terminais ce bulletin par rendre justice, dans les termes suivants, aux intentions et aux actes des ministres de Frédéric-Guillaume IV :
Le gouvernement prussien s'interpose» avec une persévérance et un sang-froid admirables, entre la Pologne et le suicide que celle-ci veut accomplir. Ce sera, dans l'avenir, un titre principal de MM. Camphausen, de Schwerin et d'Amim à Testimc de la postérité.
Les contemporains se dispensèrent de la justice. En écrivant, jour après jour, ces réclamations loyales et persévérantes, j'étais fort tenté de me dire :
fur les troupes confédérées et permit de conclure, le lo, un armistice, qui laissait espérer aux Danois qu'ils pourraient garder tout le Schleswig du nord.
I. Les Danois commencèrent par des succès, puisque, le ao avril i8^, Us résistèrent aux Allemands au Danerveck, et que, le 5 juin, le général Hedeman battit Wraiigel à Duppel. L'arrivée du roi Oscar à Malmô, avec une forte armée, le i3 juin 1848, les menaces de TAngleterre et de la France contre la Prusse, à la fin de juin, forcèrent la Prusse à signer Parmiitice de Malmô, le a6 août, qui fut conclu malgré Wrangel et les patriotes allemands, et qui ne régla pas d'ailleurs la situation des duchés, occupés par les troupes de la Diète.
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Quid obsDcratis auribus fViDdis preces.
Il fallut bien, pourtant, que le Gouvernement provisoire s'émût de si pressantes demandes, qu'il répondit enfin quelque chose; et voici de quelle manière le chef du cabinet des affaires étrangères me transmit, par une série de lettres, du ii au 19 avril, les intentions des dépositaires
du pouvoir >.
Paris, le II arrU 1848 >.
Mon cher ami.
Le général de division Ghangamier vient d'être nommé ministre plénipotentiaire en Prusse. M. de L. vous prie de l'attendre à Berlin. Son départ n'est pas encore flxé et je ne pense pas qu'il soit très prochain.
Votre dépêche n^ a6, en date du 8 avril, vient d'arriver s. Je suis enchanté que vous ayez vu le roi comme je vous Pai écrit dans ma dernière lettre. Cela était pour vous d'une grande importance. — Je ne crois pas qu'on vous envoie à Francfort; dans tous les cas, vous devez attendre l'arrivée de M. Changarnier. — ici chaque jour apporte sa pierre plus ou moins heureusement taillée à l'édifice républicain. Depuis huit jours, nous sommes plus tranquilles, et sans la crise financière qui ne s'améliore pas sensiblement, je dirais que tout va aussi bien que possible.
Les élections ne s'annoncent pas sous un aspect trop violent^ et nous espérons beaucoup de l'assemblée dimanche prochain. Le Gouvernement provisoire passe en revue la garde nationale, la garde mobile et dix mille hommes de troupes de ligne, en tout plus de deux cent vingt mille hommes ; c'est une bonne mesure. Les clubistes seuls ne l'approuvent pas : et encore je ne parle que des clubistes violents.
M. de L. se porte miraculeusement bien....
Mille amitiés. F. de Champbaux.
I. Je donne in extenso les lettres de M. de Ghampeaax (Huise 9, pièce» K, 6 et 7). Glrcourt n^en avait inséré que des passages dans ses SiNiTenirs. 9. Note de Gircourt : reçue le 14 ; accusé de réception le lA. 5. Voy. p. 389 et seq.
Paris, le iSmrril i8^«.
Mon cher ami,
A Tinstant où je cachetais ma lettre à M*« de Girconrt >, votre dépêche n« ag en date du 13 m*a été remise '. Après en avoir pris connaissance, j*ai conm an ministère pour la communiquer à M. de L. ; il venait de partir pour one réonion da Gouvernement provisoire, mais je la lui lirai à son retour ou après dîner, ainsi que je le fais pour toutes vos lettres. Soyez donc certain que rien ne lui échappe, et que s'il ne répond pas, c'est qu'il juge plus utile de garder le silence. Au résumé, toutes vos lettres sont lues par moi à M. de L., qui les trouve admirables sous tous les rapports. (Tout ceci de vous à moi seulement.)
La réserve dans laquelle se tient M. de L. ne lui permet de prendre vis-à-vis de la Prusse aucun engagement écrit ; mais il est bien clair qu'il ne saurait non plus en exiger un de la Prusse vis-à-vis de la France. Je ne suis pas chargé de vous dire cela ; mais je Textrais de sa conversation avec moi.
M. de L. n'est pas entièrement maître de la situation ici ; mais il tient le gouvernail d'une main trop habile pour ne pas diriger la barque loin des écueils les plus dangereux. Le corps allemand dont vous parlez 4 lui donne beaucoup de travail depuis quinze jours, et il est parvenu à le neutraliser jusqu'à ce moment. J'espère qu*il atténuera son mouvement agressif, s'il ne parvient pas à l'empêcher entièrement. Quant à l'afTaire belge, elle s'est terminée à la satisfaction des deux pays, comme vous avez dû le voir par les journaux, et le ministère prussien, loin d'en prendre ombrage, devrait y puiser des motifs de sécurité pour ses propres frontières.
J'espère avoir ce soir quelques indications à vous donner pour demain soir sur ce qui fait le sujet principal de votre lettre du 13. Je presserai M. de L. dans ce sens.
I. Note de Clrcourt : reçue le 18 arril; accusé de réception le 18. Répondu à M. de Lamartine le 19.
a. Publiée en note dans V Introduction.
Voy. p. 4i
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Adieu, mon cher ami; pour les noaveiles de Tintérieur, voyez ma lettre à M">« de Circoort. Blanqai est loin d'être à craindre. Aujourd'hui, une agression de sa part serait une bonne fortune pour le Gouvernement provisoire ; mais eiie n'aura pas lieu.
Mille fois tout à vous. F. de Guaiipbaux.
P.-5. — M. de L. vous prie de rester à Berlin une douzaine de jours avec M. Ghangamier pour le présenter et le mettre au courant des affaires. Il ne partira pas avant le 25 ou 26, je crois.
Paris, le 19 arrU 1848 1.
Je viens de recevoir votre lettre du 16 a, mon cher ami, et j'y réponds quelques lignes pendant que je le puis.
Je ne conçois rien au retard de ma lettre du 4 ' I Ge retard est d'autant plus flSlcheux que cette lettre était importante, si j'ai bonne mémoire.
Je compte me plaindre au chef du bureau de départ en lui portant moi-même celle-ci et quelques autres qui m'ont été apportées ce matin.
Depuis quatre jours, je veux vous écrire, et depuis quatre jours je n'ai pas trouvé un moment pour le faire. Vous le comprendrez aisément, quand vous saurez que depuis samedi nous sommes toujours à la veille d'un bouleversement. Il existe un complot en faveur du communisme et d*un comité de salut public, d'autant plus menaçant que les chefs sont insaisissables. La prudence active et l'extrême habileté de M. de L. ont paré à tout, et, Dieu aidant, nous arriverons sans encombre aux élections ; mais vous pensez bien qu'il a été de toute impossibilité de faire lire ou de lire à M. de L. les dernières dépêches arrivées. J'ai là vos deux dernières lettres et deux de M. Didier dont j'espère pouvoir lui donner connais-
Voy. p. 3a9, n. a
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sance aRJourd'hui ; mais le temps nous manquera peot-èlre encore, pour lui lire seulement les analyses. (Tout ceci ée vous à moi.)
Voici cependant ce que je puis vous dire de moinméme sur quelques parties de la dépêche n<^3o >. Le général Changamier, qui est allé dimanche à THôtel de ville sur mon invitation, et qui a été à même de rendre quelques services, en donnant une excellente direction aux préparatifs de défense a, sous les yeux de M. de L. , ne partira sans doute pas aussi promptement que cela avait été décidé. Les objections de M. d'Arnim, présentées par vous, contribueront à engager M. de L. à garder M. Changarnier plus longtemps qull ne le voulait d'abord. Peut-être ne partira-tril pas avant la réunion de l'Assemblée nationale '; cela est probable, M. de L. sentant d'ailleurs qu'il peut en avoir besoin ici. Un gouvernement républicain ne peut agir comme un gouvernement monarchique, et consulter sur le choix de ses envoyés. Cela n'a été ni à Rome 4, ni à Londres ^. Sur la dépêche no 3i ^, j'ai pu donner connaissance à M. de L. de la réorganisation projetée du duché de Posen (à l'instant où il partait pour le conseil). Ce fait lui a paru très important, puisqu'il m*a fait mettre quelques mots dans les journaux.
I. Du i4 avril. Voy. p. 42a et seq
a. Pour la manifestation du 16 avril.
3. L^Assemblée constituante s^ouvrit le 4 niti 1848 et dura jusqu^au a; mti
4. Le représentant de la France fut d'Harcourt, Tancien pair de France (voy. p. 68, n. 9): sur ce choix, voy. Lamartine, Huit, de la réçol. de 1S48, t. II, p. 104 : « Ce choix, quoique très libéral, n'avait rien de révola* tionnaire ; il annonçait à la vieille aristocratie française, aux hommes reli^eux en France et au souverain pontife que la répuplique voulait traiter le chef spirituel du catholicisme avec le respect qui appartient au représentant d'une grande partie des consciences ». — D'Harcourt succédait à de Rossi, dont la révocation parut au Moniteur du g mars.
5. Le représentant de la République était F. Cottu, qui succéda à M. de Jamac, fidèle du duc de Nemours (R. Bazin, op. cit.^ p. 35i). On le voit, tu début d'avril, à un dîner offert par Paimerston au prince de Prusse {Moniieur universel, la avril, p. 819).
6. Du i5 avril. Cette lettre sera analysée au t. II des Soaçenirs.
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J'en reviens à votre billet de ce matin. Votre retour est moins prochain que vous ne pensez. Dans tous les cas, vous auriez tort de ne pas rester au moins huit jours avec le nouveau ministre ofliciei, quel qull soit. M. de L. demandait quinze jours.
Adieu. Le temps me presse. Mille amitiés. Mes hommages à M"« de Gircourt. F. de Champbaux.
J'ai déjà dit que cette dernière recommandation devint inutile, par suite de la mission nouvelle et si différente qui fut assignée, après Theureuse journée du i6 avril, au général Changarnier. Quant aux explications relatives à cette nomination en elle-même, je les rendis, en les commentant de la façon la plus courtoise et la plus favorable, à rintermédiaire du gouvernement prussien avec moi« M. d*Arnim les reçut avec une gravité polie; mais, dès ce jour, il sut quel cas il pouvait faire des intentions et quelle opinion il devait avoir de Fhabileté du Gouvernement provisoire. Le cabinet de Berlin , affligé autant que surpris de cette découverte, prit ses mesures en conséquence ; ses relations devinrent froides et compassées ; il ne songea plus désormais à s* appuyer en rien sur la politique française, s*estimant heureux s'il parvenait à en éluder les poursuites et à en neutraliser les inconvénients.
Voilà quelle aide et quels éclaircissements la Pologne et la Prusse obtinrent, dans une telle conjoncture, de Torgane officiel du gouvernement de la France.
11 jr a quelquefois de Tavantage à se sentir abandonné; on apprend à compter sur soi-même. Je ne me décourageai pas dans la tentative que je faisais pour montrer à deux pays ce que c'est qu*un gentleman. En écrivant, le lo avril, à M. de Lacour, je lui transmis un tableau com-
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plet de la situation de Berlin et des affaires polonaises du côté où je pouvais observer celles-ci; je rinformai pareillement du voyage que M. Charles Didier avait Tintention de faire bientôt dans la monarchie autrichienne, du but et de la nature de sa mission. Je fis, le ii avril, passer à M. Didier, avec force renseignements plus exacts que satisfaisants, une lettre d'introduction auprès du général Willisen , obtenue par moi du prince Sulkowski. J^attendis ensuite.... Si j'étais quelquefois, dans Berlin, mal à Taise, les hommes qui s'étaient donné la responsabilité et la charge des affaires de la France Tétaient bien davantage dans Paris.
Effectivement, le Gouvernement provisoire achevait, par ses oscillations sans dignité et ses promesses sans franchise, de perdre l'ascendant que la conGance lui avait prêté sur les honnêtes gens et que la peur lui avait conféré sur les autres. De jour en jour, ce corps anarchique était entraîné davantage, au milieu des factions, à des expédients ruineux, à des manifestations vaines et a des expériences désastreuses. M. de Lamartine, seul, gardait, et cela presque miraculeusement, son prestige. On lui attribuait une faculté magique de rétablir le bien et de tirer Tordre du désordre. Mais les honnêtes gens le voulaient, désormais, dégagé de Talliage pervers qui, selon la croyance presque universelle, expliquait ses contradictions, causait ses hésitations et produisait son impuissance. On aurait subi, pour l'amour de lui. ou plutôt dans Tespoir de ce qu'il promettait d'opérer, une continuation indéfinie du système républicain ; mais on ne le voulait plus qu'avec lui, et lui seul, à la tête de la république. Cependant, les journées d'avril se levèrent simultanément siu* Londres et sur Paris. Celle de Londres raffermit Tordre social par l'unanime et vigoureuse démonstration des
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classes éclairées et des honnêtes gens , sans intervention de la force militaire ^ Celle de Paris fat l'œuvre d'un élan stimulé par le désespoir dans la garde nationale et de l'hésitation des démagogues, surpris par un soldat ha- ' bile et décidé avant l'achèvement de leurs préparatifs ^, Cette différence correspond à la différence, si lamentablement essentielle, des destinées auxquelles les deux peuples marchaient. L'Angleterre reprit, sans doute pour des générations, la marche assurée de sa libre prospérité; la France ne gagna qu'un répit de quelques semaines avant la guerre sociale ^ et la dictature de l'épée 4.
X. Voy. p. a^S et n
a. La journée du 16 avril 1848 à Paris fut marquée par une manifestation socialiste des ouvriers du Luxembourg, annihilée par la contre-manifestalion des ouvriers embrigadés daus les ateliers nationaux. Le gouvernement profita de ces événements pour faire rentrer à Paris cinq régiments.
S. La guerre sociale eut lieu de 90 à 88 arant Jésus-Christ et fut la révolte des Italiens contre la domination romaine. Cest Sylla qui la termina.
4. Allusion soit à la dictature du général Cavaignac. soit au coup d'état du 2 décembre i85i, qui fut la conséquence de la lutte entre le Prince- Président et l'Assemblée législative.
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MANIFESTE DE LAMARTINE i
Monsieur,
Vous connaissez les événements de Paris, la victoire du peuple, sou héroïsme, sa modération, son apaisement, l'ordre rétabli par le concours de tous les citoyens, conmie si, dans cet interrègne des pouvoirs visibles, la raison générale était à elle seule le gouvernement de la France.
La révolution française vient d'entrer ainsi dans sa période définitive. La France est République : la République française n'a pas besoin d'être reconnue pour exister. Elle est de droit naturel, elle est de droit national. Elle est la volonté d'un grand peuple qui ne demande son titre qu'à lui-même. Cependant, la République française désirant entrer dans la famille des gouvernements institués comme une puissance régulière et non comme un phénomène perturbateur de l'ordre européen, il est convenable que vous fassiez promptement con-
I. Un exemplaire du manifeste figure dans les papiers de Gircourt (i" liasse, pièce a). Le Manifeste a été publié dans le Moniteur uniçersel du 5 mars, p. 544-S45, par Lamarline dans son Histoire de la réQolntion de J848, t. II, p. a5-3o, dans Trois mois au pouvoir^ p. 69-78, dans ses Mémoires politiques^ 1. XIV (t. XXXIX des Œuvres complètes^ p. 33-39), et dans le Rapport de la Commission d'enquête sur rinsurrection..,. du 28 Juin, t. II, p. 64-68. — Le titre exact est : c Circulaire du ministre des Affaires étrangères aux agents diplomatiques de la République française, portant la proclamation des principes qui guideront la République française dans ses relations avec les puissances étrangères. »
iiailre au gouvernement près duquel vous êtes accrédité les principes et les tendances qui dirigeront désormais la politique extérieure du gouvernement trançais.
La proclamation de la République française n'est un acte d'agression contre aucune forme de gouvernement dans le monde. Les formes de gouvernement ont des diversités aussi légitimes que les diversités de caractère, de situation géographique et de développement intellectuel, moral et matériel chez les peuples. Les nations ont, comme les individus, des âges différents. Les principes qui les régissent ont des phases successives. Les gouvernements monarchiques, aristocratiques, constitutionnels, républicains sont l'expression de ces différents degrés de maturité du génie des peuples. Ils demandent plus de liberté à mesure qu'ils se sentent capables d'en supporter davantage; ils demandent plus d'égalité et de démocratie à mesure qu'ils sont inspirés par plus de justice et d'amour pour le peuple. Question de temps. Un peuple se perd en devançant l'heure de cette maturité, comme il se déshonore en la laissant échapper sans la saisir. La monarchie et la république ne sont pas, aux yeux des véritables hommes d'état, des principes absolus qui se combattent à mort; ce sont des laits qui se contrastent et qui peuvent vivre face à face en se comprenant et en se respectant.
La guerre n'est donc pas le principe de la République française, comme elle en devint la fatale et glorieuse nécessité en 1792. Entre 179a et 1848, il y a un demi-siècle. Revenir, après un demi-siècle, au principe de 1792 ou an principe de conquête de l'Empire, ce ne serait pas avancer, ce serait rétrograder dans le temps. La révolution d'hier est un pas en avant, non en arrière. Le monde et nous, nous voulons marcher à la fraternité et à la paix.
Si la situation de la République française, en 179a, expliquait la guerre, les différences qui existent entre cette époque de notre histoire et Tépoque où nous sommes expliquent la paix. Ces diftêrences, appliquez-vous à les comprendre et à les faire comprendre autour de vous.
En 179Q, la nation n'était pas nne. Deux peuples existaient sur un même sol. Une lutte terrible se prolongeait encore entre les classes dépossédées de leurs privilèges et les classes qui venaient de conquérir l'égalité et la liberté. I^s classes dépossédées s'unissaient avec la royauté captive et avec l'étranger jaloux pour nier sa révolution à la France, et pour lui réimposer la monarchie, l'aristocratie et la Uiéocratie par l'invasion. Il n'y a plus de classes distinctes et inégales aujourd'hui. La liberté a tout affranchi. L'égalité devant la loi a tout nivelé. La fraternité, dont nous proclamons l'application et dont l'Assemblée nationale doit organiser les bienfaits, va tout unir. Il n'y a pas un seul citoyen en France, à quelque opinion qu'il appartienne, qui ne se rallie au principe de la Patrie avant tout et qui ne la rende, par cette union même, inexpugnable aux tentatives et aux inquiétudes d'invasion.
En 1792, ce n'était pas le peuple tout entier qui était entré en possession de son gouvernement : c'était la classe moyenne seulement qui voulait exercer la liberté et en jouir. Le triomphe de la classe moyenne alors était égoïste, comme le triomphe de toute oligarchie. Elle voulait retenir pour elle seule les droits conquis par tous. 11 lui fallait pour cela opérer une diversion forte à l'avènement du peuple, en le précipitant sur les champs de bataille, pour l'empêcher d'entrer dans son propre gouvernement. Cette diversion, c'était la guerre. La guerre fut la pensée des monarchiens et des girondins ; ce ne fut pas la pensée des démocrates plus avancés, qui voulaient, comme nous, le règne sincère, complet et régulier du peuple lui-même, en comprenant dans ce nom toutes les classes, sans exclusion et sans préférence, dont se compose la nation.
En 1792, le peuple n'était que l'instrument de la révolution, et n'en était pas l'objet. Aujourd'hui la révolution s'est faite par lui et pour lui. 11 est la révolution elle-même. En y entranty il y apporte ses besoins nouveaux de travail, d'industrie, d'instruction, d'agriculture, de commerce, de moralité, de bien-être, de propriété, de vie à bon marché, de naviga-
tîon, de civilisation enfln, qui sont tons des besoins de paix! Le peuple et la paix, c'est un même mot.
En 1793, les idées de la France et de l'Europe n'étaient pas préparées à comprendre et à accepter la grande harmonie des nations entre elles, au bénéfice du genre humain. La pensée du siècle qui flnissait n'était que dans la tête de quelques philosophes. La philosophie est populaire aujourd'hui. Cinquante années de liberté de penser, de parler et d'écrire ont produit leur résultat. Les livres, les journaux, les tribunes ont opéré l'apostolat de l'intelligence européenne. La raison rayonnant de partout, par-dessus les frontières des peuples, a créé entre les esprits cette grande nationalité intellectuelle qui sera lachèvement de la Révolution française et la constitution de la fraternité internationale sur le globe.
Enfin en 179a, la liberté était une nouveauté, l'égalité était un scandale, la République était un problème. Le titre des peuples, à peine découvert par Fénelon, Montesquieu, Rousseau, était tellement oublié, enfoui, profané par les \'ieilles traditions féodales, dynastiques, sacerdotales, que Tintervention la plus légitime du peuple dans ses affaires paraissait une monstruosité aux hommes d'État de l'ancienne école. La démocratie faisait trembler à la fois les trônes et les fondements des sociétés. Aujourd'hui, les trônes et les peuples se sont habitués au mot, aux formes, aux agitations régulières de la liberté exercée dans des proportions diverses, presque dans tous les états même monarchiques. Ils s'habitueront à la République, qui est sa forme complète chez les nations plus mûres. Ils reconnaîtront qu'il y a une liberté conservatrice ; ils reconnaîtront qu'il peut y avoir dans la République, non seulement un ordre meilleur, mais qu'il peut y avoir plus d'ordre véritable dans ce gouvernement de tous pour tous, que dans le gouvernement de quelques-uns pour quelques-uns.
Mais en dehors de ces considérations désintéressées, l'intérêt seul de la consolidation et de la durée de la République inspirerait aux hommes d'État de la France des pensées de paix. Ce n'est pas la patrie qui court les plus grands dangers
dans la guerre ; c^est la liberté. La guerre est presque toujours une dictature. Les soldats oublient les institutions pour les hommes. Les trônes tentent les ambitieux. La gloire éblouit le patriotisme. Le prestige d'un nom victorieux voile Tattentat contre la souveraineté nationale. La République veut de la gloire, scuis doute, mais eUe la veut pour ellemême, et non pour des César ou des Napoléon !
Ne vous y trompez pas, néanmoins; ces idées, que le Gouvernement provisoire vous charge de présenter aux puissances comme gage de sécurité européenne, n'ont pas pour objet de faire pardonner à la République l'audace qu'elle a eue de naître ; encore moins de demander humblement la place d'un grand droit et d'un grand peuple en Europe ; elles ont un plus noble objet : faire réfléchir les souverains et les peuples, ne pas leur permettre de se tromper involontairement sur le caractère de notre Révolution; donner son vrai jour et sa physionomie juste à l'événement, donner des gages à l'humanité enfln, avant d'en donner à nos droits et à notre honneur, s'ils étaient méconnus ou menacés.
La République française n'intentera donc la guerre à personne. Elle n'a pas besoin de dire qu'elle l'acceptera, si on pose des conditions de guerre au peuple français. La pensée des hommes qui gouvernent en ce moment la France est ceUeci : heureuse la France, si on lui déclare la guerre, et si on la contraint ainsi à grandir en force et en gloire, malgré sa modération. Responsabilité terrible à la France si la République déclare elle-même la guerre sans y être provoquée. Dans le premier cas , son génie martial , son impatience d'action , sa force accumulée pendant tant d'années de paix la rendraient invincible chez elle, redoutable peut-être au delà de ses frontières. Dans le second cas, elle tournerait contre elle le souvenir de ses conquêtes qui désaffectionnent les nationalités , et elle compromettrait sa première et sa plus universelle alliance : l'esprit des peuples et le génie de la civilisation.
D'après ces principes. Monsieur, qui sont les principes de la France de sang-froid^ principes qu'elle peut présenter sans
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crainte comme sans défi à ses amis et à ses ennemis, vous voudrez bien vous pénétrer des déclarations suivantes :
Les traités de i8i5 n'existent plus en droit aux yeux de la République (française; toutefois, les circonscriptions terrîtoriaies de ces traités sont un fait qu'elle admet conmie base et comme point de départ dans ses rapports avec les autres nations.
Mais si les traités de i8i5 n'existent plus que coaime faits à modiiier d'un accord conunun, et si la République déclare hautement qu'elle a pour droit et pour mission d'arriver régulièrement et paciii({uement à ces modiûcations , le bon sens, la modération, la conscience, la prudence de la République existent, et sont pour l'Europe une meilleure et plus honorable garantie que les lettres de ces traités si souvent violés ou modifiés par elle.
Attacliez-vous , Monsieur, à faire comprendre et admettre de bonne foi cette émancipation de la République des traités de ï8i5, et à montrer que cette franchise n'a rien d'inconciliable avec le repos de l'Europe.
Ainsi, nous le disons hautement : si Theure de la reconstruction de quelques nationalités opprimées en Europe, ou ailleurs, nous paraissait avoir sonné dans les décrets de la Providence; si la Suisse, notre (idèle alliée depuis François !•', étail contrainte ou menacée dans le mouvement de croissance qu'elle opère chez elle pour prêter une force de plus au faisceau des gouvernements démocratiques ; si les états indépendants de ritalie étaient envahis; si Ton imposait des limites ou des obstacles à leurs transformations intérieures; si on leur contestait à main armée le droit de s'allier entre eux pour consolider une patrie italienne, la République française se croirait en droit d'armer elle-même pour protéger ces mouvements légitimes de croissance et de nationalité des peuples.
La République, vous le voyez, a traversé du premier pas l'ère des proscriptions et des dictatures. Elle est décidée à ne jamais voiler la liberté au dedans. Elle est décidée également à ne jamais voiler son principe démocratique au dehors. Elle
ne laissera mettre la main de personne entre le rayonnement pacifique de sa liberté et le regard des peuples. Elle se proclame ralliée intellectuelle et cordiale de tous les droits, de tous les progrès , de tous les développements légitimes d'institutions des nations qui veulent vivre du même principe que le sien. Elle ne fera pas de propagande sourde ou incendiaire chez ses voisins. Elle sait qu'il n'y a de libertés durables que celles qui naissent d'elles-mêmes sur leur propre sol. Mais elle exercera, par la lueur de ses idées, par le spectacle d'ordre et de paix qu'elle espère donner au monde, le seul et honnête prosélytisme : le prosélytisme de l'estime et de la sympathie. Ce n'est point là la guerre, c'est la nature; ce n'est point là Tagitation de l'Europe , c'est la vie ; ce n*est point là incendier le monde, c'est briller de sa place sur l'horizon des peuples pour les devancer et les guider à la fois.
Nous désirons pour l'humanité que la paix soit conservée. Nous l'espérons même. Une seule question de guerre avait été posée, il y a un an, entre la France et l'Angleterre. Cette question de guerre, ce n'était pas la France républicaine qui l'avait posée, c'était la dynastie. La dynastie emporte avec elle ce danger de guerre qu'elle avait suscité pour l'Europe par l'ambition toute personnelle de ses alliances de famille en Espagne. Ainsi, cette politique domestique de la dynastie déchue, qui pesait depuis dix-sept ans sur notre dignité nationale, pesait en même temps, par ses prétentions à une couronne de plus à Madrid, sur nos alliances libérales et sur la paix. La République n'a point d'ambition. La République n'a point de népotisme. Elle n'hérite pas des prétentions d'une famille. Que l'Espagne se régisse elle-même ; que l'Espagne soit indépendante et libre. La France, pour la solidité de cette alliance naturelle, compte plus sur la conformité de principes que sur les successions de la maison de Bourbon !
Tel est. Monsieur, l'esprit des conseils de la République. Tel sera invariablement le caractère de la politique franche, forte et modérée que vous aurez à représenter.
La République a prononcé en naissant^ et au milieu de la
clialeur d^one lutte non provoqoée par le peaple» trois mots qui ont révélé son ftme et qui appelleront sur son berceau les bénédictions de Dieu et des hommes : Liberté, Égalité, Fraternité. Elle a donné le lendemain, par Tabolition de la peine de mort en matière politique, le véritable commentaire de ces trois mots au dedans ; donnez-leur aussi leur véritable commentaire au dehors. Le sens de ces trois mots appliqués à nos relations extérieures est celui-ci : affiranchissement de la France des chaînes qui pesaient sur son principe et sur sa dignité ; récupération du rang qu'elle doit occuper au niveau des grandes puissances européennes ; enûn déclaration d'alliance et d'amitié à tous les peuples. Si la France a la conscience de sa part de mission libérale et civilisatrice dans le siècle, il n*y a pas un de ces mots qui signifle guerre. Si l'Europe est prudente et juste, il nV a pas un de ces mots qui ne signifie paix.
Recevez, Monsieur, l'assurance de ma considération très
distinguée.
Lamartine,
Membre du Gouctruement provisoire de la République et Ministre des affaires étrangères.
Paris, 2 mars 1848.
NOTES COMPLÉMENTAIRES
P. 25., n. I. - M"™« Ghilde, sœur du général yankee Lee, qui joua un rôle important pendant la guerre de Sécession, est une Américaine fort intelligente, qui tint un salon à Paris, ftit en relation avec P. Mérimée, et mourut en i856. Son mari, M. Lee-Ghilde, mourut quelques années plus tard ; c'est son fils, M. Edouard Ghilde, qui a communiqué à M. Ghambon des lettres de Mérimée, publiées dans la Revue de Paris, i5 mars 1908 et numéros suivants.
P. 9a. — Le rôle d'Emmanuel Arago à Lyon sera prochainement mis en lumière dans un livre en préparation de M. Dutacq, qui a publié dans la Revue de l'histoire de Lyon, janvier-février 1908, des documents curieux sur les clubs lyonnais en 1848.
P. 97, n. I. — La lettre de Barbés à Lamartine a été également publiée dans V Éclair du a; janvier 1908.
P. ia3, n. I. — M. le D' E.-T. Hamy a récemment publié la Correspondance d'Alexandre de Humboldt avec François Arago (i8og'i853), Paris, 1908, in-i8. Il s'agit sans doute ici de la lettre du i5 mars 1848, publiée par M. Hamy, p. a8oa8a, et où il est en effet question de Gircourt, dans les meilleurs termes.
P. 181. — Le ministère du 19 mars inaugure une série de
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remaniemeats nombreux dans le personnel g^nvememental de la Prusse. Voici ces remaniements, d'après VAlmanach de Gotha, pour 1849, p. 556-558, qui les emprunte à V Indicateur général de Prusse,
I. Avant lb 19 mars
Ministre de la maison royale : prince de Sayn-Wittgenstein :
— de la guerre : lieutenant général de Rohr ;
— des affaires ecclésiastiques, de l'instruction et de
santé : D*" Eichhoru ;
— pour la revision des lois : D"" de Savigny ;
— des affaires extérieures : baron de Ganitz ;
— de rintérieur : baron de Bodelschwingh-Velmede ;
— de la justice : Uhden ;
des finances : de Dûesberg.
a. 19 MARS :
Ministre des afîaires extérieures : comte d'Arnim, chargé du ministère de Textérieur et des affaires constitutionnelles ; des affaires ecclésiastiques : comte de Schwerin ;
— de rintérieur : d'AuersAvald ;
— de la re vision des lois : de Savigny ; \ démissions
— de la justice : Uhden ; > acceptées de la maison royale : de Stolberg ; ) le ao mars.
— de la guerre : de Rohr. — Démission acceptée le
29 mars ; des finances : Kûhne.
MARS
Présidence du conseil : Camphausen ;
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Ministre des affiBÛres extérieures : baron d'Amim. — Démission acceptée le ao juin ;
— des affaires ecclésiastiques : de Schwerin ;
— de rintérieur : d' Auerswald ;
— de la justice : Bdmemann (jusqu'au 19 juillet);
•— de la guerre : lieutenant général de Reyher, intérimaire jusqu'au 3o avril ; lieutenant général de Ga» nitz jusqu'au 18 juin ; lieutenant général de Schreckenstein.
Adjonction le 17 avril d'un ministre du commerce, de l'industrie et des travaux publics : D*" de Patow, intérimaire.
aS JUIN
Présidence : d'Auerswald; Ministre des affaires étrangères : d'Auerswald, intérimaire ;
— des finances : Hansemann ;
— de la guerre : lieutenant général de Schreckenstein ; du commerce: Milde;
— des affaires ecclésiastiques, de Tinstruction et médi-
cales : Rodbertus ;
— de la justice : Moerker ;
— de l'agriculture : Gierke, intérimaire ;
— de l'intérieur : Kuhlwetter, intérimaire jusqu'au
6 juillet, en titre à cette date.
P. 264, n. I. — Lisez Reeye et non iîeeve. M. Reeve est un tory anglais, qui fut lié avec Guizot.
P. 399. — Les idées politiques de l'archiduc Jean ont été mises en lumière, par l'emploi de ses papiers, dans un article de von Zwiedineck-Sûdenhorst, intitulé Oesterreich und der deutsche Buruiesstaat, dans les MitteUungen des Inatitutê fiir ôsterreich, Qeschichtsforschung, t. XXIV.
P. 410. -> Le mémoire du baron d'Amim n'est pas demeuré manuscrit. Le 8 avril en effet, Gircourt reçut de lui une brochure de vingt-deux pages, intitulée Die politische Denh^
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schriftvom ly, Mârz 1848 ûber die franzâsische Febraar- Re\H>lution und ihre Folgen fur Deutschland, Berlin, 1848, in-i8. L'exemplaire annoté de Gircourt fig^are dans les pièces jnstiflcatives des Sotwenirs, L'accord des idées du baron d'Amim et de Lamartine est à noter : ils sont tous deux partisans de la paix, mais le baron d'Amim est, en outre, partisan de l'unification de l'Allemagne par l'action de la Pmsse.
Sources et licence
Texte : https://archive.org/details/souvenirsdunemi00circgoog. Domaine public ; numérisation mise à disposition par Internet Archive. Mise en forme : liregratuitement.com. Tout ce que nous ajoutons reste libre.
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